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AVIS 



Lé nouveau Volume que publie le COMITÉ 
D'HISTOIRE VOSGIENNE se compose de Deux 
Parties : 

l'^ La fin du Cartulaire de Chaumousey, pages 
305 à 447 ; cette seconde et dernière partie peut être 
jointe à la première partie de ce Cartulaire qui figure 
au tome X. 

2*^ la Session du Conseil général des Vosges de 
1791; cette session, (à la quelle on pourrait réunir 
la session de 1790, publiée avec la première partie 
du Cartulaire de Chaumousey tome X), formera le tome 
XI de la Collection. 



Un supplément au tome XI contiendra la table 
alphabétique des noms de lieux et de personnes du 
Cartulaire de Chaumousey compris dans les tomes 
X et XI de la collection des documents. 
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Comité d'iiistoire vosgienne. 

MEMBRES TITULAIRES 

MM. GLEY, Gérard, ancien professeur, président ; 
CHEVREUX, archiviste, secrétaire ; 
GEBHART, pharmacien^ trésorier ; 
LE MOINE, directeur des postes et télégraphes en retraite ; 
LEBRUNT, ancien prof esseur ; 
VOULOT, Félix, conservateur du musée départemental-, 
BOURGEOIS (Alfred), A'^i^xmX.archiviste de Loir-et-Cher. 

MEMBRES HONORAIRES 

MM. 

Alsace (le comte d'), député, membre du Conseil général, au 

château de Bourlémont. 
Antoine, ancien agent-voyer chef, à Saint-Dié. 
At^ry, (Maurice), ancien député, avenue d*Antin, 1, à Paris. 
Aubry (Albert), 248, rue de Rivoli, à Paris. 
Audinot, (Eugène)^ négociant, à Epinal. 
Bardy, pharmacien, à Saint-Dié. 
Baro/te (abbé), à Vittel. 

Bauffremont (général, duc de), à Scey-sur-Saône. 
Bauffremont'Courtenay (prince de), au château de Brienne. 
Bauffremont- Courtenay (prince de), ducd'Atrisco,à Brienne (Aube) 
Benoit, archéologue, à Berthelming (Lorraine). 
Beurnel, percepteur, à Dammartin-en-Goële ("Seine-et-Marne). 
Bonvalot, ancien conseiller à la cour d'appel de Dijon^ 3, rue 

Cassette, à Paris. 
Boucher, père, ancien président de la Chambre de commerce 

d'Ëpinal. 
Boucher, Henry, député, ministre du Commerce, de Tlndustrie, 

et des Postes et Télégraphes, à Paris et à Gérardmer. 
Boulanger (Paul), ancien magistrat à Remiremont. 
Bouvier (Félix), chef de bureau au Ministère des Finances, 64 

bis, rue de Monceau, à Paris. 
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Bourcier de Villers (le comte de), au château de Girecourt. 

Brenier (abbé), curé de la ville d'Epioal. 

Bretagne, contrôleur principal des contributions directes en re- i 

traite^ rue de la Ravinelle, à Nancy. 
Bruyère (de), avocat, à Remiremont. 

Buffet, sénateur,ancien ministre,S,rue de St-Pétersbourg» à Paris. 
Buisson, (abbé), rue Legendre, 14, à Paris. 
Caiment (abbé), à Bains. 
Chapelier (abbé), curé-doyen de Lamarche. 
Chapier, Alexandre, négociant à Neufchâteau. 
Championy H. libraire, 9, quai Voltaire, à Paris. 
Chasselj imprimeur-éditeur, à Mîrecourt. 
Chavane, Paul, ancien membre du Conseil général, place Darey, 

à Dijon. 
Christophe, Edmond, 37, faubourg Stanislas, à Nancy. 
Claudel (abbé), curé de Bulgnéville (Vosges). 
Colin (abbé), curé de Vagney. 
Collot, imprimeur du Comité, à Epinal. 
Crevoisier (de),ancien percepteur, 191, rue de l'Université à Paris. 
Démange, négociant, à Raon-rEtape. 
Didier-Laurent (abbé), curé de Thiéfosse. 
Evrard, Auguste, banquier à Epinal. 
Fournier, docteur en médecine, à Rambervillers. 
François, 18, Avenue de Gravelle, à Cbarenton (Seine). 
Frick (abbé), curé de Rouvres-la-Chétive, par Chàtenois. 
Frogier de Ponlevoy, sénateur, à Autigny-la-Tour et à Paris. 
Gaillot, capitaine en retraite, à Epinal. 
Garnier, Jules, professeur à la Faculté de droit de Nancy, 8 bis, 

quai I&abey. 
Gautier, Léon, ancien capitaine du génie, membre du Conseil 

général, à Epinal' 
George, ancien sénateur, président de Chambre à la Cour des 

Comptes, àPari3, 1^^ cité Vanneau. 
Germain, Léon, de h Société d'archéologie lorraine, à Nancy, 

86, rue Héré. 
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Gley, officier d*admifiislraliôii principil en relraite, à Paris, 11, 

rue Cassette. ; 

Gleyy Emile, aBCien imprimeur, à Bpinal. 

Gourdat, régisseur à TusiDe de Villars (Ciroourt). l 

Grillot^ pharmacien, à Remiremont. 

Guyot, inspecteur des forêts, professeur de droit à TScole fores- 
tière, 40, rue Girardet, à Nancy. 
Haffner, tanneur, à Epinal. 
Humbert, Nicolas, propriétaire, à Senade (Hadol). 
Idoux (abbé), curé de Thuillères. 
Jacob, directeur du Musée de Bar-Ie-Duc. 
Jouve, bibliothécaire de TÂrsenal, impasse Kxcelmans, à Paris- 

Auteuil. 
Kuhn (abbé), curé de Guéblange (Lorraine). 
Laïlemant de Liocourt (de), rentier, à Nancy, 34, rue de 

Boudonville. 
Lambert (abbé), à Saulxures-sur-Moselotte. 
Lederlin, directeur des établissements industriels de Thaon. 
Lemasson (abbé), curé de Saulxures-aur-Moselotte. 
Lemasson, agent d'affaires, à Epinal. 
Leroy (abbé)^ curé d'Archettes (Vosges). 
Lhôte (abbé), professeur au grand séminaire, à Saint-Dié. 
Liégey, docteur en médecine, à Choisy-le-Roi (Seine). 
Liétard, médecin-inspecteur des eaux de Plombières. 
Louis, Léon, chef de division à la Préfecture, à Epinal. 
Lung, Emile, membre du Conseil général, industriel, à Mous- 

sey (Senones). 
Marchai, notaire, k Neufchâteau. 
Marchai, archéologue, juge de paix, à Bounnont. 
Maihxas (abbé), curé de Senones. 
Mangin^Bresson, négociant, à Epinal. 
Marion, Louis, juge à Kocroi. 
Méline, Jules, député, ministre de l'agriculturf , président du 

Conseil des ministres, à Paris. 
Merlin, secrétaire de Tinspection aeadémi<}ue, à Epinal, 
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Michel Vmlf chef de bataillon aa 158® régiment d'infanterie, à 

Lyon. 
Michel^Emlle, officier d'administration comptable de 4®'® classe 

des subsistances militaires, à Philippeville (Constantine). 
Mottet, directeur des postes en retraite, à Ëpinal. 
Mougenot, architecte, à Epinal. 
Mourot (abbé), curé de Laveline-devant-Saint-Dié. 
Mersey, L, inspecteur des forêts, chef du cabinet de M. Mélinc, 

ministre de Tagriculture, à Paris, 
Nicolas, Eugène, avocat à la Courd'appel> rue St-Georges, 80, 

à Nancy. 
Pange (comte Maurice de), S3 rue de Lisbonne, à Paris. 
Perrin'Lallemand, maître de forges, à Uzemain. 
Petitjean (abbé) curé de Chamagne. 
Pernety docteur en médecine, à Rambervillers. 
Perroutj H. avoué, à Epinal. 
Picardy Jules, négociant, à Remiremont. 
Picard, Alphonse, éditeur, 82, rue Bonaparte, à Paris. 
Pierfitte (abbé), curé de Porlieux. 
Pothier, Edgard, général de brigade à Castres (Tarn). 
Pruims [de], membre du Conseil général, à Semouze. 
Quintard^ Léopold, avocat, à Nancy, 30, rue Saint-Michel. 
Raoultj docteur en médecine, à Raon-PEtape, 
Richard, Alfred, avocat, à Remiremont. 
Renaud, Jean-Baptiste, architecte, à Epinal. 
Renault, pépinériste, à Bulgnéville. 
Riocourt (comte de), à Létricourt, par Nomeny, (Meurthe). 
Roserot, archiviste de la Haute-Marne, à Chaumont. 
Schuk, propriétaire, à Sainl-Dié. 

Seillièie, Frédéric, ingénieur civil, avenue de TAIma, 61, à Paris. 
Sibille (abbé), curé de Vecoux. 
SoUner, avocat à Epinal. 
Thomas (abbé), curé d'Eloyes. 
Thomas substitut du procureur de la République du tribunal de 

la Seine, 19 avenue Bosquet, à Paris. 
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Thomasnn (abbé), curé du Val-d*Ajol, 

Thuriot, instituteur en retraite, à Presse, 

Tremsal, directeur d'école primaire, à Epinal. 

Vmitrin, Félix, licencié en droit, juge d'Instruction à Montbé- 

liard. 
Viellard de Pruines, à Morvillars, par Bourogne (Haut-Rhin). 
yo//(abbé), curé de ChatilIon-sur-Saône. 
Villaume (abbé), professeur, avenue d'Iéna, à Paris, 
Vinkler, industriel, à Epinal. 
Wiemr, Lucien, secrétaire-adjoint de la Société d'archéologie 

lorraine, à Nancy, 28, rue de la Ravinelle. 

BIBLIOTHÈQUES ET SOCIÉTÉS SAVANTES ASSOCIÉES. 

Académie des Inscriptions et Belles-Letti*es, à Paris. 

Société nationale des Antiquaires de France, à Paris. 

Société bel fort aine d'Emulation, à Bel fort. 

Société philomatique vosgienne, à St-Dié. 

L' Intertnédiaire des Chercheurs, à Paris. 

Comité des travaux historiques près le Ministère de l'Instruction 

publique. 
Ministère de l'Instruction Publique. 
Archives du département des Vosges. 
Archives de la ville d'Epinal. 
Archives de Meurlhe-et-MoselIe. 
Bibliothèque de l'Evêché de Saint -Dié. 
Bibliothèque de la ville de Châtel. 
Bibliothèque de la commune de Chaumousey. 
Bibliothèque de la ville d'Epinal. 
Bibliothèque de la commune d'Etival. 
Bibliothèque de la ville de Fontenoy-le-Château. 
Bibliothèque de la commune de La Neuveville-Ies-Raon. 
Bibliothèque de la ville de Neufchâteau. 
Bibliothèque de la ville de Rambervillers. 
Bibliothèque de la commune de Thaon. 
BibliotUque de la ville de Nancy, M. Favier conservateur. 
Bibliothèque de la ville de Strasbourg. 
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Cart. fo LXXV. v*^. — In série sequentis liUerœ legitur qmd 
quondam nobilis vir dominus Phillippus de Darnolio miles Aedit 
et iribuit ecdesiœ Calmosiacênsi quitquid habere poterat et liabebat 
in decimis grossis et minutis loci de Igneyo^ mcmn et in homini^ 
bus, cujus ténor sic se habet, 

1298 

Universis présentes litteras inspecturis, Philippus de Darnolio, 
miles, Tullensis diocesis,salutem in Domino sempiternam. Nove- 
rint universi quod ego, ob reniediimi animœ nieae et animarum 
antecessorum meorum, in purain eleemosinam propter Deum, do 
et concedo ecclesise Calmosiacênsi dictae Tullensis diocesis, et in 
recompensalionem qufe ab eadem ecelesia recepi et habui, dona- 
lione eliam irrevocabili fada inter vivos in perpetuiim, quitquid 
habco, habere possum et debeo, in decimis grossis et minutis 
hominum et terrarum eoruni de Igneyo ; eorum quidera homines 
sunt laliabilcs per médium tanquam de alodio,videlicet usque ad 
quartam partem grossarum et minutarum decimarum. Item 
quitquid habeo, habere possum etdebeo^in pralis,terris et bosco, 
in loco sito juxta locum qui dicitur RouIIierJn finagio de Darno- 
lio. In cujus rei testimonium sigillum curiae Tullensis presenti- 
bus supplicavi apponi. — Et nos, officialis curise Tullensis prae- 
dictîe, sigillum ipsum curise Tullensis, adsupplicationem dicti mi- 
lilis, per relalionem Dominici de Berneyo clerici, nolarii prœdic- 
tœ curiœjurali, nobis factam, prsesentibus litteris apponi fecimus 
in testimonium prsemissorum. Actum et datum anno Domini mil- 
lesimo ducentesimo nonagesimo octavo, die jovis ante festum 
beati Nicolay yemalis. S. Dominici jurejurati, concessi coram me 
D. predicto, presentibus religiosis dominabus abbatissa monasle- 
rii Spinalensis, Janneta, Ysabella et Katherina monialibus dicti 
monasterii, magistro Auberto rectore scolarum Spinalensium 
cl WerricOj filio dicti railitis, clerico, ad hoc vocatis testibus. 

Â. NicoLiY pro copia. 
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Sùnation parPhilyipe de Darnieuîles, de ce qu*il avait d^.dimes 

dl^my. 

A tous ceux qui les présentes lettres verront, Philippe de Dar- 
nieulles, chevalier, du diocèse de Toul, salut éternel dans le Sei- 
gneur. Saclieal lous que je, pour le reuiède de mon âme et des 
âmes de mes ancêtres, je donne et accorde en pure aamôiie et 
pour Dieu, à l'église de Chaumousey du même diocèse de Toul, 
en reconnaissance de ce que j'ai reçu et eu de la même église, et 
en donation irrévocable entre vifs, à perpétuité, tout ce que j'ai 
et puis et dois avoir dans les grosses et menues dfmes de leurs 
hommes el de leurs terres d'igney ; leurs hommes en effet sont 
taillables à moitié comme de Talleu, c'est-à-dire jusqu'au quart 
des grosses el menues dîmes. Item toul ce que j'ai, puis et dois 
avoir en prés, terres et bosquets dans le lieu situé près du lieu dit 
RouIier,sur le fînage de Darnieulles. En témoignage de quoi j'ai 
supplié qu'on voulût bien attacher le sceau de la cour de Toul 
aux présentes. — Et Nous, officiai de la cour deTaul,à la prière 
dudit chevalier, sur le rapport de Dominique de Berney clerc, 
notaire juré de ladite Cour, nous avons attaché aux présentes 
lettres le sceau de ladite Cour de Toul, en témoignage de la vé- 
rité des présentes. Fait et donné Tan de Notre Seigneur MiGC. 
XCVni, le jeudi avant la fête de St Nicolas d'hyver. S. de Domi- 
nique juré, accordé devant moi susdit, en présence des reli- 
gieuses dames, l'abbesse du monastère d'Epinal, Jeannette, ïsa- 
belle et Catherine, religieuses dudit monastère^maitre Aubry rec- 
teur des écoles d'Epinal, et Guery clerc, fils dudit chevalier, 
témoins à ce appelés. 

^A. NicoLAY'pour oopie. 
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Cabt. f LXXXXin, r*». — Latre de deu^ solz de toullois dehuz 
chascun an aux seigneurs- de Chamousey, le jour de feste saint 
Brixe^ à payer audit jour en la grainge de Beteigney^ dont la te- 
neur s* ensuit, 

1298 

Nous^Hembers de Guengneix et Tliirias ses serourges,demou- 
rans à la Croix, faisons savoir à tous ceulx qui ces lettres verront 
el orront, que nous sommes tenuz de payer et de rendre chascun an 
à religieuses personnes Guillaume, par la patience de Dieu abbey^ 
de Chamosey et au couvent de cest meisme lieu, ou à leur com- 
mandement, en la grainge de Beteigneix, le jour de la feste saint 
Brice, deux soulz de toulloîx pour la raison de ce qu'il nous ont 
accensy à nous et à noz hoirs, le champ qui siel el Jonchières el le 
prey derriers Flavacourt dessus le molin d*Abyey, ainsi comme 
lidiz champs est abonnez entre quaitre bonnes, et le devant dit 
champ nous doieni iy devans diz abbez et couvent garantir en- 
contre toutes gens qui à droit voulroient venir. En toutes ces 
choses devant diltes ne poons, nous ne notre hoir, vendre ne en- 
waigier,ne aliener,ne accompaignier,ne amenrir sanz la voulentey 
dudit abbey et couvent. En tesmoingnaige de toutes ces chouses, 
nous Heimbers et Thierias dessus nommez, avons prié et requis 
à seignour le doyen de la creslientei de Pourceix, à seigneur 
Âubrycurey de Guengneix, elà seigneur Ferry curey de Frisons, 
qu'ilz mettent leurs seaulz en ces présentes lettres. Et nous 
doyen, et Aubris cureiz de Guengneix et Ferri curey de Frisons, 
par la prière et par la requeste de Heimbert et de Thiriat dessus 
nommez, avons mis nos seaulz en ces présentes lettres en tes- 
moignaige de veritei, l'an Notre Seigneur mil dous cens quaitre 
vingtz et deix huict, on moix de décembre. 

A. NicoLAT, pro copia. 
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Càrt. f». CVIL r® et v**. — Dompierre. 
Vers 1300. 

A tous ceulx qui ces présentes lettres verront et orront. Guil- 
laume du Vaul, par la patience de Dieu et du sainct Siège apos- 
toIique,abbé de Chalmousy on diocèse deTouLsalut. Savoir fai- 
sons, comme certain différant soit de pieça roeu entre discrète 
personne messîre Estienne Mersoy,notre religieux curei de Dom- 
pierre, demandeur d'une part, et les manans et habitans dudit 
Dompierre, sur et à l'occasion de ce que ledit messire Estienne, 
pour et on nom de sadite cure de Dompierre, disoit que les des- 
susdits manans et habitans d'iceluy Dompierre lui estoient tenus, 
tant de droit que de coustume, pour chacune aumosne entière 
escheue et à escheoir audit lieu, deux frans douzes gros de mon- 
noie communément coursable onduchiede Lorraine,comptez pour 
chacun franc,et pour chaicune délivrance deux semblables frans ; 
et iceulx manans et habitans affirmoient le |contraire disans que 
pour chaicune aumosne entière il ne doient audit curei que dix- 
huit gros, monnoie que dessus, tant seulement, et pour déli- 
vrance dix-huit semblables gros, et pour , deffendeur d'aul- 
tre part. Et ilz soit ainsi que pour raison dudit différant, ledit 
messire Estienne curei dudit Dompierre, tant pour lui que pour 
ses successeurs curez dudit lieu, Andreu fil Mengeot Pierray, 
Collin Mougel,Baudouyn Bache,Didier Coler et Mengin Buesnon 
d'icelui Dompierre commis en ce cas et députés de par lesdits 
manans et habitans de Dompierre comme ils disoient, et eulx et 
chascun d'eulx ce faisant et portant fort quant ad ce de tous les 
dessudits manans et habitans, se soient naigaire tirez par devers 
nous à cause que la Visitation de ladite cure nous appartient. Et que 
en la présence de nous et de vénérable et discrette personne mais- 
tre Jehan Gouget d'Espinal,maistre es ars,prestre,notaire jurei de 
la court de Toult,en présence aussi de Poirez de Chalmousey, Jehan 
Tucllier charpentier,et Jehan Collin de Darnuelle,tesmoings ad ce 
appelez especialment et requis. Après plusours parolles interlo- 
cutoires, icelles parties et chaicunes d'elles se faisant fort que 
dessus se soient accordées et convenues en ceu que s'ensuit. C'est 
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assavoir que se les dessus nommeys Andreu Pierray, Colin Mou- 
gel, Baudouyn Bâche, Didier Coler, Mengin Buesnom et chascun 
d'eulx par luy touloient et vouioit faire et prester serment solenne 
aux sainctes Evangiles de Dieu et par davant ledit notaire, que 
les davantdis manans et habitans de Dompierre ne debvoient et 
ne doient à leurditcurei>pourchaicune ausmone entière que seu* 
lement dix-huit gros telz que dessus, et pour chascune délivrance 
dix-huit semblables gros, ainsi estoit content ledit messire Es- 
tienne. Les diz et dépositions desdis Andreu Pierray, Collin Hou. 
gel,Baulduyin Bâche, Didier Coler et de Mengin Buesnom et de 
chacun d'eulx,par nous veuz et justement considérez, lesdites par- 
ties et chaiscunes d'icelles se condescendoient et se condescendent 
dès maintenant touschant ledit différant en notre pur rapport et ju- 
gement arbitraire. Promettant ledit messire £stienne,tant pour luy 
comme pour ses successeurs curés de Dompierre,et les dessus 
nommés commis de par lesdis manans et habitans, et eulx faisant 
fort d*iceulx habitans par leur (foi) donnée corporellement en la 
main dndit notaire en lieu de serment,sous peine d'excoimenie- 
ment et expresse obligation de tous et singuliers leurs biens et de 
chaicun d'eulx meubles et non meubles présent et advenir,et avoir 
faire, tenir et avoir notredit rapport et jugement à tousjours maix 
ferme et estable. Lesquels Andreu Pierray, Colin Mougel, Bau- 
duyin Bâche, Didier Coler et Mengin Buesnom, du gré, voulenté 
et consentement d'icelui messire Estienne, prinrent et acceptèrent 
en eulx ledit serment. Sur quoy nous, et ledit maistre Jehan 
Gouget notaire davandit, avons du consentement desdites parties 
oir et diligemment examiné lesdis tesmoings et leurs diz et de- 
positions oir et escript,et par ledit notaire rédigé en la forme que 
s*ensuit. Et premier, le dessudit Didier Coler aigiei de quarante 
ans ou environ, jure solennement aux sainctes Evangiles de Dieu, 
interrogué et diligemment examinei sur ledit différant, dit^ de- 
pose moyennant sondit serment, que lesdis habitans dudit Dom- 
pierre ne doient à leurdit curei,pour aumosne entière que dix-huit 
gros monnoie que dessus tant seulement,et pour deluivrance dix- 
huit semblables gros.Etau temps de feu messire Hanry prochien 
predecessour dudit messire Estienne, à son vivant curei dudit 



'^^^ ^ DigitizedbyCiOQgle 



— 312^ — 

Ûômpierre, ne paià audit messîre Hanry, pour Taulmosnè de sa 
dame,que dîx-Kuit gros,el pour la dèlivrancB de sa fittè aussi dît'- 
huit gros,raais ledit feu messîre Hânry disoît qu'il luy dônnoitsix 
^tos poiir aller aux nopces, et. plus n'en sceit". 

Mengin Buesnom dbdit Dompierre, aigié dé quarante ans ou 
environ, J^re solennement aulx saincles Evangiles de Dieu, in- 
ter^rOgué et diligemment examinei sur Ib différant dkvânt cscript, 
dit et dépose par sondit serment, que au vivant de feu mes- 
sîjre Henry, prochain prédécesseur dudit raessire Eslîen- 
ne, il maria, une sienne fille, seur l'ancien curei, et desja estoit 
dèbait pour lors desdîls. aulmosnes et délivrances, sur quoy il 
bailla audit feu messire Hanry deux florins d'or en gaige jusques 
à b chose déterminée. Et quant il vit que les habilans dudit 
Èompièrre n'en prinrent point le plaitz à l'encontre dudit messire 
Hanry, il raichelta sesdits deux florins d'or de deux frans pour la 
d'el'uivrance de sadite fille.Dit en oultre ledit déposant, que. pour 
les. aulmosnes de son peire et de sa meirfi,il a paie audit feu mes- 
sire Hanry, seulement dix-huit gros pour chas.cune aulmosne, et 
dit par son serment qu'il n'en.doient point plus,et plus n'en sceit. 

Colin Mougel dudit Dompierre,aigié de cinquante ans ou envi- 
ron,jure solennement auz sainctes.Evangiles de Dïeu, interrogué 
et diligemment examinei sur ledit differant;dit et dépose par son 
dict serment, que au temps dé feu messire Aubert Goubelet, de 
messire Nicolle Braizade, et de messire Hanry jadis curez dudit 
Dompierre, il a paie les aulmosnes^ de son peire et de sa maras- 
tre, de son suer et dé son serorge, el n'en a paie pour chascunes 
aulmosnes que dix-huit gros, et plus ne l'en demandèrent onques 
lesdîls curés,el dît en oultre par sondit serment, qu'il n'en doîent 
pfus, et qu'il ait oir dire de sa grant meire, iàquellb se disoit 
avoir bonne mémoire de cent ans, que les habilans de Dompierre 
n'en tfoienl plus, et plus n'en sceil. 

Baudouyin Bâche dudit Dompierre, aigié du cinquante ans 
ou.environ,jure et diligemment examinei sur le différant que des- 
sus,, dit et dépose par sondit serment, qu'il a on temps passé paie 
au ctirez dudit Dompierre, quattres aulmosnes entières et a'en a 
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pftié seoon dix-huit gros pour ohascunes aormosnes^et dit encore 
par sondit serment que lesdis habitans n'endoient. point plus, et 
plus n*en sceit. 

Et Andreu fîlz Mengeot Pierray dudit lieu de Dompicrre, aigië 
de sexante ans ou environjure et examinei que dessus sur le dif- 
férant davant escript,dit et dépose par sondit serment, qu'il a paie 
aux curez dudit lieu, les aulmosnes^ entières de deux femmes, et 
n'en a jamais paie que dix-huit gros pour chascunes aulmosnes et 
plus n£ lui ont, demandé lesdits curez, et oultre plus dit et de- 
pose par sondit serment, que les habitans dudit Dompierre n'en 
dojent plus :,aulres n'en sceit. 

Pour ceu est-il que vuez et justement considérez les diz et de- 
positions des dessus nommés tesmoings et de chacun d'eulx, pro- 
duis devant nous, en la présence dudit notaire, et tout ce que de 
droit nousait peu sur ce mouvoir par bonne et mehure dolibera- 
tioa de conseil,, et par la vertu de la puissance que sur ce nous 
est donnée desdittesparties,le nom de Dieu premièrement invoqué 
et iceluy Mut devant les yeulx, par cette nostre sentence defBni- 
tive^ rapport et jugement arbitraires que nous proférons en cet 
escript, disons, sentencions, arbitrons et rapportons paix et bon 
aecort estre et devoir demeurer pour toujours entre les davant 
ditt£s parties sur et quand au dessusdit différant. Et en oultre 
^0 chaeunes les aulmosnedentieres desdits manans et habitans 
de Doiupierce^sera et demourera,deverait aussi estre et dcmouner 
dores»navani à tojusjours mais, pour ledit messire Etienne et 
pour s«s sucoesaeurs curez dudit Bompierre,à la somme* entière^- 
ment de dixt^iuit gros de monnoie communément estables on 
duchie de Loraine et non plus, et la délivrance aussi à 
dix-huit semblables gros. Et voulons oultre plus que 
lesdittes parties se remettent d'une part, et d'autre, quant ad ce 
toutes rancunes, offenses, malinvolances, sans en jamaixen temps 
advenir entrer ou entamer plaitz ne procès. Et afin que notre 
ditte sentence, rapport et jugement ainsi proferez, diz, arbitrez, 
qae dessus, soient à tousjours maix fermes et estaubles, aux prie- 
nes et requestes» dieelles parties avons> avec le signet manuel du 
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dessns nomniei notaire, mis noire seel pendant à ces présentes 
lettres d'arbitraige.Que furent faicles et données en notre couvent 
de Chalmousei le vingt et ung jour du moix de novembre Tan. . , 
et présent les tesmoings dessus escript. 

A. NicoLÀY pro copia. 



Cart. f* LXXXXVHL v». — Item une aultre lettre touchant Vac^ 
cort de certain plaît que avoit estei entre religieuses et honnestes 
personnes Vahhey et couvent de Chamoisei, d'une part y et Eues 
dit Tripoutelz, chevalier, don Nuefchastel, d'autre part, dont la 
teneur est telle, 

1300 

Je Hues dîz Tripoutelz, chevalier, du Nuefchastel,de la dioceise 
de Toul, fais savoir à tous que comme plais fut et ait estei entre 
moy par d'une part, et hommes religious et honnestes,c'est assavoir 
Tabbei et ly couvent de Chaumoisey par d'aultre, de maisons, 
grainges, jardins, preis, terres et vignes que lidis religious 
avoienl acquestei à Enoncourl devant ledit Nuefchastel, et en ban 
et on finaige d'icelle ville, auz hoirs sire Thierry dit Chiate qui 
fuit, lesqueiz chozes je disoie que il ne pooient faire se par moy 
non, je et lidit religious, par le conseil de bonnes gens, trois 
ans soit passei et plus, nous accordâmes et sommes accordei de 
noz greis pour tousjours et escordons que de cest jour, et de celi 
temps en avant, lidit religious ne je ne my hoir ne debvons ne 
ne poons riens acquester à Ënoncourt ne en ban ne en finaige 
Tung sans l'autre. Saulf ausdis religious et à leurs successours et 
à leur églize pour tous jours tout ce que il ont acquestei aux 
hoirs dudit Thierry, et ce que il ont eschaingie à aultres gens 
de leurs bouvcrois ou de leurs terres qui ne doient rentes ou 
cens à nous ensemble. Et saulf ausi à oulz et à leur église, tout- 
les tenours anciennes, en maisons, grainges et moulins eronees et 
en leur bouveroit cl aillours, ainsi comme il et leurs ancessours les 
ont tenu anciennement, Et saulf aussi à moy et à mes hoirs tout- 
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tes mes tenours anciennes ainsi comme je et my devantier les 
avons tenus anciennement. Et le four banal que je ay fait à Enon- 
court il doit eistre assoueis des bois d*Ënoncourt, et le doie tenir 
toute ma vie entièrement, et ilz n'y prenront riens à ma vie, et 
aprez mon décès la moitié entièrement doudit four et la moitié de 
l'acquest que fis à Willemeil filz Wyart d'Enoncourt qui fuit.revanra 
entièrement, franchement, quittement et sanz débat auz diz reli- 
gions et à leur église pour tous jours^ etTautre moitié tant seule- 
ment serait à moy et à mes hoirs. Et est assavoir que la maison, la 
grainge, le meix et les espandises d'iceulz que je achetay à sire 
Hue dit Brisegrou qui fuit, qu^il tenoit à censé desdiz religions, 
je les tieng et doy tenir et my hoir aussi des diz religions, pour 
tous jours, parmy dixsolz de fors de censé, monnoye bonne et 
loyale coursaible en foire de Champaigne, à payer chascun an à 
tous jours de moy et de mes hoirs se de moy defailloit, au Nuef- 
chastel, auz dis religions ou à leur certain commandement, à deux 
termines, c'est assavoir la moitié londemain la Nativiiei notre 
Seigneur, et l'autre moitié le jour de la feste Nativitei saint Jehan 
Baptiste,auz us et auz coustumes des aultres censés doudit Nuef- 
chastel. Et siéent, les dittes maisons, grainges, meix et espan- 
dises, dedens ledit Nuefehastel, en la rue Flamoise, entre la mai- 
son auz hoirs Ane qui fuit,par d'une part, et la maison Consoit qui 
fuit,d'aultre part. Le laixque je ay fait à Dornoit dit le Louf,bour- 
geois don Nuefehastel, et à ses hoirs, pour tous jours, des dittes 
maison, grainge, meix et espandises, je Tay fait par le louz et la 
créante des dis religions qui à ce cy sont ottroyé et ottroyent 
saulf à eux et à leur églize leur censé devant ditte et le droit de 
la censé. Est assavoir que je ay acquitte! et clamei quittes les dis 
religious de toutes debtes,causes, querelles et grouses que je leur 
povoie demander ou faire demander dou temps très passei. Car ilz 
en ont asseiz fait à moy, ne ne les en puis traire en plait ou en 
cause ou faire traire, saulf ce qu'est devant dit devisei. Et ay pro- 
mis et prometz par ma foy donnée corporelment, que je tenray 
etferay tenir auz diz religious à tous jours les choses devant dittes, 
et que ne yray encontre, ne souffrerai à aler pour raison de de- 
cevance, lésion, barait,coustume, statut, déception, oultre la moi- 
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tle* ddu^dt^oit pris, bénéfice ^èreslituif on 0rttiére;ne|^r aultre 
rai^n quelz qu'elle soiUBtr tesmoîognaige cleTeritei> jay mis moBi 
s«el en <îes présentes lettres, et ay^priieet requis à hommes satgei 
el honnestes^ e'«st assavoir à Colin dit dela^Faulche, mayour, et 
afux jurdsde lacommtt»auUd doudltNuefchastel, que il mettent 
le sedde leur dittfecommunautei'OnioeB présentes lettres a?«c lei 
iBien.-*-Et nonsGolinamaircs^et lyjurey de la communMilei de- 
vant ditte, à la prière et à la requeste doudit monseigneur Htioa 
dievaliep, y avon» mis le-seel de notre dilte communautei avee le 
sien,en tosmoingnaige de veritei et de seurteiXe fuit fait Taflidei 
graee mil trois cenr, on moix de janvier. 

A. NiGOLAY pro copia. 



Gart. f> XXXyiL vo. — LitUra patromtusJe Venmeyo. 

tzwt 
Nos,communitas villœ de Aceyo (1) qu» villa quœdam capdla 
est ecclesiae parochialis de Vernazies (2),decanatus christianitati» 
dé Fluvinibus (3), Tullensis diocesis^ notumfacimus universis prse- 
sentes litteras inspecluris quod nos, non coactialiqua coactione, 
nec pererrorem aliquem juris sîve factî, sed'sponlane confitemnr 
nos debere recooperire capeilam prcedictam dé Aceyo,quantum ad 
illam partem qu% navis dîcitur, mediantibus dùobus resallbus 
Madi wayen dé raeliorî decimanim virorum religiôsorum abbalis 
et eonventus monasterii Calmosiacensis, ordinii^ sancli Angustini, 
Tiillensis diocesis, obtinenlûm jus patronatus in prsedicta ecclèsîà 
de Vernesci et in prsedicta capella de Aceyo dèppendenti ex ipsa 
ecclesia de Vemezei,promitlentes islud'in perpetuum nos factures 
et reparaturos navem praedictam dicta capellœ, mediantibus dic^ 
tisduobus resalibus bladi vrayen, nobis annuatim solvendis nos*** 
(risque successoribus a dictis religiosis in perpetuum. Nos et 



(i) Aceyo, Essey-laCôte, canton d& Gerbévillers (Itieurthe). 
(8) Vernasies, Vennewy, C" et paroisse id. id.. 

(3) Bst-ce Flavigny ? 
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£Ucce$fiori9s nostros et beFedes nostrios parocbiaiioS'di£Ue^peIte 
qaj simas ¥el qui erunt pro tempore quantum ad prsBdkta obli- 
tgaateSfpnHuitlenteS'bona iide et jurantes ad sanota ;Dei efangfllia 
;Coatra prs^ssaiotaliquo non v^niVe per nos seu.etiam «ttcces- 
soMs ;iiOBtros,rentiBeianle6 in hoc fodo omnibus irttioaibus^ aUc- 
fàthttthus, defensionibus/exemptionihisiet AUKiHis Jucis ca^ 
i)i ust tivtlls, coMuetttdînarii, looalis seugoneraiit^quos nobis jn 
hoc iacto ]possin( pnoéesse >et àbbati Bi tcon^ieatui praedittis de 
(Calmosiaoo obease,)et Bpeei aliter juri dtcenli generakm trenun- 
eiationem non miere nisi^precetserit -specialis^ *ei omnibus aliis 
iMuibellis nobistommunitati pn»diotœiin hocfactaoompetenttbiis, 
et omnibus pri?ilegiis et litteris pronobis impetratis seu etiam in 
posterumimpetraadis. In quorum omnium supra seriptorum testi- 
monium et munimen ad perpetuam rei memoriam, nos, communi- 
tas prsBdicta de Aceyo preBsentes litleras donavimus^l eoncessimus 
pnedictis rôligiosi&sigillatasadsupplieationero nostram,sigilIis Yiri 
rellgiosi et honesti Ateandri, Dei patientia âbbatis Medîani Ho- 
n8Sterii,Tuliensi8 dioeeséSyet decani christianitat» 4e Fluvtnibus, 
necnoH Nieolay rectoris ^clesi» de Oerbertvitlari. Et nos ablras 
decanus et rectorprsddicti, ad supplicationem prœdictae eommu- 
nitalis -de Aeeyo, sigilia nosira prsesentibus litterrs duximus -ap- 
ponentb in testimonium prœmissonHn. Datum anno Domini 
'miliesimo tpeeenteaimo^aecundo. 

A. Nigolày pro «opia. 

(lIUJHJGTIOlf} 

Lettre ftiUaive au j^atronagede M^mnesey. 

Nous, la communauté du village d'Essey, annexe de Téglise 
paroissiale de Vcnnezey, doyenné de la cbrétienté de Flavigny, au 
diocèse de Toul, savoir faisons à tous eeux qui verront les pré- 
sentes lettres, que sans être soumis à aucune contrainte, ni trom- 
pés par nulle erreur de droit ou de fait, mais de notre plein gré, 
nous avouons être tenus de recouvrir la toiture de ladite chapelle 
d'Essey quant à la portion qu'on appelle la nef, moyennant 
deux reseaux de blé wayen, à prendre sur le meilleur des dîmes 
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des religieux, abbé et couvent du monastère de Chaumousey, 
ordre de St Augustin, au diocèse de Toul, qui ont le droit de 
patronage dans ladite église de Vennezey et dans ladite chapelle 
d'Ëssey qui dépend de la susdite église de Vennezey. Et nous 
promettons de le faire à jamais et de réparer ladite nef de ladite 
chapelle, moyennant lesdits deux reseaux de blé wayen, payables 
chaque année à nous et à nos successeurs par lesdits religieux 
à perpétuité. Nous obligeons à ladite charge nos hoirs, nous et 
nos successeurs et paroissiens de ladite chapelle, présents ou 
futurs; nous promettons de bonne foi et jurons sur les Saints Evan- 
giles de Dieu que nous n'irons en rien à rencontre de ce que des- 
sus, par nous, ni par nos successeurs ; nous renonçons sur 
ce fait à toutes raisons, allégations, défenses, exemptions et 
moyens de droit canon et civil, coutumier^ local ou général^ qui 
pourraient nous servir en ce fait et nuire auxdils abbé et couvent 
de Chaumousey, et spécialement au droit qui prononce que re- 
nonciation générale ne vaut renonciation spéciale, et à toutes 
autres cautèles pouvant s'appliquer à notre communauté susdite, 
et à tous privilèges et lettres pour nous obtenus, ou à obtenir à 
l'avenir. En témoin et confirmation de tout ce que dessus, 
et pour perpétuelle mémoire de la chose, nous, la communauté 
susdite d'Essey, avons donné et concédé auxdits religieux les 
présentes lettres, scellées, sur notre prière, des sceaux de reli- 
gieux et honorable homme Alexandre, par la grâce de Dieu abbé 
de Moyenmoutier, au diocèse de Toul, et doyen de la chrétienté 
de Flavigny,et de Nicolas curé de l'église de Gerbévillers.Et nous, 
abbé, doyen et curé susdits, à la prière de ladite communauté 
d'Essey, nous avons jugé bon d'apposer nos sceaux aux pré- 
sentes lettres en témoin des choses ci-dessus. Donné Tan de 
Notre Seigneur mil trois cent deux. 

A. NiGOLAT pour copie. 
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Gait. f* LXXXX^ r®. — S'ensuit une aultre lettre faisant mention 
de la tenour d'une maison de Dommartin^ que Aubertin dit 
La Fontaine et sa femme tiennent à leur vie des seigneurs de 
Chaumousey, dont la teneur s'ensuit : 
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Je Aubertins,dit La Fontaine,et Sebille sa feinme,faisons savoir 
à tous, que nos avons pris et tenons de nous bien amez seigneurs^ 
de Tabbey et du couvent de l'église de Chamosey, la maison de 
Dommartin que fuit Demengeil, dit le Sourdaut^ avec les ap- 
partenances, c'est assavoir en terres, en preis, en meix^ en che- 
nevieres, en hayes, en jardins et en touttes aullres cho8es,à notre 
vie tant seulement, pour la somme de deix solz toullois chascun 
an, à payer et à rendre en notre église de Chamosey ou à notre 
grainge de RemeicourI, lundemain de la Nativitei Notre Seigneur. 
Et s'il advenoit chose que ly ungs des hoirs dudit Demengel allaîst 
ou Youlaist servir Notre Dame de Chamosey, nous debvons assi- 
gner audit hoir, demy quartier de terre soufSsant, et debvons la 
dicte maison retem'r, et aprez le décès de nous deux, ausdiz ab- 
bey et couvent doient revenir ly maisons, les appartenances, les 
terres et les choses dessusdictes aussi waingines comme elles se- 
rolent sanz reclain de nous hoirs ne d'aultruy, fuers les muebles 
qui seroient en ladicte maison,lesquels seroient à noz hoirs ou à 
notre commandement. Bt avons promis et promettons auzdiz 
abbey et couvent, de rappeilleir et de requérir les appartenances 
que appartiennent en ladicte maison, à notre pouvoir.Et ne pouons 
vendre, enwaigier, aliéner, ne mettre fuer de nous mains ladicte 
maison ne les choses dessusdictes sanz la voulentei et accord de 
l'abbey et du couvent dessusdit. Et pour que ce soit ferme chose 
et estable, avons nous priey à religiouses personnes Symon par 
la patience de Dieu abbey de Bonfay,et seigneur Godefroy doyen 
de la chrestientey de Pourceis^ qu'il mettent leurs saelz en ces 
présentes lettres en tesmoingnaige de veritei. Et nous Symon 
abbez,et Godefrois doiens dessus nommés, par la prière et par la 
requeste de Aubertin et de Sebille sa femme, avons mis noz saelz 
en ces présentes lettres en tesmoingnaige de veritei, que furent 
faictes Tan Notre Seigneur mil trois cens et dous, le mardi aprez 
la Division des apostres. A. NiGOLàT, pro copia. 
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Caet. f* IXXIX. r** et v». — Lettre 4e domUen ^fmtte tiux m- 
gneurs de Chumousey^ d*une maison séant au Nuefcha&tel en la 
rue Flamoise, dont la teneur s'ensuit. 

.NjOH$, Bertrao6'€t Deoiaiigotte «a rauer, enfaos iAbb icptfuit, 
liOUJTg^QÎSvdeNuf^cAia&tQl'de la djoaôsede Toiil,^fiaiseo$ savoir à 
1^6.q^ comme ihoimne ,r«tigietixi^ boiweate^ic'jsst/aasavoirljy 
<abbés et tDUT#n$de 'Ctnmau$ey>,\B4Mfts oienttioanpi etntl«oié)par 
«ommun aooocd noz-ftreèenâesxle conrei^s et de* convîntes ^onfK- 
rement, <«apipitué)nieat *ot itempordinont, itoales oeUes fois qve 
panreJes ^Youlrons^eii leuns égUses ie dvainouBey ou en mem- 
bres, en qoelqiïelieu que :panreilesy6«roiis,«t tant eoiBine b&qs 
âeroQS au siècle menant^il nous aient aussi éonoei et ottraeii une 
:peB«ion cfaascun an enja fi^iiière que s'ensuit. C'est assavoir, 
cfaaseun an treize resalzde bonnatouaigeà paiorja moitié é la 
feste saint Martkiien yveret l'autre moitié à QPasqoes, ^l un ve- 
saizide pois, une doiaainedejfromaigesde mou^n ou sdix^sotflz, 
une charrée d^ ifotn à la saiflt Jehan, aneidwffrée d^estrdn è la 
^înt Ri^ney, et pour nez pk«nces>etinoz«eiBgnîées douze solz, 
k TOOÎlié àfeîiativité notre Seigneur^eftJ'atflreiffioitiéàJa Teste de 
saint Mian. Et ils nous Me«^ aussi otttoyéjet donnei <lhaseunmn 
ita^ comme 'nous Tiverons, de4eurs bouverois, seixjours de' terre 
«rrdMe, deux jows en wahin, é&fsea <au% tran»orx, et deux «ux 
verserois» et ^raexe^ et cheœvlères souffesamment, et il nmxs 
'aient paie noz^d«bte, ^ fait pluseurs biens à. noieetiàtios 'avces- 
seor5« Nous, «n reeompensaticsi des choses devant A'otesyM fwur 
ia-sa^retei denoz âmes, et pour le remède des âmes de woz ow- 
cesseops, par le consetlde-noz amiset bonwes gens, »v<«i«'don- 
nei à Dteu^et À Notice Bame de Cfaamosey,Q[ioz eorps «t noe émes. 
Item donnons et ottroyons safaz rappeDer,de donation pure hkie 
enipe vives personnes^ à t'^glt^e de Notre DamedeChamosey et 
auix seigneurs 4e eeans, tous nos biens tiMubies et beritaiges^où 
qu'il ^soient ou puissent estre trouvez ^ ehampz et ii q^le, pr^sens 
«et adveoir/où nous puîssenfceseh^ir'de qui quece soit^et^spécial- 
ment td 'partie eomme nous uy ORS) avoir poions et debvons^ou 
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DOtts puet encbeoir en la maison où nous demourons et eus ap- 
pendises seans dedens le Nuefcbastel, en la rue Flamoise, devant 
la maison de Chamosey. Et desdiz meubles et héritaiges partout^ 
où qu'ils soient^ nous nous sommes du tout desvesti et desvestls- '^{^ 
sons, et en avons envesti et envestissons et mettons en corporel 
possession par ces présentes lettre^, pour tousjours, lesdiz reli- 
gieux pour eulx et pour leur église. Ne pour chose que nous 
soien en laditte maison ou aliens eus héritaiges, nous ne povons 
ne devons clamer^ ne autre pour nous, saisine ne aulcun di'oît 
ne teneur. Et toutes ses choses devant dittes nous, par noz fois 
données corporelment en lieu de sairement, en la loain 4e 
maistre Demenge dit FArrivei du Nuefchastel, clerc jurey et fea- 
ble notaire de la court de Toul, à ce faire establl, avons promis 
et promettons par loyal couvent, à tenir et à faire tenir à tous- 
jours sans aller encontre. A ces chouzes furent présent et appel- 
lei jurei du Nuefchastel pour tesmoingnier comme jurey que 
ainsi est et ait estei fait, c'est assavoir Demenges Mouxons, Hum- 
belois Harduins et Symonneis Witons. Et pour ce que ces dum^es 
soient fermes et estabIes,nous, par notre supplication, avons fait 
mettre le seel de la court de Toul en ces présentes lettres. — 
Et iious officialz de laditte court, à la supplication desdiz Ber- 
tran et Demengotte faitte pour nous et au nom de nous, en U 
présence doudit jurey à ce faire establi de par nous, auquel no^is 
créons en c'est fait et en plus grant et avons accoustumei à croire 
et de sa relation, avons fait mettre ledit seel en ces présentes let- 
tres, en tesmoingnaige de véritei, l'an mil trois cens et dous, le 
jeudi aprez le diemenge que on chante Quasimodo. 

A. NicoLAT pro copia. 
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Cart. f*. LXXXVIL r** et v*». — Une autre contenant comment les 
seigneurs de Chamouzey ont îaissie pour tous jours à cenSyàDoe- 
nois diz ly Lous, du Nuefchastel, une maison et la grainge^ pour 
le pris de dix soulz de prouvensiens fors, et est la teneur telle. 

Nous, frères Aubers, prieur du Nuefchastel, de la diocèse de 
Touljehans diz Porcelez^maires de la communaulleî d'icellmeis- 
me lieu, et maistres Demenges dis li Arriveis,clerc jurey etfeables 
de la court de Toul, faisons savoir à tous, que, pour ceste chose 
espécialment establis en noz présences, Doenols dis ly Lous, 
bourgois dudit Nuefchastel, ait recognu et confesse! de son grey 
par devant nous, que il ait pris et lient à cens pour tousjours 
d'hommes religieux et honnestes» c'est assavoir de Tabbei el du 
couvent de Chamousey, de laditte dyocelse de Toul, une maison 
entièrement, la grainge en costé la maison, le meix darrière et 
toutes les appendisces d'icelles, seans dedens le Nuefchastel, en 
la rue Flamoise, entre la maison Poiresson consort qui fuit, par 
d'une part,et la maison aux hoirs Ane par d'aultre,pour deix soulz 
de provensiens fors de rente chascun an, bonne monnoye et léal 
coursable en foires de Cliampaigne, à payer h tousjours dudit Doe- 
noit ou de ses hoirs se de lui deffailloit, chascun an au Nuefchas- 
tel, ausdiz religioux ou à leur certain commandement, à deux ter- 
mines. C'est assavoir, cincq soulz de ladicte monnoye londemain 
de la Nativité notre Seigneur, et les aultres cincq soulz à la feste 
saint Jehan Baptiste, aux uz et aux coustumes des aultres rentes 
dudit Nuefchastel, Et à ces chouses furent présent et appellei 
jurie dudit Nuefchastel pour tesmoingnier comme juriez que ainsi 
est et ait esté fait, c'est assavoir Jehans diz ly Sanes, et Jehan diz 
Chielainne. En tesmoingnaige de véritei et par le tesmoingnaige 
desdiz jurez et à la requeste dudit Doenoit, nous avons mis noz 
saelz en ces présentes lettres, Tan de grâce mil trois cens et 
douz, on moixdejullet. 

A. NicoLÀT pro copia. 
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Cart. f LXXXXir. V». — Vendaige d'une faulcie de prey séant à 
Audoncourt, en lieu où on dit au Chaisne^ dont la teneur de la 
lettre s'ensuit. 

1305 

A tous ceulx qui ces lettres yerront et orront, je, Girars^ cu- 
reis de Gouherey et Jehans vicaires perpelaelz de Girancourt, sa- 
int en Notre Seigneur. Savoir faisons que, pour ce especialraent 
establis en notre présence personnelment, Forquenes^ Clé- 
mence sa femme, Jacquemeil, Ydatte sa femme, Poirez et Jan- 
nette, enfans Demengin d'Âudoncourt, qui fuit, ont recognu 
et confessei^ qu'il, pour leur apparant utilitei, ont vendui à tous- 
jours fresfonciement sanz reclam de louz ne de lours hoirs, une 
faulcie de prey séant à Audoncourt en lieu où on dit au Chaisne 
ensans le meix la Rappenreisse, à Jacquemin de Gouherey fil à 
Aubert de Henecourt, pour lui et pour ses hoirs, pour la somme 
de vingt et quaitre sols touIloix,desquels ilz ont receu entier paye- 
ment dudit Jacquemin,en monnoye nombrée, bonne et leaul, vail- 
lans petis tournois doubles. Et ont promis par leur sairement 
donnez corporelment en noz mains, lidit vendeur, ensemble et 
chascuns pour lui, qu'il n'yront maix contre ceste vendue,par lour 
ne par aultrui, ne ne consentiront que aultres y aillent, etc. 
(soivent les formules ordinaires de promesses de garantie et 
renonciation à toutes exceptions, etc., qui pourraient annuler 

cette vente, etc ..) En tesmoingnaige de laquel chose, 

nous, Girars cureis de Gouherey, Richars vicaires perpetuelz 
de Girancourt dessudit, à la requeste et à la prière de For- 
quenel, de Clémence sa femme, de Jacquemel, de Idatte sa 
femme, de Poirel et de Jeannette leurs serours, vendeurs dessus- 
nommez, avons mis nos saelz en ces présentes lettres faittes et 
données Tan de grâce mil trois cens et cincq,la vigile de saint Sy- 
mon et Jude apostres. 

A. Nicolày pro copia. 
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CàRt. ^ LXXVI. r'^ et v«, — lUr^ une aultre ieHve d/s d&us soul^ 

dées de terres données à la potançe par feu discrète persane 
messire Bernart curey de Giricourt, comme se leuta^ en, h teneur des 

leiires que s'ensuivent. 

Nous, Bernarsd'Apinal prêtre, çi^rey (Je Girîcouirt çl doyea d^e 
la chrestientci de Jorxei, faisons s^vQir h, tous que nous, en 
recompensacions des bieas et deç services que nous ^yons eus çt 
receus des religieuses personnes et sigoours labbei et le couvent 
de Chamousei, avons donnei et donnons, pour Deu et ^moime, 
pour notre ame et pour ceu que lesdis signours soient tenu^ et 
facent chascun an notre anniversiiire quant ilz acbairrait, aux 
pjctancier de Cbamousei pour la pictance (Jesdis signours, dous 
soldées de terres à touUois coursable à Âpinal,que Bernars notre 
serorges filz Thieri de Chavellos et Ysabel ma suer sa kvmt, 
nous doient chascun ans sus la maison ledit Tbiripn, qui fuit peire 
audit Bernars, que siet auz grant flualmesnil, entre la maison 
Werniçr d'une part, et Willame dit Constance que fuit d'aultrc 
part, que nous avons acquesiei audis i^ernars et Ysabellat ma 
suer, à palier lesdis dous sols de toullois des ores en avant tous- 
joursmais cbascun an, desdîs Bernars et Ysabellat^ que Udîcte 
maisQD tiennent ou de cels que la tanront,. ^ toosjoursmais per- 
pétuellement, lendemain de faste saint Remei on mo^s d'octobre, 
ou dedens la euctz jours après en suivant à Âpinal, sen occasion, 
ne retardance trouver, ne alléguer. — Et nous Bernas et X^a- 
bellat sa femme dessus dis, promettons et nojvs obligeons nous et 
nous hoirs que ladilte niason tanront, à paiier ledit cens diesdis 
dous sols de toullois à tousjours chascui^ an> auz devandit pic-r 
taacier ou à son commandement, auz termine dessus divisés à 
Apinal. Et en tesmoingnaiges des choses dessus dictes, nous, 
Bernard doyens dessus dis avons suppliei à mettre à discret 
homes signours Karle doyen de la chrestientei et Piere curei 
d'Apinaljlours seels en ces présentes lettres avec le mien propre. 
Et nous, Karles doyen et Piere curei devandis, à la supplication 
desdis Bernars et Ysabellat sa femme, avons nous seel mis en ces 
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plrêàehtes lettres avec le seel dioadit Bernarl doyen. Que Tarent 
fàiètes l*an de graice mil trois cens et cinqz ans,le mardi après la 
Translation saidt Nicôtay, on moix de may. 

A. Nigolàt pro copié. 



JOHANNES (DIT DE U PoRTB). lÔ* Abbé 

CÀftT. f> XL, r*>. — Lettre de vingtz sols de loullois que les hoirs 
Atibertin^dit de la Fmtainne, dotent eh&9(mn an sus ^ert»in héri- 
tages eontenuz ez lettres que s'enerniven^, lesqueté héritages sont à 
Dompmartin, 

1308 

Nous, Willame et Aubertin» dit de la Fontainae, demouraot à 
Miricourty et Sibille femme audit Aubertin, faisons savoir à tous 
que nous, pour nous et pour nous hoirs, avons repris et repre- 
nons de nous ameis signours Jehan par la paUence de Deu abbei 
de Chamousei et dou couvent d*icellui leu^ en fiez et en plaio 
bornage, à tenir e( av^ir à tousjours parmenablement de nous et 
de nous hoirs, toute la teneur entièrement que Demengelzi dit 
Sourdauz de Dompmartin, qui fuil, souloit tenir anciennement 
de nous dis signours de Chamousei,laquelle (enour estoit franc he- 
ritalge de la ditte églize, en maisons.en meizes^en ehannievieres^ 
en prés, en terres, en jardins, en hayes et en tous autres usages 
qui afiirent à la ditte teneur. Item avons re|H*is de nous dis si- 
gnours de Chamousei, le tiers dou siège d'un roolin qu'il avoient 
dessus la ditte ville de Dom,pmartin qui parte au Priourde Relen- 
geSf en la fourni et en la manière de la ditte tenour, suslesquelz 
leu, nous frères devandis ou notre hoifs poons faire delz édifi<^ 
corne il nous plairait, et poons encor et debvons rappeller les cho- 
zes aliénées qui soulloient estre de la dicte tenour et ri4)rOprîer 
en nous mains avec le principauiz, saulz le demi quartier que li 
hoirs doudit Demengelz tienneni^ Et pour ceste graice que nôtre- 
dit signour de Chamousei nous ont fais pour nous et pour nous 
hoirs, nous frères devandis et Sibille, leurs acquictons et avons 
aequictés sexante et dix livres de petis tournoix qu'ils nous deb- 
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voient. Et devons encor nous et notre hoirs, et sommes tenuz 
paiier et rendre chascun an audis signours de Chamousei, en iour 
grainge de Remeicourt.vingz sols de toulIois,coursoibIes à Nancei, 
de cens, c'est assavoir la moitié le jour de la feste sainct Martin 
d'yver et l'autre moitié à Pasques après ensuivant, auz uz et 
custumes des autres cences de Chamousei, avec ledit homaige. 
Et avons encor acquictei et acquictons, nous, frères dessudis, 
ad nousdis signours de Chamousei toutes debtes que nous leurs 
pourriens demander ou notre hoir dou temps que ses lettres furent 
faictes en arriers, saulz les convenances que nous avons à nous- 
dis signours, et Hz à nous, soit de ceu que nous tenons d'euls ou 
à vie ou en heri(aige,dont nous avons bonnes lettres scellées de 
lours seelz. Et toutes les convenances dessusdittes ensi comme 
elles sont divisées, nous devandis Willame, Aubertin et Sibille, 
pour nous et pour nous hoirs, avons promis tenir et garder leaul- 
ment, en bonne foix, sans aller encontre nousdis signours de 
Chamousei,par noussairemens et sus expresse obligations de tout 
ceu entièrement que nous ou notre hoir tenons d'eulz soit en 
fiez ou en homage ou en autre laiz quel qu'il soit, rcnonciant en 
cest fait à toutes raisons, deffensions, allégations, et toutes autres 
aides que nous pourroient aidier, et nousdis signours de Cha- 
mousei nuere contre les convenances dessus dictes. Et pour ceu 
que ce soit ferme chose et eslauble, nous, Willame Aubertin et 
Sibille, avons priiei et requis ad home religiousSymon,par la pa- 
tience de Deu abbei de Bonfay, et ad signour Goudefroy adonc 
doyen de la chrétienté de Pourcei, qu'ilz mettent lours seelz en 
ces lettres en tesmoingnaige de veritei. Et nous, Symon abbei et 
Goudefrois doyen, à la requeste et priieire desdis Willame Auber- 
tin et Sebille, avons scellées ces lettres de nous seelz. Données 
l'an de graice mil trois cens et euctz ans, le sambedi après l'An- 
nonciation Notre Dame, on mois de mars. 

Ita est. A. NicoLAY pro copia. 



LDigitized by Google 



-327 — 

Cait. f* LXXXXIX r® et v*. — Item une aultre lettre touchant 
la donation et ottroy fait par Jennins dis ly Woeiz de Darneule 
et Sébile sa femme ^à V église de N.B. de Chamosey^ tout ce entière- 
ment qu'ils avoient en la ville, ban, finaige et territoire de la 
dicte Darneule, dont la teneur est telle : 

f3M 

Nous, Thiebaulx, par la grâce de Dieu, ducs et marchis de 
Lorraine,faîsons savoir à tous ceulx qui verront et orront ces pré- 
sentes lettres, que Jennins dis ly Woeiz de Darneule et Sébile sa 
femme,on( donnei et ottroiiez, donnent et ottroîient,pour Dieu et 
en aulmoisne et pour le salut de leurs armes, à l'église Notre Dame 
de Chamosey, à Tabbei et à couvent de ladicte église, à lousjours 
parmanablement et en heritaige, tout ce entièrement qu'iiz ont, 
paeent et doieiit avoir en ladicte ville de Darneule, on ban et on 
finaige et on territoire de ladicte ville. Gest assavoir, en maisons, 
en meizes, en terres, en preis, en hommes, en femmes, tailles et 
prises, en cense9,rentes,boii et en eaue,en ban et en justice,et en 
tous aultres usaiges qui appartiennent, pueent et dolent appartenir 
az devandit Jennins et à sa femme, soit qu*il le tiengnent de leur 
franc heritaige, ou soit fiefz qu'ilz tiengnent de nous ou d*aultruy, 
sanz riens ne onques à retenir. Et de touttes ces choses, se de- 
vestent et sont devestuy par devant nous ly devantdit Jennins 
et sa femme, et en ont envestui et mis en corporelle 
possession seignor Jehan dit de La Porte, adonc abbey et gou- 
vernour de ladicte église de Chamosey, à tenir et à avoir 
et à recevoir, joyr et esploitier tout franchement,quittement,pai* 
siblement et sans débat, pour luy, pour le couvent de ladiite 
église et pour leurs successeurs à tousjoursmaix, des fruis, des 
prouaiges et des yssues toutes entièrement de leurs maisons, 
meises, terres et preis, homes, femmes, tailles, prises, censés, 
rentes,bois et eaues,avec tous aultres us et couslumes,en la four- 
me et en la manière que dessus est devisei. Et toutes ces choses 
dessus dictes, ainsi comme elles sont devisées, ont promis 
creanlei et jurey ly devantdit Jennins et sa femme, par leurs fois 
données corporelment en lieu de sairement, tenir et garder 
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loyalment et en bonne foy auzdiz religious, sans Tenir eftcoiHfe 
par eulx ne par aaltrui.en requoy,ne en appert, pour quelconque 
raison^ encoison ou cavillation ceu soit, et qu'il en porteront et 
sont tenus de porter bonne wairantie et leal auz dèvandiz reli- 
gions, encontre tous ceaulz qui à droit et à jour vaulroient veâir, 
et ont renoncie et renoncent lldit Jennins et sa femme,à l'exception 
de lesyon,barat,decevance,à tous privilèges impetreisetàimpetrer» 
à tous drois escrips et non escrips, et especialement au droit 
disant generaul renonciation non mie valoir, et aussi à toutes 
aultres exceptions et raisons tant de fait comme de droit, que 
lesdiz Jennins et sa femme ou leurs hoirs pourroientaidier en cest 
fait et auxdiz religious nuyreet grever. Et est encore assavoir 
que nous^ Thiebaus ducs et marchis dessus dit, tout ce que nous 
avons, avoir poons et devons, pour raison, domaige de wairde, 
de servise ou d*aultre seignourie, aux choses dessus dictes, en la 
terre et en la teneur ainsi comme dessus est devise!, nous, pour 
Dieu et en aulmosne,pour nous et pour nos hoirs et pour le salut 
de nos armes, et pour les armes de noz devanteriens, et en res- 
titution de tous les torts fais, se aulcuns en ftvons fais à ladicte 
église de Chamosey, ou en la terre de ladicte église, loons> 
greons,ratifions et confermons l'amoine et la donation dessusdicte, 
et en faisons et avons fait, dès le jour de la confection de ces 
lettres en avant,franc heritaigc et franc alleu pour ladicte église 
de Chamosey, sans rappeller à nul jour maix, par nous ne par 
aultrui, saulfve la franche wairde que nous avons et avoir debvons 
en ladicte abbaye de Chamosey et en membres de ladicte abbaye, 
laquelle waîrde nous retenons pour nous. Bt est assavoir que ly 
devantdis religious ont receu lesdiz Jennins et sa femme, pour 
leurs apprevendeiz tant comme ilz vivront. En tesmoingnaige de 
veritei, avons nous mis noîre seel à ces présentes lettres,à la re- 
queste desdiz Jennins et sa femme. Ce fut fait Tan de grâce Notre 
Seigneur mil trois cens et nuef ans, on moix de mars. 

A. NiGôLAT pro copia. 
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GiUr.-f» LXXXXVI. t^^Item une lettre de vendaige de dons pars 
des molins dessus devisez, par Demoingelz bourgeois d'Espinal à 
Jehan Màreschault dessus escHpt, La teneur est telle. 

taoo 

Je^ Demoingeil, bourgeois d'Espinal, fila jadis Wimu» dit La 
Fournidre qoi fuit, et je Hilluix sa femme, faisons savoir à tous 
que pour nostrë grant besoing appairant, nous avons vendu tres- 
fonciementà Jehan dit le Maresdiault dou grant Rualmesnil^ 
bourgeois d'Bspinal, pour lui et pour ses hoirs,à tousjours à tenir 
sanz rappelle^ la moitié entièrement d'un molin et de tout 
quati qui appent en tous ut et en tous poaîges,$anz néant r^enir, 
qui siet ez preis d'Azemaîns sus la reverre de Conen,onquel mo- 
lin Ifdis Jêiians avoit la moitié encontre nous, et nous est escheue 
la moitié dudit molin et de quan qui appartient, de par loudit 
Wirieu qui fuit peires à moy Demoingeil dessudit» et bien m'en 
ait laissie tenant de toute ladicte moitié entièrement. Et cest ven- 
daige dessusdit avons nous fôit parmey la somme de dix livres de 
toullois bons et loyaulz, dont nous avons i^eceu entier paiement 
doudU Jehan le Mareschault.en bonne monnoye nombrée et con^ 
vâ*tre en notre grant prou, et nos en tenons pour bien paiiez ea- 
tiéremetit. Et promettons ete (suivent les formules ordinai- 
res de promesses de garantie, et de renonciation à toutes deman- 
des etc., contre cette vente). En tesmoingndige de veriteisont ces 
présentes lettres éalelées par notre proiere et par notre reqneste 
douseel de l^tMiiversitei d'Espinal. Et noz ly wardobr doudit seel, 
par la prière et par la requestedes devant nommeiz DenKHngeii et 
Hilluix sa femme,avons nous mis ledit seel à ces présentes lettres, 
que furent faittes Tan de grâce Notre Seigneur mil trois cens et 
neuf ans, on moix de junet. 



A. NiGOLÀT pro copia. 
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Cart. (^ LXXXXVllI. ro. — Item une aultre lettre touchant ung 

molin et tout ce qui y affiert et appent, seans à Ezemains, jadis 
acquesteypar messire Jehan dit Huyîlon d'E$pinal,dont la teneur 
est telle : 

1309 

Je,Jchans dît Mâreschauls,demourans au grand Rualmesnil> en 
sous lou grant pont, et je, Lorence sa femme, faisons savoir à 
tous ceulx qui verront et orront ces présentes lettres, que pour 
notre grant besoing apparant,nos avons vendu!, quittei et delivrei, 
Tendons, quittons et délivrons, en heritaige treffonciement, au 
seigneur Jehan dit Haillon d'Espinal, chanoine de Saint Dyei, 
pour lui et pour ses hoirs à tousjours à tenir sanz rappeller, ung 
molin entièrement et tout quant qui aSiert et appent en tous 
uz et en tous proaiges, en prcis et en aultres choses, sanz néant à 
retenir5que nous aviensà Ezemains,que sietdessoubsie moustier, 
douqueil molin nous aviens acquestei la moitié à Tliiriat dit dou 
Hordy qui fut, et l'autre moitié à Dcmoingeil fil jadis Wirieu dit 
LaFornlere qui fut, et ly avons délivrées les lettres que nous 
aviens desdis acquestz. Et cest vendaîge dessusdit avons nous 
fait parmey la somme de deix et nuef livres de toullois bons et 
leaulx, dont nous avons eu et reçu bon payement et entier doudit 
seignour Jehan,en bonne monnoye nombrée et convertie en notre 
grant prou, et noz en tenons pour bien paiez dou tout entièrement. 
Douquel molin dessudil et de tout quant qui appent, nos» de 
certaine science, avons devesti et dessaisi nos et nos hoirs à tous 
jours, et envesti et saisi ledit seigneur Jehan, pour lui et pour 
ses hoirs, et Ten avons mis en tenour et en possession cor- 
porel et paisible par ces présentes lettres. Et promettons etc 

(suivent les formules ordinaires de garantie et de renonciation à 
toutes réclamations, par ledit Jehan dît Mareschaulx et par Lo- 
rence sa femme,) En tesmoingnaige de veritei sont ces pre- . 

sentes lettres scellées, par notre prière et par nostre requeste.dou 
seel de Tuniversitei d'Ëspinal. Et nous ly wairdour doudit seel, 
par la prière et par requeste des devant nommez Jehan dit le 
Mareschault et de Lorence sa femme, avons mis ledit seel à cqs 



Digitized by VjOOQ IC 



— 331 -. 

présentes lettres faittes et données Tan de grâce Notre Seigneur 
mil trois cens et nuef ans, le jour de feste saint Luc ewangeliste. 

A, NicoLAY pro copia 



Càrt. f* LXXV. r®. — Item une aultre lettre de certain heri" 
taige appartenant à la pictance, donnez par Colin dit de Ha- 
rolz et par Marion sa femme.comme s'appert ex^idemment par 
la tenour des lettres ci après insérées, desquelles la tenour est 
telle : 

iS09 

Nt)us, frère Symon par la patience de Deu abbei de Bonfay, et 
je, Jehan dis Hullon, chenone de Saint-Diei et curey de Giran- 
courl, faisons savoir à tous qu'en notre présence estaubii Jehan 
dit de Sanxei, filz Wiriat dit le Rouge qui fuit, ait recognu et 
confesse! par devant nous et de son grei qu'il ait vendu et délivré, 
vend et délivre, pour lui et pour ses hors, en treffont à tous- 
joursmaix, à Colin dit de Harolz et ad Marion sa femme, appre- 
vendes en Téglise de Chamousei, quaitre eires de meix que sient 
darier la mason les hors Jehan dit Douprei, qui fuit. Item dous 
pièces de prci dont Tune sict on leu qu'on dit en Grantprei, après 
le prei qu'on dit auz Oies, et li aultre siet sus Avierre, et par- 
tissent lesdictes dous pièces de prei auz hors dou devantdit 
Jehan Douprei, et sont lesdictes pièces de prei de meix et dou 
prei, dou franc héritage audit Jehan de Sanxei, ensi qu'il le dit. 
Et ait fait cesl vendaige lidit Jehan de Sanxei, pour la somme de 
trente solz de toullois leauls et coursables,et si s'en tient pour bien 
paieiz.Ët est assavoir que lidit Jehan de Sanxei ait reprix lesdictes 
pièces de meix et de prei des devantdis Colin et sa femme, pour 
dous solz de toullois et dous chappons de cens à paiier chascun 
an, doudit Jehan de Sanxei ou de ses hors qui lez chozes tanront, 
ledit cens, lendemain de la Nativitei Notre Seignour» audit Colin 
ou ad sa femme ou à lours certain commandement, à Chamousei, 
et cilz en deffailloient, que Deu ne vielle, lidit Colin ou sa feme» 
ou lours commandement certain se tanroient auditz heritaiges auz 
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U2 et ûVL custumes d^auf res cenHaaU setond l'o^aige dùo lea et dôu 
païx.fit se aaietmes gents on temps ad?enis metoietit hun mainï 
ou saisine on dit heritaige par coi ii cens dessusdit fuit empechie 
ne amanry, lidil Jehan de Sanxei ou sui hors le doient deffendre 
au lour, et garder lesdis Cotin ou sa femme ou lour certain com- 
mandement de tous domaîges et coustenges, et lour doient ga- 
rantir encontre tous ceelz que à droit vouroient venir. Bt ait re* 
nunciei et renunce lidit Jehan de Sanxei, pour lui et pour ses 
hors, à toutes exceptions, raisons et allégations qui le pouroieni 
aidîer lui et ses hoirs en cest fait, et lesdis Colin ou sa femme, ou 
leur certain commandement neure. En tesmoingnaige de veritei» à 
la priiere et requeste doudit Jehan de Sanxei, nous>abbei defion- 
fays, et je, Jehan cheoones et curei dessudit» avons leellés ses 
lettres, données Tan de graice mil trois cens et nuef ans, le tondi 
après la feste de Toussains, on mois de novembre. 

A. NicotAT pro copia. 



CiRT. P* LXXXXI. r'. — Une autre lettre du vendaise fait par 
Jehans dit Buquette^ de tout ce que les seigneurs deSt^Dieiiui 
avaient donnei à Oneourty dont la teneur s^enÈuit : 

i3ié 
Nous, Warris,doteQs de Saint Dye, ftiisons savoir à tous i^oeen 
notre présence estaublSs, Jehan de Toul prestre, dis Baqieteâ» 
ait reeogneu qu'il ait vendui et acquiltei sans rappeller, à tOQS- 
jours, à seigneur Jehan demeurant à Oncourt prestre, tout ce 
que nous lui avons donnei et otiroyé, pour Dieà et en aulmoisne, 
en prey des Fourrières, entre les deux molins, on prey Saint, 
Âloiffre, et en tous aultres preis on ônaige d*Oncourt. Bt cest 
vendaige et acquitance avons nous acceptei et acceptons parmey 
la somme de quarante et seix solz de toullois, dont lidis sires 
Jehans diz Buquetelz ait receu bon paiement, ainsi comme il 
ait confessei, dudit seigneur Jehan acheteur. Et parmy ce no^s 
OOQS promettons à deffendre et à ir^rrantir bonnement et loyaul- 
«Renl, avec ledit vendeur, oést dit i^eada!^ audit ifeigileu^ Jiibàtt 
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acheteur et à spn commandement envers toutes gens qui à droit 
et à jour voulpoit raiçouB^blement vei>ir, El en tesmolngnaige 4^ 
ce, $01^ oçs lettres seelées de n,otre seel et du $eel seigneur Dé- 
mange curey de Deivilleiz, à la requeste dudit vendeur. Et je,De- 
menges, cureis devanldiz, à la requeste dudit vendeur, ay mis 
mon seel en ces présentes lettres avec le seel du doien devant- 
dit. Faites et données Tan de grâce mil trois cens et dix ans, le 
jeudi aprez l'Ascension Notre Seigneur. 

A. N^ç.QI^Al. pro copiai. 



Ç^Rf . P LXXXIX. y\ -^ S* ensuit une Uttre 0uehant a^ttiin 
venfickige d'aulcum heritaig^ gUant à, Hiaiapelei^, faUpavL^ 
rmce femme jaiU Aubry de Siaiveleix, e( mitres, à ms^ire 
Jehan preste 4^riy)mmt i Oncomt, dont kk teneur ^'e^mit • 

1311 

Nou8« Jaufrais.cureis de Gii^eix, el Pierre cuf eii é'Ursigneix, 
faisons savoir à tous que pour ce especiaulmefit estaublis par de- 
vanA nou^ e^ propres personnes, Lorenoe femme jadis Aubry de 
Bfaii^leix, qui fuit, Symonnins et Floratte, enffans ledit AijAiry 
ftiers 4^ maiaboiirnie, Melinie fille Symonain et i^ier Colin, ont 
recogau et confeasei 4e cçrtaiae scie^ciB, que p^r Içurbesoing 
i^paraSLt, OQit ven4ui et acquiltei tresfonciem^t en beritaige, au 
$eigaeur Jehan preslre demoyraiit à Oi;kçourt« pour lui, pour ses 
boirs et pour toute sa voulentei faire, à tausjours à tenir sanz 
QulrappeiU telles parties coKpme ilavpieut, avoir polent et debr 
voient en tous qz sans riei^ retçnir,on prey con dit te prey aiu $(4, 
et 0^ prey que siet dessins la banne du molin Eti^beicbe, on ^ige 
4e Maixeleix, et sieepl entre les preis: 4e Cbaraosey^ parmey 
trente splz 4e toulloix bons et leaux, dont ii ont cogneu, qu'il on^ 
heu et receu bon payement et entier dudit seigae^r Jeban^ en 
bonne monnoye nombrée et convertie en Lç^rg^ant prou^, et s'en 
tient chascuns et cha^cune 4e lour pour b^en paie? de tout oonv^ 
m il v^em cl affiert ^ ça partie, etc,(snivent les fcrmnles: 4^ pro^ 
m^m dç garantie ordiiç^ifes, eic>. .,.►..... JBn tie^n^ij^o^ig^ 
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de veriteî avons nous mis noz seelz pendans à ces présentes 
lettres faittes et données Tan Notre Seigneur mil trois cens et 
onze ans, le venredi aprez feste saint Vincent/on moix de janvier. 

A. NiGOLAT pro copia. 



(*kKT, f» LXV. v*. — Lettre de douze tcfullois de cens annuels 
que les hors Colin dit de la Meixe de Girancourt doient chas- 
cun an à la pictance de Chamousei^ comme plus à plain est 
contenu ex lettres ci après insérées^ dont la teneur est telle : 

1311 

Nous, Bernard, curés de Giricourt, doyens de la chrestientei 
de Jorcey,et Jehan, vicaires perpétuels de Girancourt, faisons sa- 
voir à tous que pour ceu especialement establis par devant nous, 
Colin dis delà Meize^ de Girancourt, Bcllim sa femme, Jehan, 
Louis, leurs filz^ fuers de niainbornie,et Monigais suer audit Colin, 
ont recognn et confessei, de certaine science, que pour leurs 
besoing aparant, ilz ont vendu et assigne! à la pictance dou cou- 
vent de Chamousei, à tousjoursmaix à tenir sans nuiz rappelz 
douze toullois de cens avec les six toullois de cens que Bêlas 
femme Reignier qui fut donnait et divisât à ladicte pictance de 
Chamousei, paier chascun an ledit cens tout à Chamousei, le jour 
de feste saint Martin en yveir. Et ont assigne! et assis ledit cens, 
c'est assavoir les douze deniers de cens sus une eire de meix que 
siet ezmezes ez preis desous la maison Durant de la Coste, et les 
aultres six deniers sus dous eires de meix dont lî une siet après 
ladicte eire de meiz, et li autre sietdarier la maison le Palmier. 
Et ont fait 11 vendaige desdis douzez tollois de cenis parmei la 
somme de douze sols de toullois, dont ilz ont recognu qu'ilz ont 
eu et receu bon paiement et entier dou pictancier doudit couvent, 
en bonne monnoie nombrée et convertie en leurs grant prou, et 
s'en tiennent pour bien paie entièrement. Et ont promis et pro- 
mettent parleurs fois données corporellement en leu de sairement 
que contre cestdit vendaige et Tassignance dou cens desus devise!, 
ils ne vanront jamaix, ne ne feront venir par leur' ne par autrui, 
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en nulz temps ad avenir, par nulz plais de chrestientei, ne de 
mondaine justice,ne par nulle autre cause quelle qu'elle soit, que 
lours ne lours hors pourroient aidier en cestfait et au pictancier 
doudit couvent de Chamousei ou ai ses successours grever, maix 
lour en doient pourter bonne et leaul warantie envers toutes gents 
qui ad jour et ad droit en vouroienl venir.En tesmoingnaige de vé- 
rité} avons nous mis nos seels pandans à ces présentes lettres 
faites et données Tan Notre Signour mil trois cens et onzes ans, 
la vigille de feste saint Mathieu apostre, on moix de febvrier. 

A. NicoLAT pro copia. 



'i 



Cart, f° XXVI. v°. et XXVII. — Item sequitur ténor quartœ de 
conversis faciendis. Hic prœcipit summus Pontifex ut clerici per- 
ctissores, si sit gravis excessm, Romam absolvendi mittantur. 

Clemens, episcopus, servus servorum Dei. Dilectofilio abbati '^ 

monasterii Calmosiacensis, ad Romauam ecclesiam nullo medio 1 

pertinentis, ordinis sancti Âugustini, Tullensis diocesis^ salutem ' 

et apostolicam benediclionem. Exhibita nobis tua peticio conti- '\ 

nebat quod nonnulli monasterii tui monachi et conversi pro vio- "^1 

lenta injectione manuum in seipsos, et quidam pro detentione pro- ' {\ 

prii, alii etiam pro denegata tibi et predecessoribus tuis obedien- i 

tia,seu conspirationis offensa^in excommunicatîonis laqueum inci» a 

derunt^ quorum monacborum quidam divîna celebrarunt officia et j 

receperunt ordines sic ligati. Quare super hiîs eorum provider! sa- d 

lut! a nobis humiliter postulasti. De tua itaque cireumspectione> \^ 

plenam in Domino fiduciam oblinentes,tibt prsesentium auctoritite '\ 

•oncedimus, ut eosdem excommunicatos hac vice absolvas ab hu- j 

jusmodi excommunicationum sententiis^juxta formam ecclesiœ vice !i 

nostra et injungens eis quod de jure fuerit injungendura provîso, v 

ut manuum injectores, quoram fuerit et gravis et enormis ex- i 

cessas mittas ad sedem apostolicam absolvendos. Cum illis au- Ji 

tem ex eisdem monachis qui facti immemores vel juris ignari, (i 

absolutionis beneficio non obtento, receperunt ordines et divina ,j 
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olfiein cekbvarunt, injuneta et$ pra modo culpse penitenti« eom-* 
peCenttt eaque paraota, lieeat tibi de miserieordia qua^ super- 
esidltat JEudicÎQy prout eoruod sataU expedire videris, dispensare. 
S< yero pmfeti moaachi excommunicatt, siiienier, non tainen in 
coiHeEnptttm cI«viiMa, talia prœsumps^iot, eis pep bjennium ab 
«fdiiXMa ex&ecatio!oe auspeaais, et imposila ipsiâ pemilentia salu* 
lari» Qoa postmodum, si fuermi bonœ coBiversationis et Yitae» ad 
giratiftiB 4ispei)&ationis admit^âs. Praprium aulem &i quodhabent 
dictj isonaohi et conversi, in im faotas manibus reaignari io uti- 
litatem dicti monasterii converiendum. Datum Viennae idibus 
martii, pontificatus nostri anno septimo. 

A. NicoLÀY pro copii. 

(traduction.) 
Bulk 40 Clément Y, indiquant à Vabbé de Gkaumcmey la conduite 

qu*il devait suivre envers quelques-uns de ses clers et convers qui 

s^tciient rendus coupables de certains excès. 

Clément évêque^ serviteur des servitettrs de Dieu, à Noire 
bien-^aimé fils Tabbé du monastère de Chaun^ousey, de l'ordre 
({ç sa^nl Augustin, au diocèse de Toul, salut et bénédietion apos- 
tolique. On nous a moajt,ré une pétition de votre part qui conte* 
naît qm certains de t^qs moines et convers, pour avoir porté les 
v^m contre les autres dqs mains violentes^ d'autres pour avoir dé- 
tenu quelqu^e chose eQ propre, d'autres encore poui* avoir refusé 
robéi^saoce ^ vous et à vos prédécesseurs^ ou avoir ourdi contre 
vous une conspiratioi^ criminelle, sont tom;bés dans les liens de 
roxcQmn(iunication, et que cependant certains d'ôntre ces moines, 
quoique Ués de la sorte» ont continué â célébrer les divins mys- 
tèj^es et même reçu les saints ordures. C'est pourquoi vous nous 
avez humblement demandé de pourvoir à leur salut sur tout cela. 
Ayant donc pleine confiance en votre circonspeotion dans le Sei- 
gneur» par Fautorilé des présentes Nous vous accordons le pooh- 
voir d'absoudre oes excommuniés des sentences d'exeommuduca^ 
tiqu par çux encourues,, n^iis pour cette fois seulemenit, et selon 
(9^]((H'miç4eli'9g)i9^i».^aNotre mmi et pl^ce» leur eiqoi«^ant ee 
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qm irn^ê^ enjoint de drok' m patretica^ ; stàriMi^ toutèféf^* 
qonità oeiix! qui en sont venfQ9 aux mains d't^ne inâniiière vi<^lèhle, 
forsiieiir exoé&aélé gvave et énorme, vons les^ eûVdjiiez' au 
Sûim-^Sièçe pour se faire absoudre^ Qaant à eeait d'ènfrô dc^ 
mémies moides^i ayantoaUiéle Mit, ou îgatoranllè droit; onf 
ref ir lesiocdros et 4^élëbré< ies saiisfis eéGce^ sans avoir ai!lpiâl»dT«nt^ 
elil«n(K le biéiiliak db) rafosotetion, srppèsqaeTOUS iiear aurez età^ 
jeiotJselèQilaghivité de^ la faute*, unie' pénitence convenable e^ 
quand eite sera hke, il voussera^perari&d'user' die'la- misérf^ 
cfiitle! quii sttrpasse lé jugement et de les dtspensev^ selo» qoe^ 
vous le ji^erez^ ulile à leur salut. Mais.s>i lesdits moines^usom»- 
mariés ont osé comf»ettne ces exeés^ sciemment, cpioique non au 
nlépris des. clefs; aprèsi qu'ils auront été pendant deux ans sus^ 
pei^ifô de Texercice de leurs ordres, et après qu'une pénitence 
sriutajire ^eut aurai été imposée^ tous; pouvez aussi ieiâadmeUre 
à la grâce de laidiapeasei s'ils soBt au reste de bonne conduite et 
Tie. Quant auxdiis moines: et convsei^s qui ont quelque chose en 
propre» vous les obligerez à le remKtre en vos mains pour être 
coftv^rti et employa à Tutilité commuiie dùdit manafstére. Donné 
iVii^nneiauxidlesdid miorsyde notre pOoUficat Faa septième. 

A. NicoLÀY pour copie. 



Gàni» f* YIII. v? et P IX. ro. — Jte» t&noreujusdamoonque^êuë 
E&6lenœi!àPmmiac$mi3iC(meessuaperbonœmènH)rm dommum 
CUfnmiemidUdum sommum apostoUUits apieem,pimtifibatuê 
suiatmo septimOf conPm dominutn B^rnardumy olim deoetr 
num ehristiamtalis de Jùrceyo* ^ 

Ctemepsv episcopus, servus servorum Dei^ Diteetis filiis afeèali 
monas^entisaficti Agertel, et décanoet seeilastîca ecdeâiaehVirdt^ 
nensis,salutera,el aipostolioam benedteÉioneini Sua nabis abbas et 
conventus monasterii Calmosiacensis, ordinis sancti Augustin!, 
Tullensis.diooesis, geliiiane monstraverunt quod cum Bernar- 
dus decanus chrislianitatis de Jorcey, dictœ diocesis, dictes ab- 

3 
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batem et conventupi super quibusdain decimis noTalium, pe- 
cuniarum summis et rébus aliis, coram officiai! Tullensi> non 
ex deiegatioue apostolica, (raxisset in causam. Ex parte dictoram 
abbatis et conventus fuit coram eodem officiai! cxciplendo pro- 
positum quod, cum idem abbas et conventus essent ab omni juris. 
dictione venerabiiis fratris nostri episcopi Tuilensis» et quorum- 
libet aliorum judicum ordinarioram, per speciaiia privilégia apos- 
tolicae sedis, exempti et eidem sedi immédiate subjecti, ita quod 
idem opiscopus et ordinarii, ratione delicti seu continetur aut rei 
de qua agitnr, ubicumque committatur delietum, iniatur contrae- 
tus^aut res ipsa consistât, non possint in eosdem abbatem et con- 
ventum jurisdictionem ordinariam exercere, essentque idem 
abbas et conventus in pacifica possessione vel quasi libertatis 
hujusmodi, prout per hujusmodi exhibitionem privilegiorum et 
alla erant légitime probare parati, respondere dicto decamo 
coram eo super premissis minime tenebantur, et ad id compelli 
de jure non poterant nec debebant. Et quia dictus offieialis, eos 
super haec audire indebite denegans, ipsos ad litigandum coram 
se super premissis nichilominus contra justitiam compellebat, 
Ipsi, 3entientes ex hoc indebite se gravarî, ad sedem apostolicam 
appellarunt. Cum autem dictî abbas et conventus partis dicti 
decani polentiam merito perhorrescentes, cum infra civitatem et 
diocesem Tullensem nequeant convenire secure, discretioni ves- 
trse]per apostolica scripta mandamus,quatinus vocatis qui fuerant 
evocandi, et auditis hinc inde praepositis, quod justum fuerit> 
appellatione remota, decernatis, facientes, quod decreveritis, per 
censuram ecclesiasticam firmiter observari. Testes autem qui 
fuerunt nominati si se injuncta odio vel timoré subtraxeruni 
censura, simili appellatione cessante, compellatis veritati testi- 
monium perhibere. Quod si non omnes hiis exequendis potueritis 
interesse,duo vestrum ea nichilominus exequanlur. Datùm Viennae 
idibus februarii, pontificatus nostri anno septimo. 

Â. Nicolàt pro copia. 
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(traduction) 
Bulle de Clément F, déléguant l'abbé de St Airy de Verdun, le 
doyen et Vécoldtre de t église cathédrale de Verdun, pour 
trancher, au nom du St Siège, le différend qui existait entre 
Vabbé et le couvent de Chaumousey, d*une part, et Bernard 
doyen de la chrétienté de Jorxey, d'autre. 

Clément, évêque, serviteur des serviteurs de Dieu, à nos bien- 
aimés fils^I'abbé du monastère de St-Airy, le doyen et l'écolâtre 
de l'église de Verdun, salut et bénédiction apostolique. L'abbé et 
le couvent du monastère de Chaumousey, de Tordre de saint Au- 
gustin^ au diocèse de Toul, nous ont fait savoir par leur pétition 
que, Bernard, doyen de la chrétienté de Jorsey, dudit diocèse, 
ayant mis en cause et traîné devant le tribunal de l'official de 
Toul, sans délégation apostolique, Icsdits abbé et couvent, au 
sujet de certaines dîmes de novales et de sommes d'argent et 
autres choses, de la part desdits abbé et couvent, devant le 
même officiai, et déclinant sa compétence par exception de droit, 
il a été soutenu par ces mêmes abbé et couvent étant exempts, 
par privilèges spéciaux du siège apostolique, de toute juridiction 
de notre vénérable frère l'évéque de Toul et de tous autres juges 
ordinaires,ft étant soumis immédiatement au Saint Siège,en telle 
sorte que ni ce même évêque ni les ordinaires, ne pouvaient, à 
raison de délit, ou de contrat, ou de chose dont s'agisse, n'importe 
où soit commis le délit, ait été fait le contrat,ou subsiste la chose, 
excercer la juridiction ordinaire contre les mêmes abbé et cou- 
vent, lesquels étant en possession pacifique de cette exemption 
et liberté, comme ils étaient prêts à le prouver légitimement par 
l'exhibition desdits privilèges apostoliques et autrement, ils n'é- 
taient par conséquent point tenus de répondre audit doyen devant 
lui sur les sujets indiqués ci-dessus. Et parceque ledit officiai^ 
refusant injustement de les entendre là-dessus, les contraignait 
néanmoins contre tout droit de plaider devant lui sur les ques- 
tions en litige, eux-mêmes, sentant que de là résulterait pour 
eux un grave et injuste dommage, en ont appelé au siège aposto- 
lique. Bt comme lesdits abbé et couvent, redoutant à bon droit 
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la paissance du parti dudiV âAyoQrttft peuvent se présenter en sé- 
CMrilç c|i9n%I^ vîUl^ et dijo^è$§^(}^ TJqu^I, i^)u^ WUdo»? ^ v<mr^ 
4,i§9féliojrf p^r ce? leUriîA ^poj5^oli(|Mp5, qu'apr^ ^yoir évQgué de- 
X^^ vq^js. ççax (jgti im^{ être app^l^s^ et. ^r\tqi\d^ les. r^i^^j^de 
Ijtç^t ç4 4'amre^ Yp\|s ^icvéHm ç^m\e^ c^ qi;^ s,çx^. j^»t^,, 4wrt?nt 
tout appel, et que vou? kw^^ Q^çrver ç^e,mwV, V^^m^ Rar 
sentence ecclésiastique, ce que vofls aurez décidé. Quant aux té- 
moins q^.i ont été ^onnméç,^ s'ils se sont soustraits et (Jiérpbés par 
haine ou par crainte, de mém^ tout appe( cessant, çoi^trai^ne^rl^? 
à rendre témoignage ^ la Yérité. Et si vous ne pouvez tous troi§ 
ensemble vous occuper de cette affaire, qu'au, moins deux d'entre 
vous exécutent notre çoHimissipn. Ponçié à Vieqne, aux ides de 
février, 4e, nofre pontificat Tan septién^e. 



Çj^ij.e^ X,l»ï3t r??.-r- l^eUre <k cingz touM^^m^i^ (^g^t^nmi^ 
V^lm dfi G^amo^^ei^ assis mr m^ çurtiUe^ s^r^of^^ ^ d'Usçei^ 

NpH3, î^m c^rei de DongoevillQ çt Pi^cr^ qurei d'Ursigi^eiSi 
ftii^ri3 savoir k toua. que pour eeu e^ecialfi^ent esiablis p&p 
dj^vant n;0U9 ea propres p^nonoes, îebm dit Ij Vexis li MaseUey 
tMMi>rgoÎ3 d'ÂpIoa) et Abetas sa femme, et Parexais i^ère la. diote 
Abellas, estans fuer de mainbumie,ontrecognus et confessei, de 
oertainne science eit delouri propres volonlei, que poor lours be^ 
ft(N^g, lûur girand proffil et lour utilitei aparens^ par le lou et le 
ereanliei de Mai'(i;aerite et de Baukluyn enfans audis Jehan et 
Sellât, fuecs> de lours mainburnies, ont vendu, quictei et deli- 
vi7ei m héritage trefioncfement, à Jehan bourgois d'Ëspinal, fiiz 
^ii^jn dit Haisnart qui fait» pour lut et pour ses hoirs àtous-^ 
jiwrs à tenir sar^. rapelter, une curtiile prei qu'il avoient on fi*^ 
migfi mînigmy que siet desous Vill^r>ealreAveire d'une part,et 
le. pr^' les moinnes 4^ Chamousei d'aiiitre part,et doit dous toul^ 
lm$td^ efins il'abtoii^q d'ApiA9t>et telle partiexottiHe il avoîcft^ 



Digitized by VjOOQ IC 



— 3M -- 

peoient «t dâbvbient a?dir en tmn us on iMrofl â'Ui^xi^efi, «'el^t 
assavoir la nioitte doa trer doiidit bmM» et parle le lier avec 3t^ 
katn le Frostrer d'Urxignei et ses hfors, et dort to oioitle dou tier^ 
doiodit brùtl trois toutlois et malle de eens «ba^cun m k lab- 
bmise de Remireniant. Et c'«8t dit v^daige ovit ilis folt parméi liai 
somme de ^ept tivres de tonltoi» dtmt il2 ont cognas (^u'it6 <ïnt ré- 
cens eft eus bon psiement et entier donért Jehan, en botinfe nm- 
noSe nottbrée et convertie en lonr grand proQ^ et s'en ttenaant 
pour bien paiei entièrement. Bt éni promis et prometteih par 
loars fois données corporel^lement enleo de sëiredoent ^uecoiitre 
eœt cKt tendag^e ne vanront jamoix ne ne feront venir pat- totrr m 
par aRftrm en nnlz tetnps adfvenir etc. • . (form\if% ordtnairid). ^ ^ • 
fiitesmoingnaifedeveritei de tomes Ie6 choses de^sudictes avottis 
iMras mis nous seelz pendens k ces présentes lettres en sigiie ée 
veritei, faites et données Tan de graice Notre Setgnbuf mil tre^is 
cens et diMizes ans, le cinquiesitie jour da moix d^avHI. 

A. NicoLÀt, pro copia. 



Cart f* LXÎÎÎL v^. ^ Itm une Mre de cinqis 9oh4è tô^lUùU et 
einqz thapôM^ U^ Jioirs Jehandelz de Maeelay ddietii ékm^ôUn 
m, mmm fins pîûinemmt se oantient ez letttee que 4'^uii)eHt, 
dont la t0nout e9t te&le : 

13)3 

Je, Jehandel de Maizeleix filz DeMoibgtii ^ùi Atft, et je, Hil#ix 
feme leffit Jlehaiidel, faisons savoir à tous ceuls qui voiront et oi- 
ront ces présentes lettres que nous, de certainne science et pour 
notre grand besoingz et necessitei évidemment apparent, vendons^ 
avons tendus, quictei et onetroiei à signour Jehan; prebtre dèntoù- 
raiit à Oneourt,pour lui et pour faire sa volonté! à tousjourà à te. 
nir permenablement sans jamaix rapelkr, einqz sols de tôoHois, 
et cinqz chapons de cens cbascun an, paier de nous et dé nous 
hoirs, à lui ou à son commandement, le jour de feste saint Estcne, 
le lendemain de Noël, et se nous ou nous hoirs n'aviens paiier 
ce&t dit censalz au jour devandit et assignei, il seroit le jour après 
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double. Et li assenonz, avons aisis et assenei, c'est assavoir sus 
telz partie comme nous avons, avoir poiôns et debvons, que vient 
de part moy Jeandelz dessusdit, ez dous molins seans à Oncourt 
sus Auveire, desquels dous molins on dit Tun à molin en Meix 
et l'autre au molin du Boix, et sus notre partie dou Rowalz que 
parte avec les enfans Lorent, au*desuz dou prei Herman et sus la 
partie du prei que siet au-dessus et au-desozdou prei Lecosson des- 
sus le chaumieir,et desoz sus le rui de Floxei,et en avons enveslis et 
ensaisi le devandit signour Jehan prebtre pour lui et pour faire sa 
volontei perpétuellement, et Fen avons mis en bonne possession 
corporelle et paisible par la tenour de ces présentes lettres,pour 
la somme d'argent de cinquante et cinqz sols de toullois dont nous 
avons ehu bon paiement et entier doudit signour Jehan, en de- 
niers membres que nous avons mis et convertis en notre grand 

profit et utilitei, etc £t promettons etc 

(formule ordinaire de garantie etc.) En tesmoin- 

gnaige de veritei et pour ceu que ceu soit ferme chose et eslau- 
ble, sont ces présentes lettres scellées par nostre prioere et par 
nostre requeste des seels signours Girard curey de Gigney, et 
signour Pierre eu rey d'Uxegnei. El nous Girard et Pierre curés 
devantdis,à la proiere et à la requeste doudit Jehandel de Mazeleix 
et de Hawix sa femme, avons mis nous dis seels pendans à ces 
présentes lettres en signe de veritei. Que furent faictes l'an de 
graiee Notre Signour mil trois cens et treze ans, le jeudi après la 
Paission, on moix de janvier. 

A. NiGOLAT pro copia. 



Càrt. f> LXXXXIII. r®. — Instrument de toutes les demandes que 
les seigneurs de Chamousey d'une pari, et Aubertin dit de la 
Fontaine d^aultre part, dont la teneur d'icellui instrument s'en- 
suit. 

I3I3 

Cogneue chose soit à tous qui ces lettres verront et orront, que 
corne bestans feust entre seigneur Jehan, par la patience de Dieu 
abbey de Chamousey, par d'une part, et Aubertin dit de la Fon- 



X 
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taine,demourant à Dommartin sus le fief de l'église de Chamou- 
sey, par d*aultre part, ainsi comme de touttes demandes que Fnng 
pourroit faire sus rautre,dès le jour de la confection de cest pré- 
sent instrument en arriers, soit en argent prestey, en debtes 
comptées, en debtes de moulture de molin, d'argent et de chap- 
pons, en deffauz de payemens, de fief et dommaige, ou de cens, 
et de touttes aultres demandes qui appartiennent audit abbei et à 
l'église de Chamousey et audit Aubertins,paix et accord en est faitte 
et rapportée par le seignour Matheu prestre, curey de Baudre- 
court,qui est appeliez arbitres en cest fait par accord des parties, 
auquel seigneur Matheu les parties ont donnei et donnent plein 
pooir de rapporter, de sa pleine voluntey sanz aultre conseil, la 
fourme de la paix et de raccord,en la fourme et en la manière qu'il 
yert cy aprez devisei,en cest présent instrument. Je,Matheus des- / 

susdiz,rappors et ay rapportei de ma plaine voulentei,ainsi comme 
ly pooirs m'en est donnez et ottroyez des parties,que lidiz Âbertins 
paierait et renderait audit abbei,dix solz de toullois,quatre resalz 
de fromant et cinq solz au vin, que les bonnes gens qui furent à 
l'arbitraige faire, ont despendu ensemble à paiier les dix solz, 
les quatre resalz de froment, et les cinq solz au vin, 
à la voulentei dudit abbei^ et dix solz de touUois que \ 

lidiz Abertins paierait encorre à la foire de Bouzemont c 

audit abbei ou à son commandement, et partant quitte et ' > 

quitte l'unz vers l'autre dès le jour dessusdit en arriers. Et est ,V 

assavoir que je ne fais point de raport dou déisme du molin de .c 

Remeicourt que lidiz Âubertins tient, se point en doit, à qui 
qu*il le doie,ne de l'eritaige Meline suer Demangel de Dommar- 
tin dit le Sourdault qui fuit, qui muet de Chamousey, ne du 
meix ne de la cheneviere que Henrîez souloit tenir, lesquelz 
chose son baye à demander audit Âubertins.Et est assavoir que se 
lidiz abbei aloit contre cest rapport,il seroit encheuz de cent solz 
de toullois, lesquelz lidiz Aubertin, le pourroit waigier on faire 
awaigier par ses souverains et convertir lesdiz cent solz à son 
prouffit^ et seroit lidiz tenuz, et aussi seroit-il se lidiz Aubertins 
aloit encontre.Et ce ont il creantei à tenir et à gairder ferme et es- 
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table fa'4iz abbel^ sjur ao^ sfiirHKâast, QP m^tanit I9 «yaioMi pi^ 
^cw^me preslros 6t abb^i, et Udi^ Aube^irtins par sa fqy donnée 
corpordment et piir rqblîgation de tous $^s biens nobles ^et 
BQfi mqebles^pFesens et advenir, et StOQl fors de Ciest rapj^ort Iqs 
lettres ^ue ^ob^jns ait du n)o,^io de Repiieiepurt, du iief qu'U 
ti^ de réglîse de CbamQuaey» de la vigne ^ue AiiherUns ifie^t 
et diu rimant qu'il dq^iande audit abbei^ Eu te&moingiHMge de 
verjlCçi, Qt p^pr ce que soit ferme qbp^e et i^taj^e, sont saîeJl^B 
ee^ lettres,, à la requeste et à ia prière des parties, 4u seel sqi- 
gniQur Mathieu raporteur de cQSte paix, du seel seigneur JElae 
qunei de IHQiprpartin, «t div seel s^ia^r Jqhan ourej de Hemen- 
qûiir-t, Jiqpel (PiTien^t présent à faille rarbjitraîge et le rapport 4e la 
paix. Qefuit ^it et donnei Uindeçapin d^ la Purification Notr^ 
Daoïç, Fap de grâce loil/ trois cens et treize^ on moût de fe^^ 
yrier. 

A. NicoiAY pro copia. 



ÇàRt. f® LXXIX r^ — Eschainge fait entre les seigneurs de Cha- 
mousey d*une part^ et Jehan sire de la Faulche, chevalier, d'aut- 
trepart, dont, la teneur dudit eschainge s'ensuit : 

I3I4 

Je,Jehans cheva!iers,sires delà Falsche, faiz savoir à tous par 
ces présentes lettres que j*ay eschangie en heritaige pour moy et 
pour mes hoirs, à hommes religious et honnestes Tabbei et tout 
le couvent de Chamousey, de Tordre saint Augustin, dé l'eveschie 
de Toul, pour eulx et pour leurs successeurs, ma grainge que je 
avoieà Orquevaulz que fuit Abraham,et l'usuaire de la dicte grain- 
ge, c'est assavoir quaitre piedz darriers ladicte grainge et l'u- 
suaire devant. Et lidiz abbei et couvens me donnent d'eschainge 
pour laditte grainge et usuaire, quarante cincq solz de petis tour- 
nois que je leur dévoie payer chascun sus le raolin con dist de 
Challon, liquel quarante cincq solz seront mien et mes hoirs en 
fierhaige, et liditte grainge et usuaires ausdiz abbei et couvent 
de Oramousey dessus diz et à leurs successeurs en heritaige aussi. 
Et est assavoir que lidiz, abbei et covens, leurs successeurs ou 
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leor commin4mttetiil, doieot lever el paane, ée imz faeis 
^4e la pienre on finaige d'OrquevanIz pour rcteidr iei unmh- 
tenir ladiole ^rainge, «t il le doi«i4 demandeir ^eomme besoiog 
serait, et je ly doie donner et faire doenier. Et est enoorres ass^* 
Tobr que, se Mdiz ahbei ou ses commandcmeDs vien^nt à Or- 
<)tteyaul2 deax fois ou trois Tan, que à chascone des trois fois il 
doient aivmrpotKr du feu deux charretées ou Irok ou quaiitre de 
mort boix en mes boix de la Faulebe, à plus près d'Orquevaux, 
sans contiîedît. £t est assavoir encorre que se ly Roys ou ly aul* 
tneâcignoiur ne voitlolent souffrir ceste cbo^e, que chascunsre- 
vanroit ft la ^iene ohose, c*esft assavoir je à nia frainge et mon 
usuaire et mon iboix, et lidiz abbei et eovens à leur cfuairante 
$otU. ^ pour ce qjje ce soit chose e&table, ay je ùdi seeller ces 
présentes lettires d« mon seel.entesmoiognalge de veriteij^laiUjeâ et 
données Tan die gnace mil trois cens et qn<a(orze,le dimenge de^ 
vaut fesite saint YiiM^nt le martyr, on moix de janvier* 

A. NicoLAY pro copia. 



Càrt. f> LXin. r**. — Item utm autre lettre en laquelle est contenu 
que jadis messire Bernard adonç curey de Giricourt, doyen 
auxi de la chretientei de Jorxey, donnait certain cens qu'il avait 
on ban d*Embecouri à Venglise de Ghamousey, comme ci après 
pluê^àplmn MtcQVktemi* 

Nous,Bernards curey de Gii^çourt et doyen de Jorxey,el nous, 
Wiri prêtes curey d'Brobecourt, faisons savoir à tousceub qui 
voiront et i^yront ces présentes lettres, que en nous présences 
pour ceu especialment estaublit, Willame le Clerc de Guney, 
apprebendei de l'église 4e Notre Dame de Gbaixiotusei par l'abbei 
et le couvent^ ait reoongnu et confessei |^r devant nous de sa 
propre volont^i, sens cantraingnement et ^m cohertion faire, 
qu'IUit doan^i et donne en pure et perp^uelle anaone, pour lui 
«t pour ses ancessours, tous les bien$ mobleset heritaiges qu'il 
lidit WiHftiiM AUeroit m pouroit >a¥pir m imm et on finaiife de la 
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ville d^Embecourt susceu que s'ensuit et après son decept.Etcest 
amone ait fait lidit Willame en sa bonne mémoire especial- 
ment pour Deu devant et pour ceu que lidis religiours K ont as- 
segnei pour sa prébende tant comme ilz demourait desouz 
Cbamousei et toute sa vie, le prei que ou dit à la grande baye en 
la fin d'Embecourt, entre le prei Estevenin Reuvelle d'fimbe- 
court par d'une part, et le prei Huguat et Wiriat Lacbat d'Ëm- 
becourt par d'autre pari, et une pièce de terre que siet ollre le 
chemin et la meises de Lavalz et le chasaulz et le meiz qui fut 
Wiriat Lataicbe, lesquelles choses lidit Willaume doit tenir toute 
sa vie franchement pour sa prébende et après le decept dudit Wil- 
laume les choses dessus nommées revenront et doient revenir k 
Fenglise de Chamousei ensi comme elle seroient soulement con- 
tenant et en paix, sans debait de ses hoirs ne d'executours se nulz 
en avoit, Et nous Bernars curey et doyen de Jorcey, et nous 
Wiri prestre cureis d*Embecourt dessus nommés, à la prière et 
ad la requeste doudit Willaume avons mis nous seelz en ces pré- 
sentes lettres en tesmoîngnaige de vérilei, qui furent faictes Tan 
mil CGC et quinze, le jeudi après la Trinitei, on mois de may. 

A. NicoLÀT, pro copia. 



PONTIUS, 17« Abbê 
Cart. f* LXXXXH. v^.-^Aulire lettre de vingt quartes de waingne, 
dont la tenour de la lettre s*en$uit. 

I3I1I. 

Je,Richars d'Amenoncourt maires, et je,Catherine femme audit 
maire Richarl, faisons savoir à tousceulx qui ces présentes let- 
tres verront et orront, que comme nous ayens achetei à homes 
religions et honestcs monseigneur Poince par la provision de 
Dieu abbey de Chamousey, de Tordre de St Augustin, de la 
dyocese de Toul, et à tout le couvent d'iceluy meisme lieu, et à 
seignour Jaique priour du priourei de Chanoy, de la dyocese de 
Metz, vingt quartes de vaingne, c'est assavoir seix quartes de 
froment, seix quartes de soille et huit quartes d'avoinne,tout àJa 
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mesure dé Blanmont, à noz deux vies tant seulement, à panre et 
à recevoir chascun an en tous leurs deismes qu'is ont, pueent et 
doient avoir à la Nuefve-yille que on dit on Boix,et on ban,et que 
se leurs diz deismes de la ditte Nuefve-Ville nepoient parfaire la- 
dite somme de bleif et d'avoinne que nous doiens panre,le remen- 
dat que nous en deffaulroit en tous leurs deismes qu'ils ont 
puent et doient avoir à Domjevin et on ban, et par telle condition 
se je, Richars, dessusdiz sôurvivoîe ladicte Katherine ma femme, 
je tanroye et averoye toute ma vie ladicte somme de froment, de 
soile et d'avoinnc. Et tout ainsi se laditte Katherine ma femme 
me sourvivoit,assavoir est que aprez le deces de nous deux laditte 
somme de froment, de soile et d'avoinne^ doit revenir à la- 
ditte abbaye de Chamousey et à laditte priorey de Chanoy, sans 
dcbat de nous ne de noz hoirs, bien et paisiblement. Et pour ce 
que ce soit ferme chouse et estable, leur en avons nous donnei ces 
présentes lettres sellées par noz prières et par noz requestes des 
saelz hommes discrès et honnestes monseigneur Warnier cureide 
Gentreis et monseignour Estienne curei d'Âmenoncourt. Et nous 
Warniers et Eslennes cureis devantdiz, à la prière et à la requeste 
de Richart et de Katherine sa femme dessusdiz, avons mis nos 
saielz en ces présentes lettres en signe de veritei, que furent 
faittes en Tan de grâce mil trois cens et dix sept ans,le lundy de- 
vant feste saint Luc ewangéliste,on chief de octembre. 

A. NicoLAT pro copia. 



CiiT. f>. LXXXni. vo. — Lettre de XXV solz de toullois assis 
sur une maison séant à Espinal en la grant Ruaulmaisnil, dont 
h teneur s'ensuit. 

1311 

Je, Bietrix, femme jadis Hanry qui fuit, et fille Willemin dit le 
Béguin qui fuit, fais savoir à tous ceulx qui ces présentes lettrés 
verront et orront, que je ay pris et tieng à cens de religieuses per- 
sonnes et honnestes seigneur Poince par la patience de Dieu ab- 
bey de Chamousey et detout le couvent d'icellui meisme Iieu,de 
Tordre saint Augustinide la dyocese deToul, nul moien apparte- 
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nwalà Ift cour tie Rome^^iottr my «t fKHir mes h^'mk Idu^ours à 
tenir sanz jamàfx à réclaffiîer,i»e maifioa que ilz avoient à Espinal 
au granit iRiialHiaisnil,«ntre Slevenin dit le Portier d'ane pant, et 
k RmtfiiNai Deiîieftgin gei^BeFoiirquetignoa qui foi d-aaltre part, 
et Itniies ifô appartéHaftces de laditte mai&os devant, terriers et 
de co^té quani qee il y âvoi^nt et debvolent avoir^ le iOHi saâz 
vie»s à reCeflir, laquelle prise et tdngnance de ladicte m^on à 
ceii!S;ainsi comme dessus est dit^ay*^ fait parnwia somme de Vingt 
ei dnoq solz de (ouUois de cens ctiascua an à paier la moitié è 
Tabbei quioenoques soit lors^ et Fautre moitié au couvent jpour 
laire pitance, c'e^t asâavoir la moitié le jour de fèste saint j 
EstiëMije:, lundemaÎD de No^et l'autre moitié à la Nativitei saint ! 
Jeiian B«piiste,et parimy sept livres de toullois d'c^ntfée et q^niuse i 
soix au vin. Desquelles sept liires et desquelz quinze solz au vin { 
ils ont heu et receu de my bon payement entier en bonne mon- < 
naye coursabte,nombrée et convertie ou graaid profit d*aule et de - 
ieur (Utte eglie^e de Gbamousey, et sen tiennent pour bien paiez 
entièrement. Et doie encoir je et my hoir paier l'ancien cens, 
c'est assavoir cfaascun an quaitre toullois et dous chappons, . 
à paier le jour de la teste saint Ëstenne, lUndemain de Noisl, aux | 

hoirs le prevost Colignon. Et ppomes et ay promis etc. . , i 

(Formoles ordinaires de promesse de garantie etc.)i. ... Et pour 
ledit laix et eensal meitleur filtre, je ay assignei ausdiz abbei et 
couvent,de contre cens cincq soulz de toullois chascun an sus telle 
partie comme escheoir me puet et doit,en deux maisons que siéent • 
à Espinal on bourc, entre la maison les hoirs Demengin jadis j 
padxurueî d'une part, et la maison Etevenindît la S«ique a^atol- 
tre part, lesquelz maisons Ysabèlz ma mc?rre tfent, et en a^ fait 
morte main quant à ces diz cincq solz de contre cens. En tes- } 
moingnaige de veritei sunt ces présentes lettres scellées par ma i 
prière et par ma requeste dou seel de Tuniversitei d'Espinal. Et 
nous ly wairdour dudît seel, à la prière et requeste de la devant 
ditte Bielrix avons mis ledit seel en ces présentes lettres en 
signe de veritei. Que furent failles Tan de grâce Notre Seigneur 
mil trois cens et dix sept, le quart jour du muix de junet. 

A. NicoiAr, pro copia: 



k.:. 
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6AH<r. P iiXXXViil. v^ ^. Iiâl^««* dlaccori fuit fntre tes $eignmrÈ 
(k Ckamûuset^ d-une part, et le seigmuv de Remonmlle Havitre 
part y dont ia tBnemt »' ensuit. 

Nous, Symons, par la patience de Dieu abbey de Bonftiy, et je, 
Hiiars chevaliers sire de Bullegneyvilfe, fâfsons savoir à tous^»qae 
comme discors fuît mehuz elestoie par longtemps entre refigieu- 
ses personnes Poince, abbey de Chamousei et le couvent d'icelluî 
]ieu,par d^une part, et noble homme et saige monseigneur Pierre, 
cheva}ier,seigneur de Remonville>par d'aultre part. Si comme de 
ce que Hdis sires Pierres disoit et maintenoit que ly home 
d'Awouze du seignouraige de Chamousey povoient et debvoient 
aller par entrecours demourer en ung acquest que Hdîis sires 
Pierres avoît feit à ceuh de Parney,et aulz asasis^ils povoi«nt re- 
tourner en leurs hostclz dont ilz estoient mehu, leurs droitures 
payant à Chamousey, et servir audit seigneur Pierre, ce que lidiz 
abbey mettoit en ney. Et comme de ce fuyssent prises enquestes 
et fait escript et mis en noz mains pour avoir conseil connestre 
cnd^voit.Nous,di1igemment veu et resgairdé les escripts et là dé- 
position des tesmoings, par \e conseil de bonnes gens à pltis prez 
de droit que nous savons, avons rapporte! et rapportons que lidîz 
sires Pierres ne puet retenir lies hommes du seignouraige de Cha- 
mousey, de la ville d'AwouzCjUe lidiz abbez les hommes monseî^ 
gneur Pierre; et ainsi est ly entrecours nulz desorenavant. En 
tesmaingnaige de veritei, avons nous donnei auzdittes parties 
ces lettres seeliées de noz seaulz, faittes et données en Tan de 
grâce mif trois cens et dix nuef,le mardy devant la feste de saint 
fiartbolomy, on moix d'aoust. 

A. NicoLAY pro copia. 
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Cart. f>. LXVI. f et v®. — Item une mitre kttre de trois toulloù 
et un chappon que les hors Regnars jadit de Audoncourt^ et de 
Havix sa femme^doient chascun an à la pictance^sur certains hé- 
ritages contenuz et expressés ez lettres que s'ensuent. 

Nous, Regnaus curey de Girancourt et Girars curey de Gou- 
herey.faisons savoir à tous ceuls qui ces présentes lettres voiront 
et orront,que pour ceu en nostre présence est aublit Regnars con dit 
de Audoncourt et Havix sa femme,ont recognu et confesse! qu'il 
pourtour besoing apparent ont vendu et acquictei, vendent et ac- 
quictentjà Ysabel de Chamousey la VillG,fiIle Parix qui fuit, pour 
li et pour ses hors perpétuellement, lour maison, laquelle maison 
siet à Audoncourt sus le Wey, pour le cens de trois toullois et 
ung chappon ay paier et ad rendre ledit |cens ad Tabbei et au 
couvent de Chamousei chascun anjondemaîn delà Nàtivitei notre 
Signour, et avec ceu vendent et ont vendu lidit Regnars et 
Havix sa femme, lour jardin, c'est assavoir parmei la sente qui 
fiert devers lours meix Javel sus le rui et par le trout, qui est 
divisés de bonne à autre, c'est assavoir pour sept livres de toul- 
lois bons et leaulz, desquelz lidit Regnars et Havix sa femme se 
tiennent pour bien paiers, et ont recognuz qu'ilz les ont receu de 
ladtite Ysabel en bonne monnoie léaul et bien nombrce. Et c'est 
dit vendage ont fait iidiz Regnars et sa femme par le lou et par 
le creantei de lours enfans, c'est assavoir Willermin, Pierron et 
Colin, lesquels se sont devcstus de ladicte maison et doudit jar- 
din, et ladicte Ysabel en ont envestie et mise en corporelle posses- 
sion pour li et pour ses hors à tousjours. Et ont promis et pro- 
mettent lidîs Regnars, sa femme et ses enfants dessusnommés, 
qu'ils n'yront jamaix ne feront venir par eulx ne par autres contre 
cest dit vendage, maix laixeront ladicte Ysabel ou son commande- 
ment joir paisiblement de ladicte maison,doudit jardin et des prou- 
aiges qui en puellent issir. Et pour ceu que cest chose soit muef- 
tenue, je, Regnars, Havix ma femme et mes enfans dessusnom- 
mei, avons mis plaige eu la main des dessusdis curez, signour 
Jehan vicaire de Girancourt et Colin d' Audoncourt filz Nicoley, 
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que j'ay fui, liquelz pleiges ont promis et promettent comme bon 
pleines, de pourter bonne guarantie et leaul ladicle Ysabel envers 
toozquià droit voudroient venir. Elnous,8ires Hegnars,etsire 6e. 
rard curez devandis, à la requeste et à la proiere desdis Regnars 
et Havîx sa femme et de lours enfans, avons scellées ces lettres 
de nous seels en tesmoingnaige de veritei, que furent faictes l'an 
de grâce mil trois cens et vingtz an, le jour de la feste saint 
Pantiey, on mois de may. 

A. NicoLÀT, pro copia. 



Cart. P LXXXIX. v®. — Une lettre faisant mention comment Wa- 
trins dis Sarrazins d*Awouze doit tel et semblable service aux 
seigneurs de Chamousey corne sont ceulx de Chamouseiy et est la 
teneur telle, 

Saichent tuit que Wautrins diz Sarrasins,d'Âwouze, ait recognu 
et confessei, délivrez de son corps et fuer de prison, que comme il 
par longtemps eust errei et fait tort et grief à Tabbei et au couvent 
de Chamousey en lui forfyant et demourant en ung hostel an- 
ciennement servant de quiquonques, y soit estei demourans à 
l'abbaye et au couvent de Chamousei.il lidiz Wautrins, de sa bonne 
Youlentei ait cognu et confessei que il desorenavant servirait bon- 
nement et loyaulment audit abbei et couvent, ainsi comme ly aul* 
tre homme subjet et servant à laditte Chamousei, en touttes choses 
sanz riens oster,et s'il en défailloit en tout ou en particque Dieux 
ne veulle,il cognoit et confesse qu'il doit de bonne debte et leaul, 
à Tabbé Poince et au couvent de laditte église ou ses successeurs, 
quarante livres de bons menuz tournois, lesquels quarante livres 
dessusdiz lidiz abbei et couvens et leurs successeurs se doient souf- 
frir de lever, tant comme il serait servans et manans audit abbcî 
et couvent, si comme leur auhre home servant à ladicte église de 
Chamousei, et lesdiz quairante livres leur doit il Wautrins si 
comme il dit, pour les arrérages et pour les deffaulz des débites 
qu'il leur doit du temps passei. De tout ce se sont estaubli plesge 



Digitized by LjOQ5 IC 



e^ veiMk)^]^, pour ledit WaullrJQ et à âa^ re<|4i«»lè, c'èslr âasa-^ 
voii.' cbascaos pour le tout, Ffiriee i'hwmizQ ec Hkiessons, 
homme saiftt Usteime^ si oamme il dtent, et HenriB de Qt^^ 
Bionnille, homme monsieur Pierre: de Ruppes, si eomme it 
dit^ ehasouns pour le tout; El pour plus graitl seeurtei fisfre; 
en OHl^itiobUsiefefiurs bieiis, tous mobleseti heritengei» preseng ék 
Buiy^Xiivyon ruMn dK^grctiz' âbbel et£ouire»t et de leurs sueccssears^ 
qu'ilz en prengnent et pussent panre, fatner ptnre par. quel queU 
voiront et pourront, e^t voiidr^e comme buef, comme vache, sanz 
occoison jusqu'à entière satisfaction des quarante livres et des 
convenances dessusdictes. Ë( tant comme à ceu^ce sunt il mis et se 
mettent en la jurisdiction monseigneur le Duc qu'il ont volu et 
vudlcnt estrfe contraint par la prise de îeurs biens à payer ïe^ 
quairaote livres^ et à tenir les conven^mces dessusdictes jusques 
entière satisfiàction du default, si defoult y avoit en tout ou en 
partie. En tesmoingnaige de veritet et pour ce que ce soit ferme 
chose et estable sunt ces lettres, à la requestedudit Wautrin deb- 
teuretdesdîz pièges et rendours, scellées du seel monseigneur 
lé Duc de sa court de Mirecourt.saulf son droit et Tautruy. Ce fuît 
fait le samedy aprez la feste de l'Exaltation Sainte Croix, on jnoi;^ 
de septembre, en l'an de grâce mil trois cens et vingt et ung. 

A., Ni€Qi^T pro copia. 



n 



Çarx. f> Ç. v». — Item une aultre lettre faisans mentian comment 
Jehan de Beteney^ ait vendui à Vabbey, et. couvent, de Chamosey 
pour leur pitance,, un^ pièce, de prey^ dont la teneur s'ensuit» 

Je, Jebitnsde Betiaeix, fois^ savoir à tou^que pour lelozs et 
l'oltroy etpar la vouLentei de Havis- ma femmci» de Den^e^gia, de 
Cacdouse,, dje Sebille et de Poirioit mes enffans, ay vendui et vens 
à- ret^uses. personnes, et honnes-tes menaeigpeur l'abbey dq 
Chomosey et; à t^ql le couvent, pour leur pitance, une pieei^iite 
pre^/se^t en u^liaq coa dit au PontdeMaudaimei E$ esli fait 
ce dit vwdftifiPtlWic laswwp^de; &mt s^stedft tqurttojfepetfe* 
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desquels eeînt solz je me tiengs pour bien payez entièrement, en 
bonne monnoye nombrée, mise et convertie en mon grant proof- 
fit. Se ay teile manière qae je, Jehans dessusdis, ay repris pour 
moy et pour mes hoirs, et reprens à cens perpétuel de meisdis 
seigneurs abbey et couvent, et dou pitancier de Chamosey, ledit 
prey ainsi comme il iert abonnes on lieu ùà il giert, pour la som- 
me de dix solz de tournois petis, rendre et payer chascun an à 
Chamosey» de moy ou de mes hoirs, se de moy defailloit^ à la feste 
saint Martin d'byver, et se je en failloie, lidis seigneurs m'en 
puet contraindre auz uz et auz coustumes de leurs anltres cea- 
salz. Et peur ce que ce soit ferme chose et estable, je lou ay 
donnei ces lettres scellées de ces discrètes personnes et saiges 
seigneur Pierre, curey de Dommart, dont je suis pareehiens, et 
de seigneur Re^aul, curey de Dempaire. Et noz, cureis dessus- 
dit» avons mis nos seaulz à la prière deudtt Jehan et Havix sa 
femme et ses euffans dessusdis, avons mis nos seelz en ces pré- 
sentes lettres, en si|^nede veritei, faittes et données Fan de graice 
mil trois cens et vingt et dous ans, en mois de junet. 

A. NicoLÀT pro copia. 



Cart. f » LXXXIX. r® et y^. — Aultre lettre de six hommées de vf- 
gne seans on ban de Pargney en Berrine, dont la teneur s ensuit, 

1323 

îfons, Doyens de la christientei de Toul, faisons savoir k tous 
que, par devant nous pour ce estaublis en droit, Mengîns dis 
Poioize, receveres Cayn de Pargney, ait recognu et confcssei 
qtfil ait pris et receu, pour lui et pour Droel son fib, dics reli- 
giouses personnes Tabbei et le couvent de Chamousey, en la dyo- 
ceise de Toul, seix bornées de vigne tresche, seans on ban de 
Pargney en Barrine, de une grant pièce que lidiz religions y ont, 
con dit on tries Chamouzei,et seent les douze bornées queThier- 
ris Rameneik tient, on dit lieu, à tenir et à avoir à leurs deux 
vies seulement,et vie après aultre, chaseunehomée parmy le très- 
cens de quaitre petis tournois» à payer chascun ans ansdiz reli- 
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gioas ou à leur commandement, à Tonl, en leur maison devant 
Torme à saint Gengoul, à la feste saint Martin ^/vernaul, ou 
^uaitre jours devant ou quaitre aprez. Et s'il deffailioient de 
payement par huict jours après les quaitre derriens jours,ly très- 
cens doubleroit, et le panroient lesdiz religioux double sanz con- 
tredit, et danqui en avant ilz yroient à leurditte vigne, et leur 
seroit encheue, ainsi comme devant. Et est lidis laix frans d*aul- 
tres servitudes, parmey teil deime comme il suet devoir. Et doient 
ledit preneur, laditte vigne avigneir, faire labourer et cultiver 
bien et loyaulment à leurs despens, et ne la puent vendre ne en. 
waigier, aliéner ne mettre fuer de leurs mains se par lediz reli- 
gieux n*estoit. Et après le décès le derrain desdiz prenours, la- 
ditte vigne revanrait auzdiz religieux en tel estât comme elle se* 
rait, le jour de Toubit du derrain d'eulx dous. Et ait promis par 
sa foy donnée en lieu de sairement, que contre ce ne vanrait ne 
ferait venir. Et s*il venoit contre, se veull-il que nous Texco- 
muniens. En tesmoingnaige de ce, nous avons mis le seel de la 
court susdite de Toul, à la requeste ledit Mengin, en ces présen- 
tes lettres faictes l'an Notre Seigneur, mil trois cens et vint trois, 
le jour de la feste saint Vincent diacre. 

A. NicoLÀY pro copia. 



Càrt. p. LXXXX. \^. — Aultre lettre de trois homées de vigne gi- 
sant on ban de Pargney en Barrine, appertenant aux seigneurs de 
Chamousey, et est la teneur telle. 

1323 

Nous, doyens de la christientei de Toul, faisons savoir à tous 
que, par devant nous pour ce establis en droit, Olhenes ly filz 
Cayn de Pargney, ait recognu et confessei qu*il ait pris et receu, 
pour lui et pour Colin son frere,des religieuses personnes Tabbei 
et le couvent de Chamousei, en la dyoceise de Toul, troix homées 
de vigne treische, seans on ban de Pargney en Barrine, de une 
grant pièce que ledit religions y ont, qu*on dit on tries Chamou- 
sey, et siéent leis trois homées que Aubris bone Amour en tient, 
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à tenir et à avoir à leurs deux vies, et une après aullre, chascune 
homée parmy le trescens de quaitre petis tournois à payer 
chascun an à la feste saint Martin yvernaul, ou quaitre jours de- 
vant ou quaitre jours aprez, et s'ils défailloient de payement etc. 
(Suit la formule d'amende du double cens et de rentrée des reli' 
gieux dans la jouissance desdites bornées, etc.).. . En tesmoin- 
gnaige de ce, nous avons mis le seel de la court susdittc deToul, 
à la requeste ledit Olhenot, en ces présentes lettres, que furent 
faictes Tan Notre Seigneur, mil trois cens et vingt et trois, 
le jour delà feste saint Vincent. Et doient payer ledit trescens 
à Toul, en Tostel lesdiz religieux devant Torme saint Gengoul. 

A. NicoLÀY pro copia. 



Càrt. (^ XXXVJII. V®. — Lettre de eucts sols de cens annuelz que 
les hoirs Jehan de Betegnei doient à la pittance chascun dn^ le 
jour de feste saint Jehan Baptiste, comme plus plainement se 
contient es lettres que s'ensuent sus ceu faites, dont la teneur 
s'ensuit. 

1323 

Nous,Raimbals, doyens de la christientei de Jorcei et curei de 
Bompaire, et Piere^ curei de Domart, faisons savoir à tous que, 
en notre présence pour ceu estaubliz en propres personnes, Je- 
han de Betegnei, Havix sa 4?mme, Demongin, Chardons, Sebille 
etPoiret leurs enfans, ont recogneu et confessei de leurs propres 
volonlei qu'il ont vendu à religieuses personnes et bonestes mon- 
seigneur Poince, par la patience de Deu abbei de Chamousei et le 
couvent de celui mesme leu, pour la pictance, une pièce de prei 
que siet darrier le Merci on clos^on leu qu'on dit ez Herrps,après 
Demongey le Raznei et Amoingars sa suer, d'une part, et Tho- 
mas de Chemimonl, d'aultre part, et ung jour de terre que siet en 
la Poirière, sus le ruy de Betegnei, Et est fait cest dit vendaige 
pour la somme de six livres de petit tournoix, de laquelle somme 
d'argent lidis Jehan, Havix sa feme et leur enfans s'en tiennent 
pour bien paiiei en bonne monoie^ bien nombrée, et convertie en 
leurs profiSl, par ensi que lidit Jehan ait repris ledit prei jet le 
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jour de terre à cens desdis signours de Chamousei pour la s(»Rme 
de euctz sols et dous deniers toulloîs de la plus forte monoie le 
Duc, que Hdit Jehan ou suî hoirs, se de lui defifalloit, dotent 
paiîer chaseun an à Chamousei^, au plctancier^ le jour de feste 
sainct Jehan Baptiste^ az uz et au custumes doa paiis, et s^en 
ait promis ledit Jehan, pour lui et pour ses hoirs^ par sa foi doa- 
née corporellement, en leu de sairement, tenir fermement et 
leaument. En tesmoingnaige deverîtei^noua^ Ratmbaolz, doyens 
de la chreslientei de Jorcei et curei de Dompaire, et nous, Piere, 
curei de Domart, à la proiere et à la requeste de Jeban, Havîx 
et de lours eifans dessusdis,aTons mis itous seeken ces présentes 
lettres faictes et données Tan de graice mil trois cens et vingt 
trois, la veille sainct Andreu. on moix de novembre. 

À. NicoLÀT pro copia. 



Càrt. f* LXXXXVII. v®. — Item wie auUr& lettre d'assencement de 
pluseurs preis et terres ^ laissiez par Willemin et Odas de Mire- 
court frères, à Estevenin et à Viriat frères, filz Hanry lou Mai- 
gnien qui fuit^ pour quatorze solz de bons menus tournois^ dont 
la teneur est telle. 

1321 

Saichent tuit que, en la court monseigneur leDuc,deson tabellion 
de Mirecourt, pour ce personnelment establi, Willemins et Odas 
de Mirecourl freires, ont recognu et confesse» qu'ilz, pour auz et 
pour leurs hoirs, ont ascensie et laixie à cens, à Estevenin et à 
Viriat freires, filz ja Hanry le Magnien qui fut, euct jours de terre 
arrable, lou prey sus lou ruy à Chane, seans on finaige d'Em- 
baycourt par deçà Madon devers Embaycourl, qui siet une pièce 
desoure la maison Viriat lou Gregois, après Poirat deMeciein, et 
le bois de Chamosey, d'aullre part. Item dous jours en Cahan et 
une ainsainge aprez Viriat lou parmenlier,d'unepart, et Demoin- 
gin fil le tomdui de Chauecourt, d'aultre part. Item une pièce 
desoure Gérart loupescheour, jusques à la boune, ce qu'il y ont. 
Item une ainsoinge aprez Jaquat d'une part d'Embercourt^ et 
Ulry de Betoncourt. Item une ^nsoingne aprfeç Viriat lou par- 
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meDtter,d'oBe part^et Vaultrni,d*attlfre part. Idemung joar après 
Poirat fil E^tÎD, d'une part, et Cuney qui fuit de Bet<>i>court,d*auI- 
tre part, pour quatorze solz de bons menus tournois de cens> 
qu'ii leur doienl paier, il et lour hoir, à toujoursmaiXy ausdiz 
Wiiiemiii et Odai, ou à leur hoir, ou à leur commandement, à 
lui qui ces lettres aueroit, à Mirecourt, le jour de la saint Martin 
d'îver, auz us et az coustumes des aultres censés dou pays. Et 
paur raison de cest dit assencement, ont il payei de coustainges 
el d'entrée, auzdiz Willemin et Odat, et à lour commandement, 
quinze solz tournois menus» et si doient descombrer lidit Esteve- 
nin et Viriat, lesdictes terres et prei dous quartais qu'on en doit 
à maire saint Pierre de Gbauecourt, se tant en dévoient. Et ont 
promis lidit Odat et Viilemins, par leurs fois données corporelle- 

ment etc (formule ordinaire de garantie. . . .) En tesmoin* 

gnaige de veritei, et pour ceu que ce soit ferme chose et estable, 
suot ces présentes lettres, à la requeste desdis Willemin et 
Odat, et desdiz Estevenin et Viriat^ seeliees dou seel de ladicte 
court, saulf le droit monseigneur le Duc et Tautruy. Ce fuit fait le 
londy devant la saint Barnabey Tapostre, on moix de junet^ en 
l'an de grâce mil trois cens et vingt et sept ans. Concessom est 
et ratum. 

A. NiGOLÀT pro copia. 



CàKT. f* LI. r*. — Lettre de quaitre solz de censpaiei à dous ter^ 
mes chascun an^'est assavoir dous sols à la saint Remei on cKief 
d'octobre y et dous le jour de feste saint EstenCylondemain de Noël^ 
comme plus plainement se contient es lettres qui s*ensuent. 

Je, Jehan dit du Chaisne, dou Mesnil selont les Forges, et je, 
Agathe sa femme, faisons savoir à tous que nous, pour notre 
grant besoing et necessitei évidemment aparant» vendons et 
avons vendus ad tousjours sens jamaix rappeler, à religiouse 
personne et discrète signour Jehan prieur de Tenglise de Gha* 
oDOuseî, quaitre sols de cens à paier chascun an de teille monoie 
ilz courrait à Apinal, à dous paiemens, c'est assavoir, dous sols à 
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la feste saint Remei, on chiefd'octembre,et les autres dous sols à 
la feste saint Estienne, londemain de Noël, et li debvons paier à 
Chamousei ou à Apinal, quel part que raek li planait, ou à lui ou 
à celui qui ses présentes lettres aueroit de son commandement. 
Et ses dis quatres solz de cens, li avons nous assignei à panre sus 
tous l'héritaige qui est, puet et doit estre encheuz à nous et ad 
nous hors, de part Meline, ja dicte la patoreresse, tante à moy 
Jehan dou Chasne dessusnommés qui fuit, oui Deu axoille, on 
banz, et on pariochage d'Urxignei, en que qu'aritage que ce soit, 
en champ, en prei, en boix, en eauve, en mezes, en rentes, en 
censés, en masons et chassaulz, en tous uz, sen nyant à retenir, 
parmey la somme de trente six sols de toullois bons et leaulz, 
desquelz nous avons cuz et receu bon paiement et entier, doudit 
signour Jehan priour, en bonne monoie nombrée et convertie en 
notre grant proffit. Et promettons et avons nous promis par nous 
fois de ceu données corporellement etc. . . (suivent les formules 

de garanties réciproques ) En tesmoingnaige de veritei 

sont ses présentes lettres scellées, par notre prière et notre rc- 
queste, des seelz saiges homes et discrès signours Gérard curei 
d'Urxignei et signor Girard curei de Girancourt. Et nous, Gérard 
curei dessus nommés, à la proiere et ad la requeste desdis Jehan 
dou Chasne et d*Âgathe sa femme, avons mis nous seelz en ces 
présentes lettres en signe de veritei. Que furent faictes et ou- 
troies Tan de graice Notre Seignour mil trois cens vingt nuefz 
ans, le lundy après la feste saint Martin, on moix de novembre. 

A. NicoLAY pro copia. 



Cart. P LXV. y^ et LXVI r**. — Lettre du jardin du Mesnil on 

Saintois appelé Saulveue, et auxi de certainne portions d'ung 

prei séant audit Mesnil, on leu qu'on dit au Saulces, la tenour 

s*ensuit consequament de moût en moût ci après, en suivant et est 

teille, 

1330 

Nous,oiBciauIz de la court de Toul, le siège vacant, faisons sa- 
voir à tous que, en la présence de notre fiauble Jehan, dit Cham- 
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pion, clerc notaire jurai de notredicte court de Toul, portant 
notre povoir en cest caz estaublit, que Nicolay, eurei de Manil 
en Sainslois, ait recognu et confessei, quMl ail prix, conduit et 
retenui de religiouses personnes abbei et couvent de Ghamousei, 
par le consentement de dame Katherine, jadis femme Henri dou 
Nuefchastelz qui fuit, baillif de la duchie de Lorrainne^ et de Ja- 
quemin Rendroit, marit de ladicte dame Katherine, les chozes 
que s'ensuent séant en la ville et on ban doudit Mesnil, c'est as- \ 

savoir ; ung jardin qu'on dit Sauiveu, avec toutes ses apparte- 
nances, qui est emmi ladicte ville, et les cinqz parties de nuefz 
parties dou prei con dit au Salces en Ghenipré, lesquelz jardin 
et cinqz parties doudit prei furent jadis signour Thieri que fuit 
curés doudit Mesnil, et ses frères, tenir lesdis jardin et cinqz 
parties de part ledit signour Nicole, tant comme ilz viverait curés 
d*icelui leux solement, parmei la somme de dix sols de petis 
lournoix qu'il renderat chascun an à la saint Remy, en octembre, 
audii Jaquemin et ad dame Katherine, tant comme elle viverait, 
et après son decest audis religiours, ou à lours commandement^ 
auzquelz Jacquemin et dame Katherine lesdis jardins et cinqz 
parties appartiennent pour le temps de la vie d*icelle dame Ka- 
therine, ensi que Hdit Nicolay le dit, liquelz doit et ai promis à •/ 
paier lesdis dix sols chascun an à ladicte saint Remei, en la ma- ^ 
niere dessusdicte, et en après son decest, ou cilz n'estoit curey '^ 
d'iceilui leu, lidis jardin et cinqz doient revenir pasiblement et 
sens debais audit abbei et couvent et à lour monasleire ou à la- l' 
dicte dame Katherine, c'elle vivoit plus que ledit sire Nicolas, En . - 
lesmoingnaigede veritei, ad la supplication doudit signour Nicole, 
parla fiauble relation doudit notaire jurei faite à nous, li seel de : 
la court de Toul est mis en ces présentes lettres,que furent falo- 
tes et données Tan mil trois cens et trente, on raoix de may. 

A. NicoLÀY, pro copia. -* 



f 

ë 






Digitized by VjOQQ IC 



CkM. P LVIIII,7<». — Lettre de cinqz sols de petits tournois et demi 

a trois chappons de cens con doit à Legeville, dont la teneur s'en- 

smt. 

1330 

Nous, Jehan par la patience de Deu abbey de Bonfay, et nous, 
Gérard curey d'Âdon, faisons savoir à tous ceuls qui ces présen- 
tes lettres voiront et oiront, que Demoingin dit 11 Jonei de Legey- 
ville, ait recognu et confesse! qu'il tient et ait ascensiei ad Tabbei 
et auz couvent de Chamousei, lour masonà Legeyvillc, les meizes 
et usuares devant etdarriers, et tout quant qu'append ad ladicte 
maison, parmei la some de cinqz sols de petis tourtiois et demi 
et trois chappons de cens que lidit Demoinge doit paier chascun 
an, lendemain de Noël, auz certain commandement doudit abbei 
et couvent, en chie lui à Legeyville, et ne lour puellent ne ne 
doient presser de paier autre part que en chiei lui à Legeyville, 
et en ai paier lidit Demengin seix livres et demie d'entrée de 
petit tournois, et cognent encor lidis Demengin que ilz ne suis 
hors ne puellent vendre, envagier, aliéner, ne-metre en autrui 
main se par ledit abbei et couvent dessusdis. Et pour ce que ceu 
soit ferme chose et estauble, avons nous mis nos seelz>nous,Jehan 
abbei dessusdis, et nous, Gérard curey d*Adon, à la requeste, et 
à la proiere doudit DemengiUien ces présentes lettres, que furent 
faites Tan de grâce mil trois cens et trente, le diemenge feste de 
saint Jehan de Latran, le sixyme jour de may. 

Â. NiGOLAT, pro copia. 



CaiT. f" LXXXVm. r®. ~- Lettre faisant mention comment Ar^ 
noulz filz Huguenet le Glotoux^ bourgeois de Nuefchastd, est te- 
nuz de payer chascun an, aux seigneurs de Chamosey, XII sols 
VI deniers de bons petis tournois^ dont la teneur s'ensuit. 

1330 

Je, Colins Poullenes^ maires de la commune de Nuefchastel, 
faiz savoir à tous que, pour ceste chose personnellement establis 
en droit, par devant moy séant en justice, Ârnoulz filz Huguenet 
le Gloutons, bourgeois du Nuefchastel, ait recognu et confesse! 
de son grey, sans nul contraingnement, que il pour lui et pour ses 
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hoirs, poar tousjoars, doit à religieuses personnes et honnestes 
i'abbey et couvent de Chamousey, en la diocèse de Toul, douze 
solz et seix deniers de bons petis tournois, de droite rente et 
cens, chacun an à tousjours, c'est assavoir seix souz et trois de- 
niers, le jour de feste saint Ëstenne qu'est londemain de Noël, 
et seix solz et trois deniers le jour de la feste de la Nativitei saint 
Jehan Baptiste, qui sunt à payer auzdiz religioitx ou a leur com- 
mandement,en la ville dudit Nuefchastel, chascun an à lousjours, 
aux termines dessusdiz, aux us et auz coustumes des aultres 
rentes et censés dudit Nuefchastel, pour cause de ungjourde 
terre séant entre le Nuefchastel et Ënoncourt, entre ledit Arnoul 
d'une part, et Teritaige que Poiresson Ranponnelz du Nuefchas- 
tel tient par d'aultre,lequel jour de terre lidiz Ârnoulz ait pris et 
retenu desdiz religions pour lui et pour ses hoirs, pour tousjours, 
parnoey la rente dessusdicte payant chascun an auzdiz religieux 
ou à leur commandement, si comme dessus est dit. A ces choses 
furent presens et appeley jurey dudit Nuefchastel, pour tesmoîn- 
gnier comme jurey que ainsi est et a esté fait, c'est assavoir Hus- 
senosTruillenoiz et Husson le Golouz. En tesmoingnaigedelaquel 
chouse, je, Colins, maires dessusdiz, à laÉ prière et requeste dudit 
Amonl et par le tesmoing des jurez, ay mis mon seel en ces pré- 
sentes lettres, que furent faictes l'an de grâce Notre Seigneur mil 
trois cens et trente, le premier jour de junet. 

A. NicoLAT, pro copia. 



Cart. f" LXXX. V**. — Une auître lettre touchant une grainge 
séant au Nuefchastel, en la rue Verdenoise^ dont la teneur s'en- 
suit. 

1330 

Nous, officiaulz de la court de Toul, faisons savoir à tous que, 
pour ce personnellement establi en la présence de notre amey 
Gerart de la Faulche, clers jurey et feable notaire de nolredilte 
court ad ce deputey de par nous, auquel nous créons en cest fait 
et en plus grant. et avons accoustumé à croire,LyeceIins diz Faiz- 
▼ieile du Nuefchastel, Massons et Giennette sa femme, ont reco- 
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gnu et confessei de leur grey, sanz nul contraignement, que Hz, 
poureulz et pour leurs hoirs, pour tousjours ont vendui et ven- 
dent, sanz jamais rappeller^ à religieuses personnes et honnestes 
l'abbey et le couvent de Chamousey, tout le droit et toute l'action 
qu'ilz ont, avoir puent et dolent avoir pour cause dou douaire la- 
dittc Giennetle, de par son premier mary qui fuit, en une grainge, 
ensemble les appartenances d'icelle, séant en la ville dudit Nuef- 
chastel, en la rue Verdenoise, au devant de la maison ausdiz re- 
ligieux, liquelle grainge fut dame Ane. El est fais cilz dis vendai- 
ges pour ung rasaul de bon bleif moiaige que lidit vendour ont 
heu et receu desdiz religieux, par la main de Jehan Hoillel leur 
mayeur de Enoncourt, mis et convertis en leur prouffit, dont ils 
se tiennent et sont tenuz pour bien payez à plain. El ont promis 
et promettent lidit vendour par leur foy donnée corporelment, 
etc.. . . (Formule ordinaire de garantie) .... En tesmoingnaige 
de laquel chouse, nous, officialz dessusdiz, à la supplication et 
requçste desdiz vendeurs faille pour nous et en notre nom, en la 
main de nolredil jurey et à sa feable relation, avons fait mettre 
le seel de nolredicte court en ces présentes lettres. Que furent 
failles l'an de grâce mil trois cens el trente, le lundi aprez la feste 
saint Nicholas d'yver. Concessum est ita coram me praesentibus 
Jaquemino Wirieli et Richardo ChifBeti,de Novo Castro, teslibus 
ad hoc vocalis specialiter et rogatis, anno et die supradiclis. 

A. NicoLAY, pro copia. 



Cart. f^ LXXXXI v«>. — Lettre d*ascensement d'une croée séant 
devant molin d' Enoncourt, laissiée en cens perpétuel par les sei- 
gneurs de Chamomey.à messire Symon Treuvedeniers, chevalier, 
dont la teneur s'ensuit, 

1331 

Je, Jacquemins Wiriot, maires de la commune de Nuefchastel, 
fais savoir à tous que pour ceste chouse estaublis personnelle- 
ment en droit, par devant moy séant en justice, honnorables bons 
et saigcs, messire Symons, Treuvedeniers du Nuefchastel, cheva- 
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lier, ait recognu et confessei de son grey, sanz nul contraingne- 
ment, que il pour lui et pour ses hoirs, pour lousjours, lient et 
ait pris à rente et à censé annuel, de religieuses personnes et 
honnestes TaLbey et le couvent de Chamousey, une croée séant 
devant le molin de Enoncourt, devant le Nuefchaslel, entre le 
chemin qui vait à Enoncourt, d'une part, et la terre de Tospital 
du Saint Esprit du Nuefchastel, par d'aultre. Et dure celle croée 
dès le sentier des Asnes jusques à la vigne auz hoirs inaistre De- 
raenge Larrive qui fuit. Et est faiz cil dit laix et asscncement au- 
dit chevalier et à ses hoirs pour tousjours, parmey soixante solz 
de bons pelis tournois que ledit messire Symonset sy hoir, se de 
lui deffailloit, empaleront et renderont de droite rente et censé, 
chascun an à lousjours, ausdiz religions ou à leur mayour d'E- 
noncourt, qui pour lour seroit pour le temps en leur maison à 
Enoncourt, le diemengeprouchain après la Nativiley Notre Sei- 
gneur Jhesu Crisl. Et panroient lidiz religions, ou leur com- 
mandemehs, toutles bonnes monnoyes pour tant coîume elles 
vaulroient à la valeur de petis tournois, à la coustumc du paiis. 
Et se lidiz chevaliers ou son hoir ne payoient ladilte rente à droit 
jour nommey, elle seroit lendemain double. Et se il di^fïailioient 
de palier an et jour, lidiz religioux ne les pourroient presser que 
delà rente et des doubles, et se il deffailloientde paiier par Tcs- 
pace de dons ans, lidiz religioux adresseroient audit héritaige et 
le lourneroient en prouffit et en demoinne de ladicte église de 
Chamousey, sanz aulcun débat dudit chevalier ou de ses hoirs. 
Et parmey ce lidiz messire Symons ait promis et promet, par sa 
foy donnei corporelraent en la main de moy, Jacquemin, mayour 
dessusdit, et sour Tobligation especiale de tous ses biens nioblcs 

et non mobles etc (formule ordinaire de garantie ) J 

A toutes ces chouses furent présent et appellei jurey dudit Nuef- ' 

chaslel, pour tesmoingner comme jurey que ainsi est et ait esté 

fait, c*est assavoir Jehan ly Saives, et Jehan Wautier. Et pour 

ce que ce soit ferme chose etestable, je, Jacquemin Wiriot, mai- ^A 

res dessusdiz, à la prière et requeste dudit messire Symon et ]l 

parle tesmoing desjureiz^ay mis mon seel en ces présentes lettres, -j 
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avec le seel de la court de Toul, liquelz y est mis à la requeste 
en lesmoingnaige de véritei. Et nous, officiaulz de laditte court 
de Toul, à la supplication et requeste de honnorable homme et 
saige monseigneur Symon Treuvedeniers du Nuefchastel, cheva- 
lier dessusdit, faitte pour nous et en notre nom, en fa présence 
de notre amei Girarl de la Faulche, notre clerc jurey et féable 
notaire de ladicte court, ad ceu deputey de par nous^auquel nous 
créons en cest fait et en plus grant, et avons accoustumei à croire 
et à sa feable relation, avons fait mettre le seel de notredicte 
court de Toul en ces présentes lettres, avec le seel du mayour du 
Nuefchastel, en tesmoingnaige de véritei. Ce fuit fait Tan de 
grâce mil trois cens trente et ung, on moix de novembre. Con- 
cessum est ita coram me praesentibus Johanne Walcheri et Jo- 
hanne dicto le Saivejuratis communitatis de Novo castro,testibus 
ad omnia prœmissa vocatis specialiter et rogatis, Anno et die su- 
pradictis et ita est S. Gerardi de Fischa. Solvit autem Dominus 
Symon dictis religiosis triginta libras parvorum tournensium ra- 
tione introitus haereditatis supra dictsB. S. Gerardi de Fischa. 

A. NicoLAT pro copia. 



Cart. P LXVII. v^ et LXVIII. r*». — LeUre de quatorze sois de 
bons menus tournoix de cens que li mengnienz d'Embaicourt doit 
ehascun an, comme il appert par les lettres que s*ensuientj dont 
la teneur est telle. 

1331 

Saichent tuit que en la court monseigneur le Duc de son tabel- 
lion de Miricourt pour ceu especialement estaublit, Willemin de 
Mathaincourt, Odas ses frères de Miricourt, filz le Gaingnour, et 
Ydete femme doudil Odat, ont recognus et confessei qu'ilz, pour 
euls et pour lours hoirs, ont vendus tresfonciemenl et acquictés 
pour tousjours en perpétuité!, à Fauquegnon de Miricourt, pour 
lui et pour ses hoirs, et pour faire sa volontei come de la sue 
chose, quartoses sols de bons menuz tournoix de cens que li 
mengnienz d*Ëmbeicourt lour debvoient sus les terres et les prés 
contenuz en lectres que de ceu en sont faictes, et felz droit et rai- 
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S0n comme ilz y pooient et deb voient avoir, lesquelles lettres dou 
censaulz dessusdis ilz ont délivrées audit Fauquegnon, si comme 
dient lidis vendeurs, pour la somme de unze livres bons tournois 
menus, dont Odat et Ydette sa femme en ont receu six livres, et 
lidit Willemin cenz sols, c'est assavoir cinquante sols pour ung 
champ que lidit Fauquegoon lour ait délivrez, liquelz champ siet 
à Seniei, entre le champ Lambelin le Boitour, par d*une part, et 
le champ que Chaneis de Mathaincourt tient de monseigneur 
Gérard de Miricourt chevalier, par d'autre part ; et cinquan- 
tes sols tournois menus qu'il en ait eus et receus en deniers 
secz ; et de celui champ doit pouiler bonne warentie et leaul le- 
dit Fauquegnon audit Willemin, et en ont rendui les lettres 
qu'ilz en avoient dou principal censaulz desdis mangnien audit 
Fauquegnon,et tout ensi comme dessus est dit Tont promis à te- 
nir lesdis vendeurs, et lidit Fauquegnon, par lour fois fianciées 
et sus l'obligatioDS de tous leurs biens, sens jamaix rapeller par 
euls ne par aultrui, maix en pourteront lidis vendeurs bonne wa- 
rentie et leaul audit Fauquegnon achetour, envers tous ceuls que 
à droit volroient venir et ester,en renuRciant à tous quant que ai- 
dier lour pouroit et debverait contre cest fait et cest présent ins- 
trument, euls et leurs hoirs, et qui audit Fauquegnon ou à ses 
hoirs pouroit grevers, et expressément au droit disant gênerai 
renonciation non valloir. Et ladicte Idete ait renuncie et re- 
nonce à toutes mainburnies tant comme en cest fait, et ad tels 
droit comme elle y povoit avoir, ne raclamer pour raison de do- 
waire, d'eritaige, d'aquest, d'achoite et en autre manière. Et pour 
ceu qne ce soit ferme chose et estauble, sont ses présentes let- 
tres, à la requeste desdis vendeurs et doudit Fauquegnon, scel- 
lées dou seel de ladicte court, sauf le droit monssignour et Tau- 
trui. Ceu fuit fait le sambedi après les octaves de rAparission,en 
Tan de graice mil trois cens trente ung ans. 

A. NicoLAY pro copia. 
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Cart. p. LXVIIII. v° et LXX. — Item sequitur inde ténor litte- 

rarum visitationis ecclesiœ parrochialis de Masniilo.quœ talis est, 

[Hic patet parochiam de Masnillo non subjacere visitationi ar- 

chidiaconi Tullensis). 

1332 

Universis praesentes litteras inspecturis, JohannesdeNanceyo, 
clericus Tullensis, advocatus, arbitrer arbitrator seu amicabilis 
compositor super discordia quse vertebatur et verli polerat inter 
venerabilem virum dominum Paulum de Urbe, archidiaconum 
de Vosago in ecclesia Tullensi, ex una parle, et Dominum Ni- 
colaum, rectorem parrochialis ecclesiae de Masnillo en Saintoix, 
dicti archidiaconatus, ex altéra, salutem in omnium Salvalore. 
Noverint universi quod cum inter dictos dominum archidiaco- 
num et rectorem parochialis ecclesiae coram me arbitro arbitra- 
tore,seu amicabili compositore predicto^queslio verteretur super 
eo quod diclus archidiaconus petebat se admitti ad visilationem 
in dicta parrochiali ecclesia de Mesnillo, sibique procuralionem 
ratione visitationis debitam exhiberi.Dictus rector adhancexemp- 
tionem suam à dictis visitatione et procuratione probandam pro- 
tulit in médium qusedam privilégia, quibus privilegiis et aliis 
utriusque partis rationibus, allegationibus et deffensionibus, 
per me Johannem, predictum,visis et diligenterinspectis, proces- 
suque super hoc habito ut decebat. Ego, Johannes predictus, dic- 
tis partibus assîgnavi diem hune post festum beati Mansueti, hora 
vesperorum, pro termino peremptorio, coram me in ecclesia Tul- 
lensi ad audiendum a me fieri reportationem meam super que- 
rellis et controversiis preedictis, quibus die et hora dictis partibus 
coram me in dictam Tullensem ecclesiam personaliter comparenti- 
bus. Ego dictum meum seu reportationem meam protuli in 
hune modum. In Dei nomiue amen. Visis et audilis om- 
nibus hiis que coram me proposîta finiter et exhibita inter partes 
prediclas super dictis controversiis et querellis, vices arbitratoris 
seu amicabilis compositoris assumens, dico, pronuncio, et 
reporto sub pœna in compromisso contenta in hune modum. 
Quia dubium esse reperi, ratiofie privilegiorum et alîorura 
processuum, ex parte dicti domini Nicholay, rcctoris eccle- 
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siœ praediclae. de Mesnillo, coram me exhibitorum, ulrum 
idem rector dictum dominum Paulum archidiaconum ad visita- 
tionem et procurationcm praediclas admitlere leneatur, dico et 
reporto dictum dominum Paulum archidiaconum inquietare non 
posse nec debere dictum rectorem super visitalione et procura- 
tione antediclis,quando erit rector dictœecclesiae. Omnesquesen- 
tentias latas antedicti domini archidiaconi in prsedictum rectorem 
esse revocandas cum eff'eclu prout processerunt. Hoc lamen salvo 
quod juxla tenorem privilegiorum exhibitorum et in quantum se 
exlendunt verba ipsorum in hac parle, idem rector, quamdiu dic- 
tam ecclesiam de Manillo regel, dicto archidiacono de se anima- 
busque sibi commissis habebit respondere ; cui reportationi dictse 
partes acqueverunt et emologavcrunt. In cujus rei teslimonium, 
ego, Johannes de NanceyO;, arbiler arbitrator seu amicabilis 
compositor praedictus, sigillum curise Tullcnsis prsesenlibus ap- 
poni supplicavi. Et nos, officialis curiae Tullensis, ad supplicatio- 
nem dicli Johannis de Nanceyo factam coram fideli nostro Jo- 
hanne de Barriseyo, clerico curiae Tullensis notario juralo,cui in 
hiis et majoribus fidem adhibemus et adhibere volumus pienio- 
rem. Et ad ipsius notarii fidelem relationem, sigillum curiae Tul- 
lensis litteris praesentibus duximus apponendum. Datum 
et aclum anno Domini M**GCC<>XXXoII<», die lunae et horasupra- 
dictis. lia concessum et actum est coram me praesentibus venera- 
bilibus et discretis viris, domino Nicolao canonico Tullensi, ma- 
gistris Johanne Sommillardi, Jofifrido de Monlibus Tulli advoca- 
tis, Thomasius de Verduno, Johanne de Vadis, curiae Tullensis 
notariis et pluribus aliis testibus ad hoc vocatis, 

A NicoLAY, pro copia. 

(traduction) 
Teneur d'une sentence portée concernant le droit de visite de l'église 
de Mesnil^en-Saintois. (Où Von voit gue l'église paroissiale de 
Mesnil-en-Saintois n'est pas soumise à la visite de V archidiacre). 

A tous qui les présentes lettres verront, Jean de Nancy, clerc 
de Toul, avocat, expert arbitre et amiable compositeur établi au 
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sujet du désaccord qui existait et pourrait se renoureler encare 
entre vénérable homme, le seigneur Paul de Ville, archidiacre de 
Voge en l'église de Toul, d*une part, et le seigneur Nicolas, rec- 
teur de Téglise paroissiale àe Mesnil-en-Saintois, du même ar- 
chidiàconé, d'autre part, salut dans le Sauteur de tous. Sacheat 
tous que, comme entre lesdîts seigneurs archidiacre et recteur de 
ladite église paroissiale existait une question portée devani moi, 
expert arbitre et amiable compositeur, sur ce que ledit archidia- 
cre demandait d'être admis à taire la visite de ladite église pa- 
roissiale de Mesnil, et qu'on lui exhibât la procuration qui lui 
est due à raison de cette visite, tandis que ledit recteur, pour 
prouver son exemption de ladite visite et procuration, mit en 
avant et présenta certains privilèges. Après que ces privilèges et 
les raisons et allégations et moyens de défense des deux parties 
ont été vus et soigneusement examinés par moi, Jean dessusdit, 
et après que la procédure eût été suivie à cet égard comme de 
droit, je, Jean susdit, ai assigné auxdites parties le jour d'après 
la fête de saint Mansuy, heure de vêpres pour terme définitif, 
comparant devant moi en l'église de Toul pour entendre la seu- 
tence par moi rendue sur les querelles et débats susdits. Or j'ai 
rendu ma sentence ou rapport en la forme suivante : Au nom de 
Dieu, amen. Ayant vu et entendu toutes les choses présentées 
et exhibées par lesdites parties au sujet desdites controverses et 
querelles, prenant ma charge et mon rêle d'arbitre et d'expert 
pour les arranger à l'amiable, je dis, prononce, et rapporte ma 
sentence, sous la peine portée au compromis en cette manière. 
Parce que à raison des privilèges et autres pièces de procédure 
exhibés devant moi, de la part dudit Nicolas, recteur de l'église 
paroissiale de Mesnil, j'ai trouvé qu'il était douteux que le même 
recteur fût tenu d'admettre le seigneur Paul archidiacre à la vi- 
site et procuration susdites, je dis, prononce et rapporte que le- 
dit seigneur Paul archidiacre ne peut ni ne doit inquiéter ledit 
recteur au sujet des ci-devant dites visite et procuration tant qu'il 
sera recteur de ladite église, et que toutes les sentences portées 
par ledit seigneur archidiacre contre ledit recteur doivent être 
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révoqiïées avec leur effet selon qu'il s'en est suivi, sauf toutefois 
que, selon la teneur des privilèges qui nous ont été exhibés et 
d'après la portée de leurs termes en cette part, le même pasteur 
qui régira ladite paroisse du Mesnil aura à répondre audit ar- 
chidiacre de sa personne et des âmes qui lui sont confiées. En 
témoignage de quoi, je, Jehan de Nancy, arbitre expert et compo- 
siteur à Tamiable susdit, j'ai supplié que le sceau de la cour de 
Tool fût apposé aux présentes. Et nous, officiai de la cour de 
Toul, à la supplique dudit Jean de Nanc>% faite devant notre féal 
Jean de Barizey, clerc de la cour de Tool, notaire juté, à qui 
nous ajoutons et voulons ajouter foi entière en ces choses et plus 
grandes encore, et à la relation fidèle du même notaire, nous 
avons jugé à propos d'apposer à ces présentes le sceau de la cour 
de Toul. Donné et fait l'an de Notre Seigneur M.CCG.XXXII, le 
lundi, et à l'heure susdite. Ainsi accordé et fait devant moi, en 
présence de vénérables et discrètes personnes le seigneur Nicolas 
chanoine de Toul, les maîtres Sommillard, Joffroy des Monts, 
avocats de Toul, Thomassin de Verdun et Jean de Void, notai- 
res de la cour de Toul, et plusieurs autres témoins, à ce appelfe. 

A. NicoLAT pro copia. 



Cart. f" XLVII r<*. — Lettre des deismes de Rouvre en Saintois 
apertenant à r Eglise de Chamosei, la tenour est teille : 

13312 
Nous, Offieiaul de la Court de Toul, faisons savoir à tous que, 
en la présence de messire Jehan dis Crozet de Remiremont, jurei 
notaire de notre court de TouU pour ceu especialment establis, 
sire Jauffroy prestre curei de l'englise parrochiale de Pources, 
ait recognu et confessei de sa plainne voluntei,que sez grei est que 
li gros deismes deRovvre en Sainttois appertenans à Ghamousei, 
lesquelz lidis curei ait achetez à l'abbei et auz couvent de Cha- 
mousei, à sa vie tant solement,que après son decest ilz revenoient 
à l'église de Cbamousei, sauf ceu que lidis desmes, le jour de 
l'obit dadit curei^estoient eu grainge,li exécutour dudit curei en 
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feroient leurs voluntei, ou cllz à cui lidit curei les aueroit divisés, 
et ait aussi acquictei lidit curei le déisme que li molinde Rovvre 
doit (que appartient à Tamonnier de Chamousei), et les choses 
devandiltes ait creantei lidit curei, par sa foix faite et donnée en 
la main doudit notaire, en leu de sairement, toutes exceptions ar- 
rier mises, lui submettant quant ad ceu à la juridiction de notre- 
dicte court où qu'il se transpourtoil. En tesmoingnaige de la- 
quelle chose sont ces présentes lettres, scellées dou seel denotre- 
dîcte court à la fiauble relation doudit notaire qui doudit curei 
ait receu le créant et la recognissance de cestfait en leu de nous et 
pour nous comme notre leulenant en telles choses et en plus gran- 
des. Ceu fuit fait Tan mil (rois cens trente et dous, le sambedi 
après la sainct Michiel. 

A. NicoLAY pro copia. 



Cart. f» LXXXII T^ et v®. — Une auître lettre de quatoirze soîz de 
bons menuz tournois de cens donnez à l'église de Chamousey, 
par Fauquingnon de Mirecourt et Bellais sa femme, dont la te- 
neur s*ensuit : 

1334 

Saichent tuit que en la court monseigneur le Duc de son tabel- 
lion de Mirecourt, pour ce especiaulmenl establi, Fauquegnons 
de Mirecourt fil le maire Hanry qui fuit, et Bellais femme dudit 
Fauquegnons, ont recognu et confessei qu'ilz pour eulz et pour 
leurs hoirs, deshoire en avant, à tousjoursmaix, ont donnei, 
ottroyé et acquittei, donnent, ottroyent et acquittent par ces pré- 
sentes lettres, à Fabbey et au couvent de Chamousey et à leurs 
successeurs, pour Dieu et en aulmoisne, pour ce qu'ilz soient 
tenu de prier pour les âmes d'eaulz et de leurs ancessours, 
quatorze solz de bons menuz tournois de cens que lidiz Fauque- 
gnons ait acquittei à Willemin et à Odat freires, et à Ydatte, fem 
me dudit Odat, que Estevenins et Virîas, frère d'Embaycourt 
leur dévoient chascun an, le jour de feste Saint Martin d'yver, 
ainsi comme il est contenu euz lettres que lidiz Willemins et Odat 
frères en avoient, lesquelles lettres lidit Willemins et Odat ont 
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delaivreez audit Fauqaegnons, et lidiz Fauquegnons les ait delui* 
yreez à Tabbey et au couvent de Chamousey, ensemble les lettres 
deTacquect qu'il en fit à aulz. Item encoires leur ont donnei et 
donnent lidiz Fauquegnons et Bellais cinquante et huict denier 
et une maille que Hanris de Hymont et sy hoir de icelle brance 
leur dévoient, si comme dient lidiz Fauquegnons et Bellais, et 
tel droit, telle raison, et telle action comme lidiz Fauquegnons 
et Bellais avoient, avoir povoient et dévoient sus les heritaiges 
de quoy et pourquoy on doit les cens dessusdiz et deviseiz, et en 
recompensation de plusieurs biens, dous bonteis, services et cour- 
toisies que religiouse personne et honneste freires Poinces par 
la patience de Dieu adonc abbey de Chamousey et ly couvent de 
celui lieu ont fait on temps passei ausdiz Fauquegnons et Bellais 
sa femme, si comme lidiz Fauquegnons et Bellais le dient. £t 
mandent, prient et requièrent lidiz Fauquegnons et Bellais à 
ceulx qu'ilz doient les cens dessusdiz, qu*ilz obéissent et les veu- 
lent paier et respondre desorenavant à tousjoursmaix, h Tabbey^ 
au couvent et à Téglise de Chamousey, et à leurs successeurs ou 
à leur commandement. Et tout ainsi l'ont promis à tenir lidiz 
Fauquegnons et Bellais sa femme, par leurs fois fiancies, données 
corporellement en lieu de sairement, sanz jamaix aller au con- 
traire, par aulz ni par aultruy, En tesmoingnaige de veritei, et 
pour ce que ces chouses soient fermes et estables,sont ces présen- 
tes ]ettres,à la requeste desdîz Fauquegnons et Bellais sa femme, 
scellées dou seel de ladicte court, sauf le droit monseigneur le 
Duc et Tautruy. Ce fuit fait le mercredi aprez les Bures en qua- 
resme, en Tan de graice mil trois cens trente et quaitre ans. Con- 

cessum est. 

A. NicoLAY pro copia. 



CARr. f>. LXXXIII. r*». — Aœord fait entre Vabbey de Chamou- 
sey d'une part, et les habitants de la ville de Rouvre d'autre 
part, dont la teneur dudit accord s'ensuit : 

1334 
En Tan de grâce mil trois cens trente et quaitre,lc lundy aprez 

feste saint Remy on moix d'octobre, jour d'assises à Mirecourf, 
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par devant Jehan dit Soiiltek, bailly de Yosge, fuit «nsy qtre 
CAinme diecors fvtsi enire religieuse personne et honneste fr eire 
Poioce, par la patience de Dieu abbey de Cftamousei, par d'une 
part^et les habitans de la ville de Rovvre, hommes dudit ab- 
bey^par d'aaltre paît. jE^ur ce que Hdiz abbeis disoit et maintenoft 
etstre en saisine fxar I tri etp«r t$es d^vantiers de la morte main 
sas les 4sHz habitans de ilovvre, ^t en avoit joy paisiblement, les- 
dis: habitans debatans à contraire par pluseurs raisons. Sus la- 
qoeille «aisine et possession commissaires furent donnei auxdictes 
parties, c'est assavoir Hussons voey de Dompaire et Ferry de 
Darncyjiquel ont enqnis de la saisine et dou droit, et de tous les 
boiens desdktes parties. Et ont rapporte! lesdictes enquestes en 
plaines assises, ^ llirent leutes et oyes diligemment et chargiez 
en droit sas flusson voey de Dompaire quVstre en devoit, li- 
quelz Hussons en enquist et rapporteslen son meillour semblant 
^ au plus prez de droite et par la sieute de la court sanz débat, 
que lidiz abbeys avoit mieux prouvey sa saisine et sa possession 
que lidit homme tfavoient et quMl y devolt bien deraourer, sus 
lequel rapport lidft homme orent conseil, et A revenir ilz ne de - 
bâtirent point leur rapport dessusdit, tant comme à ladicte as- 
sise. Bn tesmoingna^e de ce est ce seellei dou seel monseigneur 
le Duc de son lal^ltion de Mhrecourt, saulf le droit monseigneur 
le Due et Tautruy. Ce ftit fait l'an et le jour dessusdiz. 

A. NiçoLAY pro copia. 



Cart. f* LXXXIIII. r®. — Aultre lettre touchant le fait de la morte 
rmin de Bomre, dont la teneur est telle, 
1335 
Noustf officiais de la court de Toul, faisons savoir à tous que 
comme disicors fuit entre religiooze homme et honneste monsei- 
gneur Poince, par la patience de Dieu abbei de Chamouscy en la 
dyocèse de Toul, pour ly et pour saditte église, d'une part, et les 
tiabltane de la ville de Rouvre en Saintofx, hommes dudit abbey, 
fw d'aultre paf4. Sur oe que Md» »bbcz disoit et affermolt qu'il, 
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pour saditte égKse, deb^oit aroir la morte mafin es bii^Yts^ deM^ 
itoravK». ée MfUe Roitrre, qm moment saû2^ hoir de teurcorps', 
pottp tant especialmeni esraèlis pour cfe en prof»refd pen$dtlftès 
par devant ftoire léabie Jaqne dé Lyroeomrr, nrofalre jure?f de 
nolreditce eourt de Tool, auqueï nons^ ereems' en oest (Mt. et en 
plus graot^ Demenge» maires rafbbei, Beatrix, 6ertfrdV>d fil2 dit 
h Lnrabart, Hua^diz cemtes^ Members Lafeand, Jelamd dtsr de h, 
Hocbe, Fpanquins clers^ Katherine fille le €hiinniêre, Agnefe fil^fe 
Clenieneet, Bancofete fille Demengieff le fevre, Mongette fille 
Frutel, Deaiengiras filz Barbe, Watiers ly fevres, et Margoerftte 
filte de le Lombart, hafbitans de laditte Rouvre, ont recognti e% 
coBfesscf de leurs pïaines vortrluiitez, que il doudit plaît et drscort 
dessusdit ne s»n(, estre ne Teullenl et ne seront, maîx rennn- 
cenl à toutes proeuratrons ou aultres procès que il aueroient fait 
conlpe ledit abbei, pour cause de fadîtte morte maitr otr aulctins 
d'aufe, et renuncent et ont renuncie à toutes exceptions, allega^ 
tiens et deffensions que leur pourroient atdier en cet fait, etau^ 
dit abbey pour luy et pour sadite église nuyre <m grever, espe- 
eialment à ^exception de mainbeiimre et de totrtes aultres« En 
tesmoingnaige de veritei et pour ce que ce soit ferme chose elfes- 
table, à la requeste des dessusnommés et par fa relation du de- 
vandlt notaire, avons nous fait mettre le seel dé la court de Toul 
en ces présentes lettres, que furent faittes en Fan de graice Notre 
Seigneur mil troix cens et trente et cinq, le diemettge aprez to 
teste de TAssumption Notre-Dame. 

A. Nigolày pro copia. 



Cart. f» LVI. v». — LePire de dix euctz deniers et wm geline de 
cens sur une pièce de prei séant on ban de Girancourty on leu 
quon dit ez Arbues anz Manerat, entre Bresson, d'une part, et 
la fille Le Prebtre d'Ajomont, d'autre part, 

1335 
Nous, offîciaulz de la court de Toul, faisons savoir à tous que, 

en la présence de notre féauble Bauduyn dit Haudonaire de Api- 
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naî, clerc notaire jurei de notreditle court de Toul auzquelz 
nous avons acustumes et avoir volons fois ez choses ci-apres es- 
crjptes et en plus grandes, pour ceste choses especialement establi 
en propre personne Gérard dis Gurius dou Manil et Alix sa fem- 
me, parrochien deHaroz, ont recognuz et confessei de lour pro- 
pre voluntei et de certaine science, que ilz vendent et ont vendu 
à tousjours perpétuellement sens jamaix reclamer, à Vivian de 
Girancourt, filz Eymatte que fuit, pour lui et pour ses hors, une 
pièce de prei les appendises, que siel on leu condit ez Arbues 
auz Manerat, entre Bresson, d'une part, et la fille Leprebtrc d'A- 
jomont, d'autre part, et par ensi que dix et euct deniers et une 
geline de cens à tousjours chascun an, que ilz lour devoit, et 
doient estre quicte, qui estoient assignei suz lidit prei. Et cest 
vendaige dessusdit ont-ilz fait audit Vivian pour la somme de 
trente solz de fors dont ilz ont recognu en la présence doudil no- 
taire qu'ilz ont eu et receuz bon paiement et entier, en bonne 
monnoie nombrée et convertie en lours grand profit, et si en ont 
tenu et tiennent pour bien soit et paiei entièrement de laditte 
somme. Et promettent et ont promis par lours foys de ceu don- 

nei etc., etc (formule ordinaire de garantie ) 

En tesmoingnaige de veritey, nous, officiaulz de la court de Toul 
devantdit, par la prière et la supplication des devansnommez 
Gérard et Alix sa femme, faite en la présence doudit notaire et 
à la féauble relacion de lui faite, avons fait sceller ses pré- 
sentes lettres du seel de notre court. Que furent faites Tan de 
graice que li miliaire Notre Signour courroit par M. CGC. XXX 
et V, le jeudy aprez la feste St Remei, en octobre, presens Jehan 
le kamus de Goherci, et Bauduyn frère ledit Vivian acheteurs, 
tesmoingnaiges. Concessum est ita coram me. 



A. NicoLAY pro copia. 
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Cart. f^ LXXV[L r®. — Item une aultre lettre de trois sols de cens 
quê Piermj d'Apinal, filz Demoingin le fevre que fuit et Clé- 
mence sa femme, doient chascun an, comme s'appert clerementpar 
la tenour des lettres ci-après inséries, desquelles la teneur est 

telle. 

1336 

Je, Pierray d'Apinal, fils Demoingin le fevre que fuit, et Je, 
Clémence sa femme, faisons savoir à tous que nous et nous hoirs 
debvons et somes tenuz de paier chascun an ad religiouses per- 
sonnes monssignour Tabbei de Chamousei et auz couvent d'icelui 
nieisme leu, trois sols de cens de monnoie coursable aulz aultres 
censés d'Âpinal^ le jour de feste Saint Estene,londemain de Noël, 
à euls et à lours hors et certain commandement,en la ville d'Api- 
nal, pour cause d'une maison et de ses appendices que nous 
avons séant on grant Rualmengnilz, en laquelle Thovenins jadit 
portier soloit demourei, entre la maison Demoingel dit le Dyable 
que fuit,d'une part, et la maison que fuit Gynin dit Journée,d*aul- 
tre part, laquelle maison nous avons acquestey à Sibille femme 
Jehan Colignal que fuit; et c'est recognissance de la debte de 
cest dessusdit censalz faisons nous decertainne science^ parmei 
l'acord de ladicte Sibille fais audis religiours. Et promettons et 
avons promis par notre foy donnée corporellement en leu de sare- 
ment, et desous robligations de tous nos biens moubles et non 
mobles, que contre la debte de c'est dit censal nous ne vanrons 
jamais ne ferons venir par nous ne par auhre, par nulz plais de 
chreslientez, ne de mondainne justice, ne par nulle aultre cause, 
mais en reconnaissons lesdis religiours pour euls et leurs succes- 
sours et loarsdicle englise,estre en paisible et corporelle posses- 
session par la tradition de ces présentes lettres. En tesmoin- 
gnaige de veritei, à nous requeste, sont ses présentes lettres 
seellées des seels discrètes personnes et honnestes sire Jehan 
doyen et Pierre curei dessusdis, auxrequestes des devandis Pier- 
ray et Clémence sa femme, avons mis nous seels pendans en ces 
présentes lettres en signe de veritei. Faites Tan de graice mil 
trois cens trente et six, le sambedi aprez feste Tous sains, on 
moix de novembre. A. Nicolat pro copia. 
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Cârt. f*. LIIIl. r*». — LeUi'e de trois sols de fors et ung chappon 
de cens anrmélz sur les choses que s^ensuient, 

1337 

Nous, offlciauls de la court deToul, faisons savoir à tous que, 
«n la présence de notre fîauble Bauduyn Thiriat d'Apinal, clerc, 
nftla,i^'e jurei de noti^edictje court (ie Tou}, à qui nous avon? et 
ayoif Ypplous foy e? choses ci-sipres escriptes et en plus grand 
pouj* ceupersoïiellen^eQjtes.tablu, Jehan dit Li petis Genre, ja dit 
Loure)[)t de Giraumennyl qui fuit, t\ ïsabel sa femme^ fille ledit 
hQv^s^iy de laprs plajnnç, voluutei et deceflaînne science, ont re- 
cpgiiuz et confessés^ que co^n^ie ils deqçseut enfuissent tenuz de 
paier chf^scun an perpçtuçJllement, auz hoirs Parenet dit d'On- 
çourt, d'Apinal, qui fuit, six sols de fors et dous chappons de 
pçns Iç jour de feste saint Estène^londempin de Noël» pour cause 
de Teritaige que ledit Lourent tenoit à cer^s dudit Parenet qu'il 
fuit^ lequelz heritaige lou^s est encheuz par la succession et eu- 
choile doudit Loront, Jehan et ïsabel sa femme dessusnommés, 
ont, acuçâiei et laxiei à cens à tousjours, à Bertrand fils ledit 
Parenet qui fuit, pour lui et pour sa voluntel faire à tousjours 
à tenir, 1^ moitié doudit heritaige, que ledit Lorent tenoit à cens 
doudit; Parenet pour la somme de trois sols de fors et ung chap- 
poi^ de cens, à paier chascun an perpétuellement doudit Ber- 
trand et de ses hors aqdi^ Parenet le jour de fesle de saint Es- 
tcne, lendemain de No,ël, entelz manière que lidis Jehau et Isa- 
bel sa femme et Ipurs hors à sesdis trois sols de fors et ung 
çhappon d^ cens^ ne soient inquiétés et qu'iJz en soient et dç- 
morpient en paix envers lesdis hors Parenet qu'il fuit. Et est as- 
savoir que se liijit Jehan et Ysabel sa femme voloicnt vendre 
raUjtre moitié de l'eritaiga dessusnpmmés, lidit Bertrand la doit 
avoir pour telz merchiefz et telz prix comnic autres gentz en vo- 
roient donner. Et promettent et ont promis lidis Jehan et Isa- 

bqlj^çtc [formule ordinaire de garantie, même sous peine 

d'excon^muuiçatipu, etc.) En tesmoingnaige de veritei, à 

1^ suppJicati,on de J^han et Ysabel sa femme, dessusnonux)és, 
faicte devant, ledit np^iair^e, à la fiauble relacipu d'ice^ui nptAJfte 
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faicte à nous,sont ces présentes lettres seellées dou seel de notre- 
diite court de Toul. Données Tan de graice mil trois cens trente 
et sept, le jeudi devant feste saint Pierre apostre qui est on moîx 
de tebvrier. Presens Viniaut dit le Gozmaut, Jehan dit le Grillât 
d'Apinal, et Gérard fils Durand dit Matzgenre de Dommartin, 
tesmoingnaiges à eau appelés specialment et requis. 

Â. NicoLÀY pro copia. 



Cart. f<*. XLL r**. — Sequitur ténor litterarum Morimondi, de et 
super una marcha argenti boni et legalis, que talis est, 

1338 

Nos, olficialis curiœ Tullensîs, nolum facimus universis qnod 
nos, anno Domini millesimo trecentesîmo tricesimooclavo,dieve- 
neris, post feslum beati Remigiî, vidimus quasdam litleras yeris 
sîgillis sigillatas, non abrazas, non viciatas, nec in aliqua sui 
parte corruptas, quarum ténor sequitur in hœc verba : Ego Ali- 
prannus Morimondi et ego Wiardus Cahnosiaci, Dei palientia 
abbates etc. (Voir cet acte sous l'abbatial de Viardus en 1 168). 

A. NicoLAT pro copia. 

(traduction) 

Nous, officiai de la cour de Toul, faisons savoir à tous que Tan 
de Notre Seigneur M.CCC.XXXVIir, le lendemain de la fête de 
saint Remy, nous avons vu certaines lettres scellées de vrais 
sceaux, non raturées, non falsifiées, ni altérées en aucune de 
leurs parties, dont la teneur suit en ces termes : Je, Aliprand, 
par la patience de Dieu abbé de Morimond, et je, Viardus, par la 
même patience de Dieu, abbé de Chaumousey, etc. 

A. NicoLAY pour copie. 
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Gart. f> LXXI V® et LXXII r®. — Item une aultre lettre de War- 
renei, jadit hourgoix d'Apinal, faisans mention de certaines he- 
ritaiges séant on preî qu'on dit en lautiere et on finaige de Xoin- 
xei, comme est contenuz en lettres ci-après insérées et escriptes^ 
lesquelles sont telles, 

1342 

Nous, officiauls de la court deToulz, faisons sovoir à tous que, 
en la présence de notre fiauble Matheu dit Bonnearmc d*Âpinal 

clerc, notaire jurei de notre dicte court de Toul establî, 

Jehan dit li Goille des Forges, de la parroche de Urxegnei, ail. 
recognu et confessei de sa plaine voluntei et de certainne science 
sens force, quel iiz, pour son grand besoing évident, par le loz, 
le creantei et le consentement de Ysabel sa femme, vend et ait 
vendu, quittei et oullroiei, en heritaige perpétuellement et très 
foncieremenl, ad Jehanis Vairenel bourgoix d'Apinal, pour lui 
et pour ses hoirs, à tousjours à tenir, sans rappeler janiaix, tout 
ceu et telle partie entièrement que il ait et doit avoir en ung preî 
que on dit en la laurière, on finage de Xoinxei, auz desous de 
Xoinxei, et parte avec Onthenin des Forges et avec Rogier de 
Xoinxei, et tout ceu et telle partie entièrement que ilz ait et doit 
avoir en la tielle de prei au Courbel, on dit flnaige de Xoinxei, et 
parte avec les hoirs Jehan le Rowier des Forges, et le maire Jehan 
de Urxegnei. Et cest dit vendaige et quittance ait lidit Jehan li- 
Goillefait et credutei pour la somme d'argent de dix eucts sols de 
bons tournois pctis dont ilz ait recognuz en la présence doudit 
notaire que il ait ehuz et reçu bon paiement et entier doudit Je- 
hannin, en bon deniers bien nombres et convertis en son grand 

proffit. Et promet et ait promis ledit Jehan li Goille etc 

(formule ordinaire de garantie ) En tesmoignaige de veritei 

à la supplication doudit Jehan la Goille, par le loz^ le creantei et 
le consentement de ladicte Ysabel sa femme, par le (iauble rela- 
tion doudit notaire faite à nous, sont ces présentes lettres scellées 
dou seel de notredicte court de Toul, que furent faites en l'an de 
graîce Notre Seignour mil trois cens quarantes dous ans, le cin- 
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quieine jour dou moix de mars, présent Moingnin dit Chol d*Api- 
nal et Girard et Grollei des Forges, tesmoingnaiges ad ceu ap- 
pelés especialement et requis. 

A, NicoLAY pro copia. 



Cart. ^ LXXXI r*'. — Lettre (Teschainge fait entre les seigneurs 
de Chamousey, d'une pai^t, et Jehan Monrouze, du Nuefchasteî, 
d*aultre part, dont la teneur s'ensuit, 

1343 

Saichent tuit que, en la court monseigneur le Duc de son tabel- 
lion de Chastenoy,pource personnellement eslabli^homs religious 
et discrés frères Poinces^ par la palience de Dieu abbei de Gha- 
niousei, de Tordre saint Augustin, en la dyocese de Toul, d*une 
part, et Jehan Monrouze, bourgeois du Nuefchaslel, d*autre part, 
ont recognu de leur grey sanz nul contraingnement, que ils pour 
eulx et pour leurs successeurs pour tousjours, ont fait cschainge 
et permutation des rentes et heritaiges cy-apres nommez. C*est 
assavoir que lidiz abbei emporte pour lui et pour son église, 
pour tousjours, une pièce de terre séant à Enoncourl de costé 
la crouée de Chamousey. Item seix deniers toullois de rente et de 
censé chascun an, à tousjours que ly hoir Gillebert le tenï;our 
doient sus ceu pièce de terre que siet enssoubz la pièce dessus- 
dittes. Et ledit Jehan Monrouze pour lui et pour ses hoirs pour 
tousjours, pour raison deschainge huit sols de toullois de cens 
qu'il devoit audit abbei et à son égh'se sur une pièce de terre 
seans en Chinaulz entre Aubertin Lambelins, d*une part, et Mai- 
resse femme Aubriot Chifflet, par d'aultre. Lequel eschainge fait 
en la manière dessusdite, les parties ont promis par leur fois don- 
nés corporellement en ladicfe court, et soubz Tobligation de tous 
leurs biens meubles et non meubles presens et advenir ferme- 
ment pour tousjours sans nulz rappel, en submettant quant ad 
ce tous leurs biens à la jurisdiction et contrainte de monseigneur 
le Duc et de sa gent, si comme pour chose cognu et adjeugée en 
sadicte court, toutes exceptions cessant et arrière mises. En tes- 
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moingnaige de laquelle chouze, à la requeste des parties, sur ses 
lettres seellées du seel du tabellion de Chaslenoy, saulf le droit 
monseigneur le Duc et lautruy. Ce fuit fait Tan de graine mil trois 
cens quarante et troix à vingt et dous jours du moix de mars. 

A, NicoLAY pro copia. 



Cart. f^ XLIX v^. — Lettre de trois deniers de cens de bonne mon- 
naie et une geline que Jehan filz Labbarey de Ajomoni et sa meire 
dotent don meix quest assey lour maison 

1343 

Nous, offîciaulz de la court de Toul, faisons savoir à tous que, 
en la présence de notre fîauble Hembelin Poirot d'Apinal clerc, 

notaire jurey de notredicte court de Toul, à qui et pour 

cesle chose especialment establis en propre personne, Hembelin 
fils jadis le Roncel de Melomeni! et Ysabel sa femme, ont reco- 
gnus et confessei de lours plaines voluntei et de cerlainne science 
que, pour bien grand soing et necessitei évidemment, vendent et 
ont vendu quittes et oultroie en heritaige perpétuellement, à Co- 
lin dit le Bcrtet de Uzemains demeurant à Apinal, et ad Januete 
sa femme, pour euls et pour lors hoirs, à tousjours à tenir sans 
jamaix rappeler, tout ceu d'eritaige qu'ils ont, pullent et doient 
avoir on finaige d*Ajomont, que soit partauble avec Jehan fils 
Willemia de Melomenil, qui li vient de part Ysabel sa femme et 
dicent celui heritaige de part Vilel, en prei, en champs, en meix, 
en boix, en cens, en rentes, le tout sans rien à retenir. Item 
ont encor vendui dous jours de terre qui sient en Amanfosse. 
Item dous aultres jours de terre qui sient à la cruez de Giromenil. 
Item trois deniers de cens de bonne monoie et une geline que 
Jehan fils Labbarey de Ajomoni et sa meire doient dou meix 
qu*est arrey lour maison. Et cVst dit vendaige des choses des- 
sudictes ont ils fait et creantei auzdis achetour pour la somme 
d'argent de trente et cinq sols de bons petis tournois dont ils ont 
recognu, en la présence doudit notaire, qu'il ont eus et recuz bon 
paiement et entier desdits Et promettent et ont pro- 
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mis les vendours elc . (formule ordinaire .) 

En tesnooingnaige de veritei des choses dessudîtes, à la supplica- 
tion desdis vendours faite devant ledit notaire et ad la fiable rela- 
tion de Im feil« à nous, avons fait sceller ces présentes lettres 
dou seel de noirediote cotirt de Toiil en signe de véritci. Données 
r»n de graice Notre Seignour mil trois cens quarante (rois ans, 
le samedi après la Saint Georges, on moix d'avril, presens Olrî 
dit le Sainguîen, et Warin dit Maillât d'Apînalz, tesmoingnaige à 
ceu appelés especiatment et recognus. 

A. NicoLiy pro copia. 



Cart. f° LUI r** et v®. — Item une aultre lettre de dons sons sus 
une maison séant à Waxoncourty entre A abri dit le Fralenei et 
Thovenin dit le Congerant. 

1343 

Nous, of&ciauls de la court de Toul^ faisons savoir à tous que, 
en la présence de notre fiauble Balduyn Thiriat d'Àpinal, clerc, 
notaire jurei de notredicle court de Toul, à cui nous avons et 
avoir volons foy ez choses ci-apres escriptes et en plus grant pour 
ceu personnellement establit Ancey dit Dignei jaidit genre Poirel 
le Fournier et Odille sa femme de Waxoncourt,de lour plaine vo- 
limtei et de certainne science ont recognu et confessei qu'il pour 
lovrs grand besoing vendent et ont vendu en heritaigc perpétuel- 
lement à Jehan dit le Boucelz de Taon et à Biatrix sa femme de- 
mourant à Apinal, pour euls et poor leurs hoirs à tousjours 
dous sob de cens de monnoie communément coursable en censés 
d'Apinel, à paiier chaseun an perpétuellement desdiz Ancelz 
Otidîlle sa femme, et de leurs hoirs, audis acheteurs en 
leurs hostel à Apinal, le jour de feste saint Esteve, lendemain 
de Noël, lesquelz dous sous de cens lidit Ancelz et Odille sa 
femme ont assis et assignez à panre et avoir sus une maison sus 
le tressent, sus le meix dariere et sus toutes les appendisses di- 
eelles mason seaM à Waxoneourt entre Âubri dit le Frnilleuei, 
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d'une part, el Stévenin dît le Congerel de Waxoncourt, d*aultre 
part, item sur un jornal de terre arable séant on leu qu'on dit en 
Tansoinge sus latans entre le maire Hnguin et les hoirs Stévenin 
dit leCharreton de Waxoncourt.Et cest dit vendaige et assignaince 
de cens ont iiz fas pour la somme de vingt et cinq sols de bons 
pelis tournois dont ilz ont recognui qu'ils ont eu et reçu bon paie- 
ment et entier desdis Jehan et Beatrix sa femme en bons deniers 
bien nombres et convertis en lours prouilQt. Et promettent etc. . 

.(formule ordinaire de garantie). En tesmoîngnaige de 

veritei, à la supplication desdis Ancel et Oudille sa femme faicte 
devant ledit notaire et à la fiauble relation dicellui faicte à nous^ 
sont ces présentes lettres scellées dou seel de notredicte court 
de Toul, données Tan de graice mil trois cens quarante et trois le 
tier jour dou moix de juillet, présens Marguerite femme Willer- 
min dit Saite-en-bien et Jehan genre Ayelate fille ledit Willermin, 
tesmoingnaiges à ceu appelés especiallement et requis. 

A. NiGOLÀT pro copia. 



Càrt. f' LXXXV. — Aultre lettre de vendaige de XII deniers 
fors, d'une part, et X VIII deniers fors et ung chappon de cens 
dehus chascun an à réglise de Chamousei, et est la teneur telle, 

1344 

Nous, offîcialz de la court de Toul, faisons savoir à tous que,en 
la présence de notre feable Bauduyn Thiriat d'Ëspinal clerc, no- 
taire jurey de notredicte court de Toul à qui etc Jeannette, 

fille Perrenat jadis d'Oncour, d'Ëspinal, de sa plaine voulentei et 
de certaine science, ait recognu et confessei qu'elle, pour son 
grant besoing, vent et ait vendu en heritaige perpétuellement à 
seigneur Jehan son frère filz ledit Perrenat, priour de Chamou- 
sey pour lui et pour sa voulentei faire a tousjours douze deniers 
de cens assignez à laditte Jeannette en son partaige, lesquelz 
douze deniers de cens Jehans dis dou change dou Manil selonc les 
Forges doit chacun an perpétuellement. Item dix huict deniers 
fors et ung chappon de cens que ly hoir Lorent de Giralmanil luj 
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doienl chascan an perpétuellement^ et trois deniers de cens 
qu'on ly doit à Chavelotle jour de feste saint Eslenne, londemain 
de Noël. Et cest vendaige ail fait ladite Jeannette pour la somme 
de quairante solz de petis tournois dont elle ail recognu qu'elle 
ait heu et receu bon payement et entier doudit acheteur en bonne 
monnoye bien nombrée et convertie en son proufiit. Et met et ait 
mis ledit acheteur dou cens dessusdevisei en paisible et corpo- 
relle possession par la tradition de ces présentes lettres. Et pro- 
met et ait promis ladite Jannelle par sa foy etc (Formule 

ordinaire de garantie)... . En tesmoingnaige de veritei, à la sup- 
plication de ladittc Jannelle, par la feable relation dudit notaire 
faitle à nous, sont ces présentes lettres scellées du seel de nôtre- 
dite court de Toul. Données Tan de graice Notre Seigneur mil 
trois cens quairante et quaitre, le lundy devant feste saint George, 
on moix d'avril. Presens Bertran fille Pierrenot jadis d*Oncour, 
et Jehan fils Jennin jadis Braidefer d'Espinal, tesmoingnaiges 
ad ce appelez especiallement et requis. Bolduyn Thiriat de 
Spinal; concessum est Ita coram me Bolduinum Thiriat de Spinal 
una cum testibus supradictis, ita est. 

A. NicoLAT pro copia. 



Cart. (^ LXXXV. r**. — Aultre lettre de seix soulz et deux ckap* 

pons de cens assis et assignez sus un meix seans sus la Fontaine ^ 

du Maisnil, solonc les Forges ou parrochaige d'Vrcegney^et est la ^ 

teneur telle. '■ 

1344 J 

Nous, officiaulz de la court de Toiil, faisons savoir à tous que, ;^ 

en la présence de notre féable Baulduj^ Theriat d'Espinal, clerc, }y 

notaire jurey de notreditte court de Toul à qui nous avons et :' 
avoir voulons foy es choses cy-apres escriptes et en plus 
grans, pour ce personnellement establis Jehans dis ly peliscuis 
filz Fornier d'Espinal, de sa plaine voulenlei et de certainne 

science, ait recognu et confessei qu'il, pour son grant besoing, ,Â 

vent et ait vendu, quittèi et ottroye à Werry, dit le Grant Bour- ,-J 
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gois d'Espinal, pour loi et pour ses hoirs a tousjours, S6Îx sols et 
deux chappons de cens que Jeans deis des Forges genre Wille- 
min dit le Ptllier Ini doit chascun an perpétuellement le jour de 
feste saint Estenne, lûtidemain de Noël, assis et assignez sur ung 
meix semis sar la fontaine du Maisnil selonc les Forges on pa- 
rochaîge d'Urcegney. Et oest vendaige ail fail lidiz Jehans ven- 
deurs pour la somme de huit livres de petis tournois dont il ait 
recogno qu'il ait heu et reeeu bon payement et entier dudit Verry 
aehetour, en bonne monnoye bien nombrée et convertie en son 
prouffit. Et met et ay mis ledit achetour des seix solz et deux 
chappons de cens dessusdevisez en paisible et corporelle pos- 
session par la tradition de ces présentes lettres. Et promet et ait 
promis lidiz vendeires par sa foy corporellement etc.. (Formule 
ordinaire de garantie)... En tesmoingnaige de veritei, à la suppli- 
cation dudit Jehan vendeur par la feable relation dudit notaire 
Mte à nous, sont ces présentes lettres scellées du seel de notre- 
dicte court de Toul. Données Van de grâce Notre Seigneur mil 
trois cens quarante et qoaitre, le sexieme jour du moix d*août, 
presens Jehan fil Colin dit le Xandeloiir et Colin fil Poirat dit Te- 
hery d*fispinal, tesmoingnaiges ad ce appelez et especialement 
requis. S. Balduyn Therry de Spinal. Concessum est ita coram- 
me Balduyn Thierry de Spinal una cum testibus supradictis, ita 

est. 

A. NicoLAY pro copia. 



Cart. f'. LXXX. v^. — Lettre touchant le vendaige d'une maison 
séant au Nuefchastel en la rue Saint Christofle, dont la teneur 
est telle, 

1344 

Je, Raoulez dou Chaingc, mayeur de la commune dou Nuef- 
chastel, fais savoir à tous que, pour ce personnelleraeTit estaubli 
en droit, par devant moy séant en justice, discrés homs messire 
Nicoles, cureis de Mons et doieH de la crestientei dou Nuelbhas- 
iel, et Oiennotte, femme Husson, de Mons, clerc que fait, ont re- 
cognu et confesse! de leur grey, sans nul contraingnement, que il, 
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poar ac^mplir la ienoqr d^pdii {^mmm\ el p»r le pooir ^i âonr 
mh leur est 4udit Ferry, et par le conseil de Thierry de la fûuh- 
«he son freire, wit vendu el vendent sanz Janmx rappellef à dfc-r 
crête he^smie Monsieur Jehan de Noneourt prestre, fiU Jebaa 
Hoyiei de Naaicourt, qui fuit, pour lui et pour ses hûigts el pour 
cwsAx qui de hy ou de sies hoirs avero&l couae, u«e maiaon firath- 
ebe et quitte en$mnt)l6 toii4e$ les apparteoanees 4'ioello hault H 
h%%i dn^vant el derriers seani en h viUe 4m ^mkbmtfA en In 
rue Saini Chri^toflo» lenUe la maison Jehan de Gr»«, d-une part, 
et les boii^ Jeban B>^iUan^ par d'fiuif e. fit est faiot cilz vesdai^ 
§es pour la somme de seix vingts petit florins d'or de b^n poi& 
que lidiz exécuteur ont heu et reoeu en honno moiiiM»ye loyal et 
bien nombréei mise et convertie dou tout en pàier et assorir le^ 
dit testament et s'^ sont lenoz pour bien paiez à piaia. Bt est 

promis et promettent ledit veodour ete • (Formule ordinaire 

de garantie) A cas obouses forent présent et afipiitct joroy 

dudit Nu^fcbastel pour t^smoingnier comme jurei que ainsi est 
et ait estei fait, c'est assavoir Guios, Guimonart, et Demengins 
ly bergères. En tesmoing de laquelle chouse, je, Raoloz maires 
4essusdij{^ à la requesie desdi^ vejidours et dudît Thierry, et p^r 
\e tesmoir^ def jurei», ay mis nu)f) seel en c^s présentoir |eil%i*es 
que furent faittes l*an de graice mil im» cens etqMirantequatlre, 
le jour de feste saint Estenne^ iondemain de Noël. 

A. NjtçoMï pïTO oopf*. 



CAfit. P^, LIX. r» — IteîH uneauUre leiêf& de redoçt^^tice d9 
domsûiili 4e bon petit tourn&ix, kgquels se doief^i pai&r' ckd^cun 
an pârGyfiin filz Wareness&n de Gokerty^ de que la tenur s'én^ 
suit : 

134& 

Nousyoffieialz de la court de Toul> faisons savoir k tous <^^^ 
la présence de notre fiauUe Jehan d'Orbe^ont clerc^notairejurel 
de nolreditte court de Toul, pourtant notre povoir en ces cas et 
en plus grand, pour ceste chose, porsanaellemeat esjtauhliti Oy^ 
nyns fils Waroea^oo de (îohea'ey qui fuit, ait reconnu et confp&ieî 
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de sa bonne volontei qu'il doit à signour Jehan de Fremifon- 
laine, curei de Goherey, dous solz de bons pelis tournoix de 
cens annuelz, paier chascun an, à la saint Martin en yyer, aadit 
signour Jehan ou à son commandement, subz peine dou double, 
snz ung meix con dit on Chanin, entre le meiz Willemin le Celley, 
d'une part, et le meix lidit Gynyn, d'autre part, lequel sien meix 
il ait mis de contre cens. Et doit paier ledit Gynyn à saint Piere 
Tancien cens tout en la manière qu'il est acostumey. Et ait promis 
ledit Gynyn par sa foy etc.. (Formule ordinaire des garanties)... 
En tesmoingnaige de veritei, à la supplication doudît Gynyn ven- 
deur, par la fiauble relations doudit notaire, sont ces présentes 
lettres scellées dou seel de notredicte cour de Toul, que furent 
faictes et créantées l'an mil trois cens et quarante et cinqz> le 
lundi devant la Nativitey saint. Jehan Baptiste, presens Colin 
fils Vendart et Jehan le Kamus de Goherey et plusieurs aultres 
tesmoingnaiges ad ceu appelles et requis. 

A . NicoL AY pro copia . 



Gart. f* tXXXXVI. V®. — Item une aultre lettre faisant mention 
de cinq sols tournois petis sus une maison au Nuefchastel, en la 
rue Flamoise^ la tenour est telle. 

4345 
Saichent tuit que, eu la court monsignour le Duc de son tabel- 
lion de Chastenoy créant pris par Mons. Humbert Sarray 
dou Nuefchastel preste, adoncques tabellion, pour ceu personnel- 
lement establis> Jebans fils fuit Jacquinot le bourgois dou Nuef- 
chastel ait recognu de son espoinne grei, sans force, qu'il ait pris 
et tient à cens pour lui et pour ses hoirs des religieux de Cha- 
mousey l'abbey et le couvent pour lour et pour leurs successeurs 
une maison lour qu'ils avoient en la ville dou Nuefchastel, en la 
rue Flamoise, avec les appartenances d'icelle durant dès la rue da- 
vant jusques aux murs de la ville, le puitz decel ausi qui appent 
à ladicte maison entre la maison et heritaige où habitent les filles 
Dieu, d'une part, et la maison et heritaige Jehan le Champion 
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Courvesier, par d'aultre, pour cinq solz de pelis tournois de cens 
annuel, qu'il Jehan et sui hoirs empaieront chascun an auzdis 
relîgious et à leurs successeurs en la ville de Nuefchaslel au jour 
de la feste saint Eslenne, qu'est le londemain de Noël, aux us et 
aux eoustumes des aultres rentes et censés doudit NuefchasteK 
En tesmoingnaige de laquelle chouse, à la reqoeste dôudit Jehan, 
sont ces lettres scellées don seel monsignour le Duc, de son ta- 
bellion de Chastenoy, saulfson droit et Tautruy. Ce fuit fait à 
seize jours don moix de janvier,ran de graicemil trois cens qua- 
rante cinq. H. Sarray de Novocasiro. 

Â. NicoLAT pro copia. 



Cart. f° LXXI r». — Item une aultre lettre faisans mention de euctz 
solz de cens que Jehan dit de Baseynei fils Gérard des Forges 
dolent chascun an, comme plus acerte est contenuz en lettres sur 
ce faittes, lesquelles sensuent, 

1346 

Nous,officiauls de la court de Tou^faisons savoir à tous que, en 
la prière de notre iiaubleHembellat Poirat d'Âpinal clerc,notaire 
jurei de notredicte court de Toul, à cui nous avons et avoir vo- 
lons foy ez choses cy-après cscriptes et en plus grant, pour ceste 
chose especialement en propre personne estaublit Jehan dis 
Baisegnei fils Geirard des Forges ait recognu et confessei de sa 
plainne volontei et de certaine science, sens force, que pour lou 
profit et utilitei de lui et de ses hoirs ait pris et retenuz à cens en 
heritaiges perpétuellement et tresfoncierement, à tousjours à te- 
nir sans jamaîx reclamer ne aller encontre, de signour Jehan 
priour de Chamousei et de Thovenin dit le Salniei et de Meline 
sa femme d'Apînal, tout ceu d'heritaiges qu'îlz ont ou puellent et 
doient avoir on ban et on finaige de Urcegneî,que lour est escheu 
de part Parenet peire audit priour et Meline,lequel heritaige ledit 
Perrenot acquestat à Biclrix la Ruière des Forges, soit en prés.en 
meix,en maisons, en chassauls,en champs. en boix, en censés, en 
rentes, le toul sans niant à retenir. Et cest ditlaix et ascensement 
li ont ils fais pour la somme d'argent de cens sols de toullois de 
cenSsmonnoie coursable ez censés et ez rentes de la duchié de Lor- 
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rainera paier chascun an audit signour Jehan priour par ledit Je- 
han Baisegnei ou de ses hoirs à Chamousei ou ad Apinal.ou quels 
de ces dous leus quils lour plairait, le jour de feste saint Estene 
londemaîn de Noël. Et pour avoir plus grant suerlé dou cens des* 
susdit,Girard et Ysabel sa femme,peire et meire audit Jehan Ba- 
segnei, ont mis de contre cens dous sols toullois, monnoie coursa- 
ble en la duchié de Lorraine, desquels dou sols ils ont assignés 
et assis sus ung meix séant au Mesnilz dessous les Forges, entre 
Demoingin des Forges, d'une part, et le fils Lors,d'aultre part^, et 
se ceu lai ne le peoit faire ensi, lont ils assignei ledit cens sur 
tous quant deritaige quils ont, puellent et doient avoir on ban et 
on finaige d'Urcegnei et aultre part où quil pourroit estre trouvé. 
Et promet et ait promis ledit Jehan Baisegnei par sa foy de ceu 
dounei corporellement en la main doudit notaire en leu de saire- 
ment sus peine d*excommuniement et sub l'obligation de tous ses 
biens mobles et non mobles presens et asvenir, quelz ilz contre 
les choses dessusdites ne vanrait ne venir ferait par lui ou par 
aultre on temps advenir, en tout ne en partie, par plait de chres- 
tientei, ne de mondainne justice, ne par nulles aultres causes 
quellequelle soit que lui ou ses hoirs poient aidier en cest fait et 
audit signour Jehan priour et Estevenin le Salnier et ad Meline 
sa femme ou ad leurs hors grever ; mais lours paierait ledit cens 
bonnement et leaulment en la manière que dessus est dit et de- 
visée sans nulz deffauls. Et ai renuncie ledit Jehan Baizegnei 
par sadite foix, quant ad ceu, à toutes exemptions, deffussions, 
uz, raisons, coustumes de paiis et de ville, especialment au droit 
disant générales renonciation niant valloir. En tesmoingnaige de 
veritei, à la supplication dudit Jehan Bazegnei faite devant ledit 
notaire et à la fiauble relation de lui faicte ad nous, avons fais 
scellées ces présentes lettres dou seel de notredite court de Toul 
en signe de veritei. Que furent faicles lan de graice Notre Si- 
gnour mil trois cens quarante et seix ans, le dixième jour du 
moix de junet, presens signour Gérard Varrenier curei de 6i- 
rancourt et Bancelin fils Demoingin Haatte d'Apinal, clerc, tes- 
moingnaige ad ceu appelés especialement et requis. 

A. NicoLÀT pro copia. 
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Cart. p. LXIX, r°. — Lettre d'ung escord fait d*un certain de-- 
bait meutz entre les signours de Chamosei d'une part et leprevost 
de Chasienoy, pour cause d'ung chemin qu'est aulz Mesmh en 
Saintois^ dont la teneur s'ensuit. 

1348 
Saichcnt tult que dou descord qui estait entre les faabitans 
de la ville dou Mesnil on Sainlois et Gérard adonc prevost de 
Chastenoy, fîlz le baillif Demoingin, sus ceu que lidit prevost di- 
sait et affermoit que à Tuxue de ladicte ville dou Mesnil avait ung 
anciens hault chemin par où charroies et autres denrées soul- 
loient et usoient pour aller et venir ; et se trayoit cilz chemin au 
vey de Bauzoncourt, au dessous dou molin de saint Menge et par 
le boix de Buppellie, lequelz chemin lidit prevost disoit que aul- 
cunes personnes de laditle ville de Mesnil avoient arreys et la- 
bourés et trait pierres en meffasant on dit chemin, si en deman- 
doit les amendes et de ceu tenoit vraiges. Li signour de Ghamou- 
sei et H habîtans de ladite ville dou Mesnil disant et affermant 
que voix est que chemins anciens fuit maix^de nowey,et puixque 
li estant de Biécourt fuit fondés, ung chemin s'adressant à la 
chassie doudit estant, parmey le finaige doudit Hasnil? pour 
achuir le mal leu et les perilz qu'ilz estoicnt en Tautre chemin 
dessusdis et pour la seurelé des allans et des venans ; et disoient 
que troup seroient pressés de avoir en leurs finaiges dous hault 
chemin parmei lour heritaiges, et disoient qu'on se debvoient te- 
nir à Tung des chemins aulzquels qu'il plarait aux gentz mojissi- 
gnour le Duc, le viez chemin ou le nowelz. Accourdés fuit par 
les gentz monssignour le Duc que on se tenoit auz nov^ez chemin 
que se trait à la chassie de estan de Biécourt, et le viez chemin 
dessusdit estoit aniantir et anullés dou tout à tousjours. Et sus 
ceu, Fauquegnon de Mirecourt adonc procureres de haulte dame 
et puissant Madame Marie de Blois^ duchesse de Lorraine et 
merchise, maimbour de hault prince et puissant Jehan son fllz» 
estant desous eagge et duc et merchis de laditte Lorrainne, at 
dit et tesmoingnié en la court monsignour le Duc de son tabel- 
lion de Mirecourt les choses dessusdites ensi eslre faites. En tes- 
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moingnaige de veritei des choses dessusdites, et pour ceu que 

fermes soient et estaubles sont ces présentes lettres à la requesle 

doudit Fauquegnon tant seulement seellés dou seel de laditte 

court, saulf le droit monssignours le Duc et Tautrui. Ceu fuit fait 

le mardi premiers jour dou moix d'avril Tan de graice mil trois 

cens quarante et euctz. 

A. NicoLAY pro copia. 



LÉOBALDUS, 18« Abbé 

Cart. f». LXXIIL v^. et LXXIIII. r®. — Item um mitre lettre 
de dons sols de cens que Droyn Malfrongalz de Gouherey et ses 
hors doient chascun an à V église de Chamousei,comme plus plaine- 
ment se contient en la tenour des lettres cy-après insérées et es^ 
criptes. 

1350 

Nous, of&ciaulz de la court de Toui, faisons savoir à tous que, 
en la présence de notre fiauble Jean d*Orbemont^ clerc et notaire 

jurei de notredicte court de Toul Droyn Maifrongat 

de Goherey doit dous souIs de cens monoîe coursa- 

ble en la duchié de Lorraine .... à pain et ad vin pour 
tousjours à paier chascun an le jour de feste saint Eslene, 
londemain de Noël, en la ville de Gouherey audit maire 
Jehan Le Camus en son bostel, à ses hoirs après lui ou à son 
certain commandement pour les trois pars d'un meix que lidit 
Droyn tient et ai repris doudit maire Jehan Le Camus^ séant le- 
dit meix on leu qu'on dit on Prei à Gouherey,selond le meix que 
le petis Menestrey tient des proudomes de Gouherei, par d'une 
part,et le meix Aubertin dit Lamy,par d'aultre part, et ai promis 

ledit Droyn etc (Formule ordinaire de garantie) 

En tesmoingnaige de veritei sont ces présentes lettres scellées 
dou seel de notreditte court de Toul, que furent faicles et crean- 
tées l'an mil trois cens et cinquante, le diemenge devant la feste 
de la Nativité! saint Jehan Baptiste, presens Aubertin dit Lamy 
de Gouherey, Willemin le Cellier, Thierry filz Warnesson de 
Gouherei, tesmoingnaiges ad ceu appelés et requis. 

A. NicoLÀT pro copia. 
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Cart. f». LTI v® et LIFI y°. — Lettre de trois sols de cens qu'on doit 
à Apinal, assis sur une maison séant en ladicte ville d'Apinal^ 
en leu qu'on dit à la porte de Lambert^ entre Thirion dit La 
Huile, d*une part, et la maison Moyence, fille Malcui d'Apinal, 
d'aultre part, la teneur s'ensuit. 

135% 

Nous, officiauls de la court de Toul, faisons savoir à tous que, 
en la présence de notre feauble Thirion Bralchin.prebstrejUOtaire 

jurey de notredicte court de Toul Richiers dît le Boîne 

d'Apinal, fils jadit Perrin le Gravisay et Clémence sa femme, de 
lours plaine volonté! ont vendus à tousjours per- 
pétuellement en heritaige à Louiat le munier d*Apinals, genre 
Durant le charreton et ad Collate sa femme pour euls et pour 
lours hors à tousjours à tenir, trois sols de cens annuel de mon- 
noie communément coursableez autres censés enla villed'Apinal, 
chascun an à paier doudît Richier et Clémence sa femme ou de 
leurs hors audit Louiat et ad Colate sa femme et à lours hors le 
jour de la feste saint Estene, le londemain de Noël ; et c'est dî 
censaulz ont ilz assigne! à paier et ad lever pour tousjours sus 
une mason sus le tresfond sus qua elle siet et sus les apandises 
devant et darier, séant à la porte qu'on dit le Lambert, entre 
Thirion dit La Ruelle, d'une part, et la mason Moyence fille Malcuj 
d*Apinalz, d'autre part, laquelle mason ils ont acquestei ensi 
qu'il appert par les lettres de Tacquest.Et sus telle partie comme 
ils ont, puellent et dolent avoir de part ladicte Clémence en une 
mason on tresfond sus col elle siet, séant on petit Rualmengni, 
entre la mason le petit Lyaudi d'Apînal, d'une part, et la mason 
Poiresson dit La Magdelainne, d'autre part, laquel partie ly est 
encheute de part Jehan dit le Harrenat d'Apinal qu'il fuit. Et cest 
dit vendâige ont ils fait ondlt Lowiat et à Collatte sa femme par- 
mei la somme d'argent de quatre livres de monnoie coursable en 
la ville d'Aplnal, le jour de la confection de ces présentes lettres 
dont ils ont recognu en la présence doudit notaire qu'ilz en ont 

heuz receuz bon paiement entier Et ont promis ledit 

Richier et Clémence sa femme etc. . . . (Formule ordinaire] .... 
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]Sr teamoii^Qaîg^ de varitei ,. sont ces présentes ieiu^d 

s«teU$(e^ 4oa .«eel.ds nfotfediote court de T(hiI« que furent fàictef; et 
f|^iN}^e# y m de jriiice I^otre Siguour courrant par mil trois cens 
çiimttiHHie ^ ém^ «n», U jaur de fesie sainit ViAoeot* {^redeoe si- 
gnour Willaume de Baycourt d'ApwBj, {Mr(»«lre, et 1» graH JMian 
de la porte de Lambert et Gjlbort le munier dou gran molin 
d'A^inali tesmo|n|[naiges ad ceu appelés et requis, 

A» NijQo«.Air pro copia. 



Caw. fr I|X<y[HI f ♦. -^ Axdtre lettre pour le pa^raige éê Bette-- 
gnèy, dé hquelle ktêre la tenour est telle» 

i354 

Sàicfaent tttit (}Ue c^mmê del^cord soft estei entre religieuse 
pëhsonne signou^ Lfebautt par la patience de Deu abbet de Cba- 
ttiouse!,par d*une part,et honnorables personne et saigê Wicharl 
d'Âmanse signour dUbexei, par d*autre part, ainsi comme dou 
Ymstouraige do batl et finarge dé la ville de Bettegnei, assavoir 
est que ledit Wichart ait trouvé, ensi comme il dit, que la berge- 
rie, que ledit abbei poet avoir en sa ^rainge de ladicte ville de 
Bc(tegney,puet et doit pasturer par raison et par usaige en pas- 
ttiraige dou ban et dou JSnaige de ladicte ville, se welt et se 
consent ledit Weychart pour lui cl pour ses hoirs et pour tous- 
jodrà que ladicte bergerie que serait en ladicte grainge y pàsto- 
rasse paisiblement et sans debait de lui, de ses hoirs ne d*dultre 
pour loi. Et ensi Taît il pronriS à faire tenir par sa foy et sus Po- 
bligation de tous ses bien mobles et heritaige presens et advenir 
qtie jamatx contre cest dit escord ilz n*yrait^ aller ne ferait^ par 
lui ne par aùltres.Et pour ceo que ce soit ferme chose et estauble, 
sotit ces présentes lettres, à la requeste doudit Weychart, scellées 
dou seel monsignour le Duc de son tabellion de Mirecourt sauf 
son droit et lëuttrut. Ceu ftalt fait Tan de graice Notre Signour 
mil trois tens einquante et quaitre, le lundy devant les bures. 

A. NicoUT pro copia. 
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Cart. fo. LXXKIIH. V*. — Droit dit pour et au prof fit de l'église 
de Chamousey, touchant la grainge et appartenances de Madré- 
courte dont la tenour de Vinstrument sensuit. 

1355 

En Tan de grâce mil trois cens et cinquante et cinq« le lundi 
après feste saint Bernart apostre^ on moix de junet, jour d'essi- 
zes à Mirecourt, par devant Audruyn, seigneur de Ville, escuier, 
bailli de Vosge, fut ainsi que de la journée que Culleteiz d*Adon, 
escuiers, ait heu prise en Tassise passée contre monsignour Fab- 
bey de Chamousey et le procnreirc de laditte église de Cha- 
mousey de respondre à Tessent que lidiz abbez et procureires 
ly ont fait. Lidit messires ly abbes et procureires comparurent en 
ladite essize par adjournement, pour aller avant en la cause con- 
tre ledit Culletei. £t firent appeler ledit Culleteil ainsi comme 
en deust, liquelz Culletez ny vint, ne ne comparut, il, ne aultre 
pour lui. Ledit abbei et procureire comparus et attendans tant 
comme ilz durent,requerans que on leur fîst dire droit quelz ex- 
plois il en dévoient porter. Sy fuit chargie en droit sur Perrin, 
seigneur de Mazeroy escuier et lui fuit commandé qu'il se 
conseillaist et qu'il rapportaist qu'estre en debvoît.Il se conseilla 
et rapporta par samblant au plus prez de droit et par la sience de 
la court sanz débat que lidiz abbei et procureires de Chamousey 
dolent bien estre mis en possession de leur demande jusques à 
droit.Se donc n'estoit que lidiz Culleteiz peut monstrer assoingne 
souflTisant pour quoy il avoit dcffailli. Cy fuit commandei au 
prevost de Montfort de par ledit bailli que lidit abbei et procureire 
de ladicte église de Chamouzei ou leur commandement condeu- 
seist et meist en possession, en saisine et en tenour de Icurdicte 
desmande et les en vrairdaist de tort et de force ainsi comme 
drois laie dit. Ce fuit fait Tan et le jour dessusdis. 

A. NicoLAY pro copia. 
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Cart. P LXI v<> et LXII. — Item une aultre lettre faisans mention 
de terres sm coi les vingt dous sols dessusdis sont assis, la tenour 
sensuit de mot en mot par la meniere ci-après escriptes, 

1355 

Nous^ officiaul de la court de Toul, faisons savoir à tous que, en 
la présence de notre fiauble Jehan Chimères de Remerimont 
clerc, notaire publique jurei de notredicle court et des personnes 
sidesous nommées pour ceu personnellement cstaublit, Jannette 
femme Slevenei le Gharreton de Remerimont de sa franche volon- 
tei ait recognu et confessei que elle par le grey et la volontei 
doudit Stevenei son marit que lî ait donnei povoir et auctoritei 
de ceu faire et pour lour necessitei, ont vendu tresfonciement et 
acquitte! pour toujours à noble home Ferri Farrinel clerc pour 
faire sa volontei à vie et ad mort tout quan quelle ait, puet et 
doit avoir deritaige de part Gerardin son peire, fils le maire Jac- 
quemin de Gouherei qui fuient, ez villes et ban et ez finaige de 
Goherei5de Girancourl et de Darnuelles,en terres arables,en prel, 
en curtilz, en boix, en censés, en droitures, en tous emolumens 
et en toutes revenues quelles quelles soient sens rien à retenir 
ne excepter, et especialcment en la maison qui fuit son peire 
séant à Goherei et ses appendises telz droit quelle puet avoir. Et 
c'est dit vendaige ont fait ladite Jannette et sondit marit parmei 
la somme de dis petis florins de bon or et de pois, de principal 
vandaige, desquelz lidit Stevenei et Jannette sa femme ont reco- 
gnu par devant ledit notaire avoir receu bon paiement et entier 
doudit Ferri Farinel en bonne monnoie nombrée et lemez, sen 
sont pour bien paies sans les coustanges pour ceu faictes que sont 
exlimées à dix sols messins ; douquel eritaige et de tous proffit 
et emolumens, que ils puellent avoir et dolent avoir ez bans et ez 
finaiges dessusdis, ils se sont davestis pour tousjours sens riens 
jamaîx achallangier, et ledis Ferri en ont enveslis et mis en te- 
nour et corporelle possession pour faire sa volontei par la tradi- 
tion de ces présentes. Et ont promis etc (formule ordinaire 

de garantie ) Ce fuit faict et créante en Tan de graice No- 
tre Signour le milliares courant par mil trois cens et cinquante 
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cinq, le vendredi prochain devant la feste saint Lorens, présent 
discret homme Signour Pierre curei de Dommart, Perrin dit 
Baille clerc et plusieurs aultres ad ceu appelés en tesmoingnai- 
ges. 

A. NicoLAY pro copia. 



Cait. P LXI r*^ et v°. — Item une lettre de vingt dons sols de cens 
appartenant à la pictance^ dont la ténor est teille et s ensuit de 
mot en mot, assis su les terres contenues ez lettres consequamment 
insérées, 

1355 

Nous,officiauls delà court de TouIJaisons savoir à tous que^cn 
la présence de notre fiauble Jehan dit Tuellet de Toul, prestre et 

notaire jurei de notredicte court de Toul nobles et discres 

homme Ferry dit Fermel clerc, de sa bonne volontei et de'certaine 
science, sens force et sens contrainte, ait recognu et confessei par 
ces présentes lettres recogneut et confesse que ilz, pour le salut 
de son ame et pour estre à tousjoursmaix ez biensfais de Ten- 
glise, de pour Deu et en aulmone ait donnei et donne à l'englise 
de Chamousei pour la pictance de lours chascun an à tousjours 
sans rappeler, vingt dous sous de cens annuelz et perpetuelz, 
monnoie coursable à pain et à vin en la duchié de Lorraine, que 
le Roncel de Dompmartîn et Colin ses fîlz et Thierry filz Warnes- 
son de Goherey li doient , cest assavoir lidît Roncel et Colin ses 
filz sur leritaige Durandel de Menomesnil douze sols, et lidit 
Thierry fils Warnesson de Goherey dix sols sus plusiours heri- 
taiges quil tient doudit Ferry, ensi comme il appert en lettres ez 
quelles ces présentes sont annexées. Et ait promis et promet li- 

disFerri par sa foy etc (garantie ordinaire sous peine 

d'excommunication) En tesmoingnaige de vcritei 

Nous, ofiiciauls dessusdis, avons nous fait mettre le seel de nôtre- 
dite court en ses présentes que fuient faictes Tan de graice Notre 
Signour mil trois cens et cinquante et cinq, le lundi après la 
saint Remy, presens Willame de Chamousei, Henrie Vallet audit 
Ferri, et plusiours aultres ad ceu appelés et requis. 

A. NicoLÀT pro copia* 
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Cart. f* LXXIIII. y^. — Item une aultre lettre de trois sols de 
cens donné à la pictance de Chamousei par Jehans le Couchons 
de Girancourt, comme se puet voer clairement par la vision des 
conséquentes lettres dont la tenour est telle : 

1356 

Nous, offîciauls de la court de Touh faisons savoir à tous que, 
en la présence de notre feauble Jehan ditTuellet de Toul, prestre 

et notaire jurei de notredicte court Jehans le Couchons de 

Girancourt,de sa propre volontei et de certaine science, ait reco- 
gnu et confesseî qu'il, pour le salut de son ame et de Tame de 
Jannette sa femme, ait donnei et ouctroiei, donne et ouctroyepar 
don fait entre les vifs nyant rappellable à tousjours trois sols de 
cens monnoie coursable à pain et ad vin à panre et ad levers 
chascun an le jour de saint Estene^ londemain de Noël, sus la 
maison que sietà Girancourt entre la maison Gilbert, d'une part, 
et le chemin de Fontenalle, d'aultre part. Et ait promis et promet 

ledit Jehans Couchons par sa foix etc (Formule ordinaire 

de garantie) En tesmoingnaige de veritei des choses des- 
susdites, sont ces présentes lettres scellées dou seel de notre 
dicte court de Toul, que fuieni faictes Tan de graice Notre Si- 
gnour mil trois cens cinquante et six, le jour de feste saint Va- 
lentin, presens Jehan Gilbert de Girancourt, Poiroit dit Vicoit et 
Thuri genre Moingin de Cbamousei la ville, et plusieurs aultres 
tesmoingnaiges ad ceu appelles et requis. 

A. NicoLATpro copia. 



Caht. f°« LIX V** et LX. — Item s'ensuit la tenour de la lettre de la 
maison de Toul de mot en mot, 

1356 

Nous, Licbaul par la patience de Dieu abbei de Chamousei et 
tout le couvent d'icelui meisme leu, de Tordre saint Augustin en 
la diocèse de Toul, sens nulz moyens appertenans au Saint Siège 
de Rome, faisons savoir à tous que, comme nous aiens vendui en 
heritaige perpétuellement et très fonciement à religiouses person- 
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nés abbei et couvent de saint Mansuî deffuers les murs de Toul 
notre maison de Toul et tout ce que nous aviens en la ville et on 
ban de Toul, assavoir est que en cas que messire Jaque de Saint 
Mourize et messire Jehan de Nadan, nous conchenones, ou le ung 
douls dous ou autres personnes de quelque condition qu*ilz fuis- 
sent en demandoient riens ou traioient en cause main, laquelle 
quVIle fuit et pourrait estre on temps ad venir à nous ou à Tung 
de nous, c*est assavoir à moi Jehan, priour claustrei, Erard se- 
cretain, Thierri de Dompaire et Jehan de Blammont, chenones 
réguliers de i'cnglise de Chamousei dessusdite, nous, abbei et cou- 
vent dessusdis, promettons et avons promis par nos fois sub2 
saintes Evangiles que nous les en devons warder et tarderons de 
tous tors et de tous demaiges, et en porterons ad euls tous et ad 
chacun d*euls pour lui bonne et léaul warrentie en tout et pour 
tout, maix en debvons faire et ferons notre fait dou tout ad nous 
coustenges et commissions.Et on cas que euls ou li ung d'euls soit 
citez ou admonestez de quelque juge que ce fuit, nous, abbei et 
couvent dessusdis sommes tenus de envoier et de procurer, en- 
Toieriens et procureriens à la court et aux juges dont la citation 
ou monition moverait et poursuiveriens et plaidoiriens pour euls, 
pour Tung d'euls ou pour plussiours dou tout au nostre jusque à 
fin de cause. Et se ils,ou Tung ou plussiours d'eulx avoient ou en- 
courroient nulz demaiges pour cest caz, nous leur deveriens 
rendre et restituer, renderiens et restituriens tous cousts et dai- 
raaiges que ils averoient eus ou encourus,de quelque cous et dai- 
maige ilz seraient creuz par leurs simples sairemens, sans autre 
prevetrarir. Ensi Tavons nous promis et promettons tenir ferme 
et estaubles bonnement et leaulment sens aller ne faire aller au 
contraire. En tesmoingnaige de veritei sont ces présentes lettres 
scellées des seels d'abbei et couvent dessusdiz. Que fuient faictes 
l'an de graiee Notre Signour mil trois cens cinquante six, le sep- 
tième jour dou mois de mars. 

A. NicoLAY pro copia. 
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Cart. P LXXXII. v°. — Quittance de soixante et cinq florins petis 
dont la tenour dicelle s'ensuit» 

1356 

SaicheiK que Jehan dis Tacon, jadis prevost de Mirecourt, ait 
recognu que comme, si comme il dit, eusl unes lettres de une 
debte de sidixante et cinq petis florins de monsignour Liebault^ 
abbey de Chamousey, et scellés du seel ledit abbey, il est assavoir 
qu'il sut pour bien paiez dudit abbey desdiz soixante et cinq pe- 
tis florins ou environ, et se ly lettre en estoit jamaix trouvée ou 
monastère, il lidiz Jehans Tacon veult qu'elle soit anienlie et de 
nulle valeur. Et ainsi lait lidit Jehans Tacon promis à tenir pour lui 
et pour ses hoirs par sa foi et sous l'obligation de tous ses biens. Et 
pour ceu que ce soit ferme chose et eslable sont ces présentes 
lettres scellées à la requeste doudit Jehan Tacon dou seel mon- 
signour le Duc de son tabellion de Mirecourt saulf le droit mon- 
signour le Duc et l'aultrui. Ce fuit fait le sammedy après fesle de 
saint Urbain, on moix de may, en Tan de graice mil trois cens cin- 
quante et seix. Concessum est. 

A. NicoLAY pro copia. 



Cart. P LXXXVIT. v*>. — Aumoisne faitte à Vèglise de Chamou- 
sey far Wamesson de Geroncourt de la quarte partie de la tille 
qui siet lez le prey saint Brice .... dont la tenour s'ensuit de la 
lettre, 

1356 

Je, Warnesson fils dame Marguerite, fais savoir à tous ceulx 
qui ces lettres verront et orront, que je ay donnei en aulmoisne 
pour Famé mon père et pour Tamc ma mère à Téglise de Cha- 
mousey la quarte partie de la tille que siet lez le prey saint 
Brice et la quarte partie du prey que siet en Cheinpré et une pièce 
de terre arrable que siet selonc Chenninprés, à tenir à laditte 
église à lousjours, lesquelz je dois guerentir de tous hommes 
que sainte Eglise puet justicier et doit. El se ce ne fasoie, ly 
doyen de la creslientei de Forces par mon oliroy me puet excom- 
munier à la requeste de la devantditte église. Et pour ce soit 
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ferme chose et estable, ay je fait mettre le seel honnorable dame 
abbesse de Pourceis, et le seel monsignour Huon, prestre de 
Donvalley, doien de la crestienteî de Pourceis,en ces lettres pré- 
sentes que forent faittes en Tan que ly miliares couroit par rail 
trois cens et cinquante et seix, on moix de fenal. 

A. NicoLAT pro copia. 



Cart. f* XLVI y^ — Elemosina. — Cunctis innotescat liquideque 
appareat et sit notum atque manifestum quod sequens scriptum est 
duodecim solidorum debitorum elemosinario in villa Dompni" 
martini prope Valloix per Dominicum dictum le Roucel de dicto 
Bompnomartino et Colinum ejus filium, solvendorum quolibet 
anno die festi beatissini Stephani protomartyris immédiate post 
Chisti nativitatem et sequitur ténor in vulgari sermone. 

1356 

Nous,officiauz de la court de Toul, faisons savoir à tous que,en 
la présence de feauble Jehan dit Tuellet de Toul, prestre, notaire 
jureî de notredicte court de Toul. . . Demoingins le Houcelz de 
Dompmartin et Colin ces fils ont recongnus et confessei de leurs 
pleins grès, sens force que ilz, pour lour grant besoing et neces- 
cîtei evidens et aparens et especialement pour paier les debtes de 
Durandel de Menomenil, ont vendu et assîgnei à noble et discret 
homme Ferri dit Fermel clerc, pour lui et pour ceuls qui de lui 
averont cause»douze sols de cens annuelz et perpetuelz à tousjours, 
monnoie coursable à pain et à vin en laduchié deLorrainne, à 
paier chascun an et le rendre à lui ou h ceulx qui cause averont 
de lui à Chamousei le jour de feste saint Estene, lendemain de 
Noel,sus poine dou double, pour le prix et la somme de dix livres 
monnoie coursable, de laquelle somme d'argent ils ont recognus 
par devant ledit notaire qu'ils ont euz et receuz plain paiement et 

entier doudit Ferri Et cest dit censaulz ont ils assignei à 

panre et à lever chascun an sus tout quan que d'eritaige que lidit 
Durandel puet et doit avoir à Menomenil et aultres parts en 
champs, en prei, en boix, en maisons, en chassans, en rentes. 
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en cens, en tous, sens nyatit à retenir, ikiuelz heriiaiges sjonten^ 
chcuz audit Colin de port le devandit Darandel son oncle. Et ont 

promis etc. • * (Formule ordinaire de garantie) En tesmoin^ 

goaige de veritei, nous, officiaulsdessusdis, avons fait mettre le 
seel de notredite court en ces présentes lettres que furent faitts 
Tan de graice Notre Signour mil trois cens cinquante et six, le 
jour de feste Saints Innocens, présent Berlin demeurant à Giran- 
court, et Bertauld genre Jehan magisters et plusieurs aultres^ te- 
moingnaiges ad ceu appelles et requis. 

A. NicoLAYpro copia. 



Gart. f"» LVI v« et LVII. — Item une auUre lettre de dix sols de 
cens annuelz etperpetuelz sus certains h-eritaiges à Gouherei et à 
Audoncourtf dont la tenur est telle. 

Nous, ofiiciaulz de la court de Toiil, fai$on6 savoir à. tous que, 
en la présence de notre feaui^e Jehan dit TuallPt de TouUprestre, 
notaire jurei, Thierry fils Warnessson de Gonherei ait recognu et 
confe^sei que ilz pour son grant proffit ait prix et ascçnsie, praQt 
et aàcense à toi^joursmaix pour lui et pour ses hoirs, de Ferri 
dit Ferrael clerc, une pièce de prey séant à Adoncourt, eûtre 
Chaufort et le quartier Saint Pierre. Item un jour de terre séant 
à Gouherei, le chemin d'une part et Le Camus d'«ultre. Item une 
pièce de terre on dit leuz de Gouherei, en haust de la coste, ung 
jour d'erilaige d'une part,et Falneul d'autre part,et puellent con- 
tenu' dous jours de terre. Item ung jour de terre entre les hoirs 
Jannin d'une part et le jour de Iheritaige d'autre. Item le jour 
nexel dessous la voie de Ville, ensi comme on vait auz Rompeu 
et tout le remanant que lidit Ferri ait pour son tier ou qu'il 
porrait estre trovi^ey parmei le cens de dix sols de annuelz et per- 
petuelz trescens à paier chascunan le jour de fesie saint Estcne, 

lendemain de Noël. Et ait promis et promet ledit Thiery 

(Formule ordinaire) En tesmoîngnaige de veritei,nous, offi- 

ciaulz dessusdis, avons fais mettre le seel de notredUte court de 
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Toal en kek présentes lettres que furent faites et creantlèà Taù 
degtdke Notre Signoûr ttiî! trois cens cinquante et sept, fe 
sambedi après le diemenge con chante Invocdtit en quaralimé,p^e- 
sens Jehan le Camus de Gotfher*ey, Jehatï dii Châtffourét d'Atidoil- 
court, Bertin de Faconcourt et Bertrand, genre le magistel de 
Girancourt^ et plusieurs autres^ad ceu appelles et requis, 

A. NicoLÂY pour copie. 



CiRT. f^. LXIL Y®. — Item une lettre touchant plusieurs terres 
laissiez par ascensement à tousjours à Thierry, filz WarnessoUf 
d&màurant à Gohereif, dont la teneur est telle. 

135*3 

Nous, of&eiaulz de la court de Toul^ faisons savoir à tous que, 
en la présence de notre feable Jehan dit Teullet de Toal^ prestre 

et notaire jurey ^.., Ferris diz Fermelz clers ait rcccM- 

gnu et confessei de sa plaine todleotet^ smt force et sans con^ 
trainte, que il^ pour son |>ro(ifâtet utilitei apfilareiil^ail Msmy et 
asseoeiey, laisse et assence par ces présente» lettres à tovsjourf- 
maîx sanz rappeler,à Thierry fils Watrieason de Gob^rey^^peuf M 
et pour ses hoirs, une pièce de prey séant à Audoncourt entre 
Chaufforet et le quartier St^Pierre* Item ung jour de terre séant 
à Goherey, le chemin d'une part et le Camus d'autre. Item des- 
seiïï^s lîea, ung jour de terre entré les hoirs Jenin et Fe jour de 
lerîtaîgé d^àutlré. ïtem le Journisel dessoubs la voye de Ville ensi 
que va au Ronpeni et tout le remanant que lidit Ferris ait pour 
son tiers ou qu'il pouroil estre trouvez, parmey le cens de dix 
solz de annuel et perp>etuel de tresCehs? à paier chascufr an, fe jour 

ée feâte sffînt Estene, londemaîn de Réel El ait promis et 

promet ledit Ferris etc (formule ord'înaîre de garantie. . .) 

En tesmoiitgnaige de FaqueUe chose Notis, oflBciffOlz dés- 

s»sdis, avons fait mettre le seel de notr^dîcle èourt de Toul éKi 
ets présente» lettres, que furent faites et creaméeâ Tan de graice 
Notre Si(^(Hir mil trois cens cinquanlie et sepf , h! satnbedi après 
le dkmenche quen chante InvocapU en quaresttie, presensf Jehatt 
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le Camus, Jehan dit Chauiforet, Berlin de Fauconcoupl demourant 
à Girancourt, Bertrand genre Jehan magistel deGirancourt, tes- 
moingnaige ad ce appelles et requis. Et cest dit censaul doit on 
recueillir à Gouherey enchiez ledit Thiery. Je. Teuliet. 

A. NiGOLAT pro copia. 



Cart. f* LXXXII. v*>. — Aultre lettre touchant les deymes gros et 

menus et les censés de la Nuefveville on boix, dont la teneur est 

telle. 

1358 

Je, Joffris priour du priourey de Chanoy, fais savoir et cognis- 
sant à tous que je rocognois par ces présentes lettres que les 
deymes gros et menus et les censés de la Nuefveville on boix que 
je ay tenu en temps passey, sont de la pitance de Chamosey et 
que j'en ait fait foi à monsignour labbey et au couvent de Cha- 
mosey de tout le temps trespassci que j'en ay tenuz lesdictes 
deymes et censés. En tesmoingnaige de veritei je ay mis mon seel 
en ces présentes lettres que furent faittes Tan de graice Notre 
Signour mil trois cens cinquante et huit, le vendredi devant la 
feste saint Remy, on chief d'octobre. 

A. NicoLAT pro copia. 



Cart. P> LXXII v® et LXXIII r®, -^ Item une aultre lettre de vingt 
sols de cens donnés à la pictance de Chamousey par nobles homme 
jadit sire Verry de Darnuelles chevalier, comme ci-après sappert, 

1362 

Nous, ofGciauIs de la court de Toul, faisons savoir à tous que, 
en Tan de graice Notre Signour le miliare couroit par mil trois 
cens sexante et ung, le diemenge jour des Palmes, en la présence 
de signour Joffroy curey de Girancourt, Estene curei de Darnuel- 
les, Jehan de Dompaires escuier et Jehan de Flavacourt, les- 
moingnaiges ad ceu appelles et requis. En la présence de notre 
bien aimé et fiauble Richard d*Apinal prestre, jadit notaire de 
notredicte court de Toul, auquel nous avions fois en ces choses 
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ci-après escriptes et en plus grandes quand ilz vivoit, pour eeu 
estaublit en propre personne nobles homme et saiges sire Verry, 
sire de Darnuelles,chevalîers,ait recognu eteonfessei de sa plainne 
volontei sen force que ilz, considérant le proffit de lui, le salut 
de son ame et de l'ame de noble dame et saige domicelle Jehan- 
nette sa femme que fuit, ait donnei et ouctroiei,donne et ouctroie 
par la tcnour de ses présentes lettres à tousjours en perpétuité! 
à religiouses personne et saige et honneste abbei et couvent de 
Tenglise de Chamousey,de Tordre d^aint Augustin, dou diocèse 
de Toul, pour la pictance de ladicte englise, vinglz sols de cens 
annuelzet perpetuelz ad tousjours po«H* faire Tanniversaire en la- 
dicte englise cbascun au une foix pour lui et pour laditte Jehan- 
nette sa femme. Et lesdits vingtz solz de cens annuelz et perpe- 
tuelz ait assis et assignei ledit sire Verry à panre et à lever par 
lesdis religions à tousjours sus ung molin que ilz lidit sire Verry 
ait séant en la ville de Dompevre sur Âveire, et sus toutes les ap- 
pendisses dicelui. Et promet et ait promis ledis sire Verry etc. . • 
(formule de garantie etc ) Et pour tant que lidit Richier no- 
taire trespassait de cest siècle après le créant de ces présentes 
lettres et devant ceu que ilz les heusl mises en fourme publique 
et dehue^ nous, à la requeste et supplication instante desdis abbei 
et couvent, selonc la forme et la tenour du créant sus ceu fait et 
receu> que ledit Richard notaire quant il vivoit, avons commis et 
commettons notre bien aimé et fiauble Jehan Matheu d'Apinal 
clerc, notaire jurei de notredicte court de Toul pour confaire, 
grossier et mettre en forme publique et dehue ces présentes let- 
tres signées de son signet manuel avec le seel de notredicte 
court de Toul, enquelles nous avons, avoir volons et décernons 
foy plainiere et entière, sie comme elles fuissent confectes et es- 
criptes de la propre main doudit Richard notaire. En tesmoin- 
gnaige de veritei de laquelle chose nous, ofSciaulx dessusdis, à la 
supplication doudit signour Werry faicte devant ledit Richard no- 
taire, quant ilz vivoit et à la fiauble relation doudit Jehan Ma- 
theu commissaire par nous députés, avons fait mettre le seel de 
notredicte court de Toul en ces présentes lettres avec le signet 
doudit commissaire manuel en signe de veritei que fuient con- 
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fecle» c4 efôritïtes eh Tan de graiee Notre Signotir mil trois eens 
»exante et douB an», le lundi après le diemenge que on chante en 
l'égliae de Deu : Laiare Jérusalem. 

A. NiGoiÀT pro copitf* 



Cktf. P LXXtlî. V*». — ï(eîn une auUrè lettre de douzes deniers 
touttois appartenant à la pidance que Jehan fits Loie dou Ma- 
iiil dêSou$ les Forgés dùîént chascun an^ comme plus clairement 
é^dppêtt paf ta terioUr d*icelles, lesquelles sensuent. 

136% 

tftous, ofSciaulz de la court de Tout, faisons savoir à tous, que 
en la présence de notre fiable Jehan dit Teullet de Toul, prestre 

et notaire Jehan filz Lois dou Mennil dessous les Forges, 

qoil,pôcir son grand besoin évidand et apparent,vend et ait vendu 
à toujoursmaix en perpetuilci à honnorables et discrètes person- 
nes les signours abbei et couvent de Chamousey pour leur pic- 
tance douze deniers toullois^ de cens annuelz et perpetuelz à 
payer audit signoUr, ou à tour pietancier, chascun an ti jour de 
fèste Sâiht Estênejondemaîn de Noël,sus le double, pour le prix 
et ta éomme de florin et demi, de laquelle somme d'argent, il s'est 
ténùz pour bien soft et pour bien paier desdis signours en bonne 
monnoie nombrée et à lui délivrée et convertie en son bon proffit. 
Et ait assigne! et assigne à paiire et à lever ledit cens chascun an 
sus tous ses heritaîges quant que ilz en ait par tout le monde et 
especfaulement sus son heritaige de Sanxei, prés, terres, mai- 
sons, bois,quant que il en ait. Et ait promis et promet ledit Jehan 
Vetidour etc. (formule ordinaire de garantie). En tesmoîngnaige 
de veritei,à la prîére et requestedoudit Jehan vendour,par la fiau- 
bfe relation doudit notaire faite à nous,sont ces présentes lettres 
st^elTées dou seel de notredicte court de Toul, que fuient faîctes 
Tan dé grâîce Notre Signour mil trois cens sexante et dous, le 
dtemenge après feste de Toussaint, presens Jehan Turnet, Jehan 
Chortpârt de Girancourl, Jennetle dou Wei,et plussiours aultres, 
Cesmoingnaiges ad ceu appelles et requis. 

A. NicoLÀY pro copia. 
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Cart. f® XXVfl. r**. -^ T&nor privilegioruin conflrmationis per 
Dominum Urbanum facte se^uitur. 
1363 
Urbaous, Ëpisoopus, servus servonim Dei, dilectis fiiiis abbati 
et conventui monasterii Calmosiaceasis, ordinis BanctiÂa|çqstini, 
TuUensis diocesis, salutera ei apostolioam benedîetionem. Com « 
nobis peiilur qood justum est et bonesCum^ tam vigor seqnitatts 
quam ordo exigit rationia, ut id per soilicUadinem officii Nostri 
ad debitum perduoalur effectum. Ea propter, dtlecti in Domino 
fiUî, vestris justis postulatiooibus grato concurrentes assensu, 
omnes libertates et immunitates a praedecessoribus Nostris ro** 
manis pontificibus, sive per privilégia vel alias indulgentias, yo-^ 
bis et monasterio vestro conceisas, necoon libertates et exemp- 
tiones saecularium exactionum a regibi» et prinoipibus vel aliia 
Christi fldelibus rationabiliter vobis et dicto monasterio vestro in- 
dultas, sicut eas juste et pacifiée oblinelîs, vobis et per vos eidem 
monasterio, auctoritate apc^tolica coofirmamas et prsesentis 
seripti patrocinio communimus. Nuili ergo omnino hominum 
liceat banc paginani nostrsB confirmationis infringere, vel ei ausu 
temerario contraire. Si quis autemhsec attemptarepreesumpserit, 
Indignationem omnipotentis Dei et beatorum Pelri et Pauli apQS- 
tolorum ejus se noverit incursurum. Datum Avinione XVIIl kal. 
januarii, pontifica)us Nostri anno secundo. 

A, NicoiAY pro copia, 

(TRÀDUCTIOlf) 

Confirmation par le pape Urbain V de tous Us pritilègee de 
Vahbaye de ChaurmmHy. 
Urbain, évéqoe, serviteur des serviteurs de Dteo, à nos bien- 
aimés fils les abbés et couvent du monastère de Ghaumonsey, de 
Tordre de St Augustin, du diocèse de Toul, salut et bénédiction 
apostolique. Quand quelque demande juste et bonnéte Noos est 
faite, Tordre et Téqaité exigent que, par la sollicitude de notre 
office, cette demande obtienne son heureux effet. G^est pourquoi, 
fils bien-atmés dans le Seigneur, agréant vos justes demandes el 
y donnant de bon cœur notre assentiment, Nous coufinnons par 
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Tautorité apostolique à vous et à votre monastère toutes les li- 
bertés et immunités que vous ont accordées les pontifes romains 
Nos prédécesseurs, soit par privilèges, soit par autres induits, 
ainsi que les libertés et exemptions de toutes exactions séculières 
de la part des rois et des princes ou d'autres fidèles de J.-C. qui 
ont été aussi accordées à vous et à votre monastère, comme vous 
les possédez encore justement et pacifiquement. Et Nous les mu- 
nissons de l'appui du présent écrit. Qu'il ne soit donc permis 
à personne d'enfreindre cet acte de notre confirmation, ou d'al- 
ler à rencontre par une audace téméraire. Si quelqu'un essaye 
de le faire, qu'il sache qu'il aura par là-méme encouru l'indigna- 
tion du Dieu tout-puissant et de ses bienheureux apôtres Pierre 
et Paul. Donné à Avignon le XVII des calendes de janvier, l'an 

deuxième de Notre pontificat. 

A. NicoLÀT pour copie. 



THIERRY DE DOMPAIRE XIX» Abbé 
Càrt. f°» XXVII v° et XXVIII v».— Itemsequitur (ténor) hene 
dictionis domini Terrici. 
1363 

Urbanus,episcopus,servus servorum Dei,dilectis filiis,conven- 
tui monasterii CaImosiacensis,Roman8eEcclesi8e immédiate sub- 
jecti, ordinis sancli Augustini, Tullensis diocesis, salutem et 
aposlolicam benedictionem. Officiinostri debitum exigit ut, inter 
sollicitudines varias quibus assidue angimur, specialiler circa 
ecclesias et monasleria omnia solertiam adhibentes, eorum ulilita- 
tibus iutendamus, prœsertim ut illis quse Romanae Ecclesiae im- 
médiate subjecta et prœlatorum suorum regîmine desiituta sunl, 
de talium nostrse diiigentise studio provideatnr sustilutione pas- 
torum per quos ecclesiae et monasteria ipsa spiritualiler et tem- 
poraliter continuis proficiant incrementis. Dudum siquidemquon- 
dam Leobaldo, abbate monasterii vestri Calmosiacensis, regimini 
dicti monasterii présidente, felicis recordationis Innocentius 
Papa VI, predecesBor noster, cupiens eidem monasterio, cum va- 
çaret, per apostolicœ sedis providentiam, ydoneam presidere per- 
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sonam, provisionem ipsius monasteriî ordination! et disposition! 
suœ, ea vice, specialiter reservavit, decernens extunc irritum et 
inane, si secuâ super hiis perquoscumque, quavis auctoritate, 
scienter vel ignoranter, contingeret altemptari. Postmodum vero» 
dicto monasterio vestro, per obitum dicti Leobaldi abbatis, qui 
extra Romanam curiam decessit, vacante, vos^ reservationis et 
décret! hujusmodi, ut asseritur, forsan ignari, diiectnm filium 
Therricum abbatem^ canonicum ipsius monasterii vestri,ordinem 
ipsum expresse professum et in sacerdotio constitutum, in ves- 
trum et monasterii vestri abbatem, licet de facto concorditer eie- 
gistis, ipseque reservationis et décret! predictorum similiter ins- 
cius, prefatse élection! consentiens, electionem ipsam a dilecto 
fiUo Johanne de LunarisviIla,clerico, in spiritualibus vicario gêne- 
rai! venerabilis fratris nostri Bertrandi,episcop! TuHensis^habentis 
electionem abbatis dicti monasterii vestri per se vel per alium pro 
tenipore confirmandi ipsiqueabbati munus benediclionis impen- 
dendi, ex spécial! privilegîo Sedis apostolicœ potestatem ex spé- 
cial! commissioneper dictumepiscopum sibi facta, reservationem 
et decretum predicta similiter ignorante, obtinuit confirmari 
etiam de facto, et per venerabilem fratrem nostrun Franciscum^ 
episcopum Sidoniensem, ex commissione dîcti episcopi Tullensis 
sibi munus benediclionis impendi, seque administration! bono- 
rum dicti monasterii vestri extunc in spiritualibus et temporali- 
bus ingessit. Et demum reservatione et decreto hujusmodi ad 
suam deductis notitiam, prœmissa omnia coram eodem prede- 
cessore in consistorio proponi fecit, dicloque predecessore, per 
eum dicto monasterio vestro non proviso, postmodum sublato 
de med!o,Nos, ad aplcem summi apostolatusassumpti^electionem 
et confirmationempr9edictas,utpotepost et contra reservationem 
et decretum prsedicta de facto ut premittant attemptatas prout 
erant, reputavimus irritas et inanes, et ad provisionem ipsius mo- 
nasterii vestri celerem et felicem, dequa nullus prseter romanum 
ponlificem ea vice se intromittere poluerat neque poterat, reser- 
vatione et decreto obsistentibus supradictis, ne dictum monaster 
riumvestrum longae vacationis exponeretur incommodis, pater- 
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nis p\ soUjeitis stqdiis inliçndentds, post (jeliberationam quam su- 
per hiis cqm fmtribus nostris hqbuimus diligenlem, demum ad 
praadictuin Therricum abbatem vestrum, cui de religionis zelo, 
litterarmn scientia, vitas ac oioruni hoB^state et aliis vîrtutum 
meritis l^adabilia apud qq6 teslioionia parhibentur, direximas 
Qculos nostra^ mentU, quibus oronibus,#c ^tiam concordi vesirqm 
ipsqm Therricqm eligentîum Yoluntate> débita meditatiooe pensar 
tis, df persona ejusd^m Therrici eidem monasterio vestro de dic^ 
torum fratrum coosilio, auctoritate apostolica providimua» ip** 
siimque jlU pr«9feçimus in abbatem, curam et admiDistrationem 
ip$iqs monastcrii vestri sibi \n spiriluaUbu$ et ternporalibus pleoa* 
m comniittendo, ac hujqsmodi munu$ ^ibi» ut prafertur, im-* 
peasuiAf et qu^ circa administralionem hqjusœodi par eum 
alla rite gesta $uQt pacificavimus et etîam approbavimus* In il^o 
qui dat gratias et largitur pr^roia confidentes quod, dextiçrn Dq^ 
mini sibi assistente propitio, praef^tum monasterium vestrum per 
sua^ circqnspectionis industriam prospère dirigetnr ac salqbria, 
dante Pomino, suscipiet incrementa. Quocirca discrétion! res-^ 
tre per ppostolica scripta inandamu3 quatinns eumdem abba- 
tem, pronostr^et ejusdem Sedis reverentia bénigne recipientes ^% 
bonorifiae pertractantas, e^hibeatîs eidem obedientiam debitam et 
deTptimiy ejus salqbrja monita et mandata suscipiendo humiliter 
et efBcaciter adimplendo, Âlioqqin sententiam quam idem abba^ 
rite tulerit in rebelles ratam habebimqs, et faciemus, auctore 
Domino, usque ad satisfactionem condignam inviolabiliter obser-^ 
yari. DatumAvinione sexto li:alendasjulii,pontificatusno$tri anno 
primo. 

A. NiGOLAT pro copia. 

(tridoctioh) 
THIÉRY DE DOMPAIRE, XIX» Abbé 

Bulle d'Urbain V, ratifiant V élection de Thiéry de Dompaire, 
eomme abbé de Chaumousey. 
1363 

Urbain évéqne, serrîtcur des serviteurs de Dieu, à nos bien- 
ahnés fils et couvent du monastère de Ghaumousey, soumis immé" 
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dîalemenl à PBgtise romaine, de Tordre de saint Augustin, du 
diocèse de Toul, salut et bénédiction apostolique. Le devoir de 
notre charge exige qu'entre les soucis divers dont notre âme est 
sans cesse tourmentée, dirigeant spécialement notre attention et 
notre industrie vers toutes les églises et monastères,Nous veillions 
à leurs intérêts, et surtout, qu'à l'égard des monastères qui sont 
immédiatement soumis à l'Eglise romaine et se trouvent présen- 
tement destitués du gouvernement de leurs prélats, Nous mettions 
tous nos soins à les pourvoir de bons pasteurs, afin que sous 
leur autorité ces églises et monastères fassent des progrès conti- 
nuels et spirituellement et temporellement. Or du temps que Lié- 
baud, abbé de votre monastère de Chaumousey,étaît à la tête de 
ce monastère^le Pape Innocent VI,notre prédécesseur d'heureuse 
mémoire, désirant que, par la sa^e prévoyance du Siège aposto- 
lique une personne vraiment capable et digne de cette charge 
fût mise à la tête de ee monastère quand il viendrait à vaquer, 
se réserva à lui-même spécialement et pour cette fois, et remit 
à sa disposition et à ses ordres la provision de ce monastère, 
déclarant dès lors nul et de nul effet, tout ce qui serait fait ou 
tenté de contraire à cette réserve par qui que ce soit, et de quel- 
qu'autorité qu'il soit revêtu, sciemment ou par ignorance. Ce- 
pendant depuis, votre monastère étant venu à vaquer par le dé- 
cès dudit Liébaut votre abbé, qui est mort hors de la Cour ro- 
maine, vous, ignorant peut-être, à ce qu'on assure, cette réserve 
et ce décret, vous avez, en fait, choisi d'un commun accord Notre 
bien-aimé filsThiéry, chanoine de votre monastère, qui a expres- 
sément fait profession de votre ordre, et a été revêtu du sacer- 
doce, pour votre abbé de vous et de votre monastère. Lui-même 
de son côté ignorant également la réserve et le décret susdit, 
donnant son consentement à cette élection, a obtenu que son 
élection fût confirmée, aussi en fait, par Notre bien-aimé fils Jean 
de Lunéville, clerc, vicaire général pour le spirituel de Notre vé- 
nérable frère Bertrand, évêque de Toul, qui a par privilège spé- 
cial du Siège apostolique le pouvoir de confirmer l'élection de 
l'abbé dudit monastère et la charge de lui donner la bénédiction 
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abbatiale, confirmation que ledit Jean de Lunéville a faite^ par 
commission spéciale dudit évéque, et dans l'ignorance également 
de la réserve et du décret susdits. Enfin il s'est fait donner la bé- 
nédiction abbatiale par Notre vénérable frère François, évéque 
de Sidon, qui en avait reçu la commission dudit évéque de Toul^ 
et s'est ingéré dès lors dans l'administration dudit monastère, 
tant pour les choses spirituelles que pour les temporelles. Mais 
enfin, celle réserve et ce décret élanl venus à sa connaissance, 
il a fait exposer à Notre prédécesseur en consistoire toutes ces 
choses comme elles s'étaient passées, et notredit prédécesseur 
étant venu à mourir sans avoir pourvu h votre monastère. Nous, 
qui avons été élevé au faîte de l'apostolat suprême, ne voulant 
pas que votre monastère fût exposé aux inconvénients d'une lon- 
gue vacance, et appliquant notre attention et nos soins paternels 
à lui donner une provision prompte et heureuse, que personne 
autre que le Pontife romain n'avait pu et ne pouvait encore faire 
pour celte fois, puisque la réserve et le décret susdits s'y oppo- 
saient, après en avoir mûrement délibéré avec Nos frères. Nous 
avons enfin tourné les yeux de notre esprit vers ce même Thiéry 
votre abbé^ d'après les louables témoignages qui nous ont été 
rendus de son zèle religieux, de sa science et de son habileté 
dans les lettres, de l'honnêteté de sa vie et de ses mœurs et des 
autres mérites de ses vertus, et après avoir bien pesé toutes ces 
choses et y avoir réfléchi sérieusement, considérant encore l'ac- 
cord unanime de vos volontés à choisir ce même Thiéry, d'après 
le conseil de Nos frères les cardinaux, par l'autorité apostolique, 
Nous pourvoyons votre monastère de la personne de ce même 
Thiéry, l'y établissant en qualité d'abbé et lui confiant pleine- 
ment la charge et l'administration de ce même monastère, tant 
dans les choses spirituelles que dans les choses temporelles, et 
Nous avons même ratifié et approuvé la bénédiction qui lui a été 
donnée comme il est dit ci-dessus, et tous les actes de Tadmi- 
nistration qu'il a sagement et convenablement faits. En consé- 
quence, confiant en Celui qui donne les grâces et accorde les 
récompenses. Nous espérons que, par Tassistance favorable de la 
droite du Seigneur, votre monastère, grâce à son habileté et à sa 
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circonspection, sera heureusement dirigé, et avec l'aide du Sei- 
gneur recevra de salutaires accroissements. C'est pourquoi Nous 
ordonnons à votre discrétion, par ces lettres apostoliques, de re- 
cevoir avec bienveillance ledit abbé, par respect pour Nous et pour 
le Saint-Siège, de le traiter avec honneur et de lui rendre dévo- 
tement Tobéissance qui lui est due, recevant humblement ses avis 
et ses commandements salutaires et les accomplissant eiïîcace- 
ment. Aulrement,Nous ratifierons la sentence que ledit abbé sera 
contraint de porter légitimement contre les rebelles, et Nous la 
ferons observer fidèlement, avec Taide de Dieu, jusqu'à satisfac- 
tion convenable. Donné à Avignon le six des calendes de juillet, 
Tan premier de Notre pontificat. 

A. NicoLiY pro copia. 



Càrt. P LI yo et LII r**. — Lettre de cinq sols toullois et dons 

chappons appartenans à Véglise de Chamousey comme plus plai- 

nement se contient es lettres ci-après insérées, desquelles la tenour 

est telle, 

i365 

Nous, officiauls de la court de Toul, faisons savoir à tous que, 

en la présence de notre féauble Gérard de Raceycourt, prestre, 

curey de Harolz et notaire jurei de notredicte court de Toulz 

a cui Bertrand filz Bertiemei d'Ajomont en la 

paroche de Girancourt, ait recognu et confessei que pour 

son très grant besoing et necessitei évidemment apparens, et par 

le loz, le créant et le consentement de Ysabel, fille le maire Wal- 

trey de Domart, sa femme, vend et ait vendu, quittei et ouctroyez 

en herilaige perpétuellement et tresfonciement sen jamaix racla- 

mey à signour Jehans dit de Gremouvillez, chenone de Remere- 

mont, pour tousjoursmaix pour lui et pour faire toute sa bonne 

volontei^ cinq sols toullois et dous chappons de cens annuelz 

chascun an paier en la ville de Remeremonl, en Tostel ou au 

commandement doudit signour Jehan acheteur par ledit Bertran 

ou par ses hoirs on moix de décembre, dès la Saint Nicolas en 

jusques à la Saint Romaric nommément sous poine dou double. 
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lesquels cinq soir toullois et dous chappons ledit Bertrand les ait 
assis et assigne! pour panre et pour lever sus sa mason, sus le 
tresfond et sus les mexes darrier et de costé et sus le champ joi- 
gnant à ladicte mason par dessoure, laquelle siet en Àjomont en- 
tre la mason Bruiere, d'une part, et le champ audit Braiere, d'au- 
tre part et sus tout le i^emanant d'eritaige 

qu'il ait, puet et doit avoir ez banz et finaige, et ez parochaiges 
de Girancourt» de Haroz et d'aultre leuz, ou qu'ilz |>ourroient 
estre trowés, c'est assavoir en champs, en prés, en masons, en 
meses, en bois, en eawes, en rentes, en censés et tous uz sans 
nyant à retenir ne excepter. Et est fait cest dit vendaige parmei 
la somme de dix petis florins de Florence d'or et de juste poix 
de principal vendaige et parmei ung florin pour le vin et la cous- 
tange de ces présentes lettres, dont ledit Bertran vendeire 

c'est tenuz pour bien soit et paier doudit ache- 

tour.... Et promet et ait promis ledit vendoar 

par sa foix etc. . . • (Formule ordinaire de promesse de 

garantie] En tesmoingnaige. . . . sont ces présentes lettres 

scellées dou seel de nolredicle court. Que furent faites et don- 
nées en l'an de graice Notre Signour mil trois cens sexanle et 
cinq, le quart dou moix de may, présens Jehan dit Camus de 
Goherei, Colin filz Yvernci dou Mesnil desous Haroz, Jehan dit 
le Chaterei et Durant dit le Thexeran de Putegnei, tesmoingnaî- 
ges ad ceu appelles et requis. 

A. NicoLAY pro copia. 



CiRT. f'' LXXVI. r°. — Itim une auUre lettre de trois sols de cens 
que Jehan Bonne Estaiche filz Simonnei de Giromennil et Bur- 
thins de Girancourt doient chascun an comme plus plainnement 
s'appert par la tenour des lettres qm s'ensuent, 

1368 

Nous,oiBcianIz de la court de Toul,faisons savoir à tous que,en 
la présence de notre fiaubleDuran Colignan d'Apinal, prestre, 
notaire jurei de notredicte court de To^l ... . Jeban Bonne Es- 
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taîche filâ Symonnei de Girotnennil el Burlhins de Oiraneoart. < . 
ont recognu et oonfessei qu'il doient et sont tenuz ealz et lours 
hoirs de paier â Féglise de Cbamousei chascnn an perpétuelle- 
ment trot$ m\z de cens le jour de feste »aint Martin d'yver 

e*est assaYOir le dessusdit Jehan Bonne Estaichedous sols et ledit 
BortbiRS douze deniers. £t sesdis trois sols de eens ont-ils assis 
et assigne! sus ung prei et les appendices séant on territoire de 
Ôiranconrt, et il dit on le prey des muguez. Et se ledit prei ne le 
peoit faire, les dessusdis Jehan et Burlhins en obligent et en ont 
obligez tous leurs heritaiges, especialemenl tout eeu d'erltaigés 
qu'ilz tiennent de par ledit Symonnin on ban et en la chàstellenle 
d'Arcbe. Et promettent, elc (Formule ordinaire de pro- 
messe de garantie) En tesmoingnaige de verîtei, nous, of- 

ficiéiulz, etc , sont ces présentes lettres scellées dou seel 

de notrediie court de Toul, que furent falotes en Tan de graice 
Nôtre Signourmil trots cens sex^nte et etictz, la tigile de féste 
de la Translation Saint Nicolay, présens Jehan sergent d'Apiiial, 
et Bertrand Cognes, tesmoingnaiges ad ceu appelles et requis. 

A. NicoLAT pro copia. 



CiftT. i^ LV. t® et LVI. r'é — Item lettre de dût êolé de cens sus 
une maison séant à Apinal on bourg joingnant à la porté qu'on 
dit dou gran molin, la tenaw s'ensuit : 

Mous, officiaulz de la court de Toul, faisons savoir à tous qtie, 
eti la présence de notre ftauble Wautrin Chayey d' Apinal, clerc, 

notaire jureî de notredicte court de Toul Estène 6h Guer- 

rin Malowalz d'Apînal qui fuit, de son grey et volontei 

ait recognu et confesse! que,pour son grand besoing et necessitei, 
vend et ait venduis, quictés et oiictroier sen jamaix raclamer par 
Ifri M par aultres à signour Jehan dit Watruillart d'Apinal prcs^ 
tre, ptyirr lui et pour faire toute sa volontei, dm solz de cens an- 
nttth que Ils lî debvoit chascuft an, té jour de fesie saint Estène, 
Wttdtiiirtfttîf dé Noël, sus da maison, le tréstont et tomei^ les apan- 
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disses d'icelles devant, darer, séant on bourg d'Apinal joingnant 
à la porte cum dit du grand molin d'Âpinal, et la noaison qui fuit 
Moinmal, lesquelz dix solz de cens li sont venus et encheuz de 
part jadit signour Ëstenne Malewalt prestre son oncle. Et cest 
dit vendaige ait ilz fait et créantei audit signour Jehan Walruil- 
lart prestre, parinei la somme de douzcs pelis florins de Florence 

d'or et de poix dont ledit Estène vendour c'est tenuz pour 

bien et leaulment paier don tout enlierement pour laquelle 

chose il promet et ait promis, etc (Formule ordinaire). . . . 

En tesmoingnaige de véritei sont c«s présentes lettres seellées 
dou seei de notredicte court de Toul, que furent faictes et don- 
nées en Tan de graice Notre Signour mil trois cens sexante et nuef, 
le lier jour du mois d'aost, presens signour Pierre Virial d'Api- 
nal, prestre, Matheu d'Archates, maistre de Técole d'Apinal, et 
plusiours aultres tesmoingnaiges ad ceu appelles et requis. Et 
concessum est ita coram me notario supradicto una cum testibus 
supradictis. 

A. NicoLÀT pro copia* 



Càrt. f* LXXVIII V®. — Item une aultre lettre de dix sols de cens 
assis et assignei à Veglize de Chamosei par signour Richard dit 
Chaldeire eurey de Gouherey^comme plus ez lettres ci-après mese- 
rees et escriptes, desquelles la tenour est telle. 

1369 

Nous, officiauls de la court de Toul, faisons savoir à tous que, 
en la présence de notre fiauble Wautrin Chauxei d'Apinal, clerc, 
notaire jureî de notredicte court de Toul . . . , Signour Jehan dit 
Watrullart d'Apinal, prestre, ait recognu et confessei que pour 
son proffit faire aultre part vend et ait vendui pour tousjours en 
heritaige,sen jamais raclamer par lui ne par aultre, à signour Ri- 
chard dit Chaldeire curé de Gouherei, pour lui et pour toute sa 
volontei, deix sols de cens annuelz que sont assis et assignei sus 
la maison ledit signour Jehan, sus les appendices et aisances d'î- 
celle, laquelle maison siet au bourg d'Apinal joingnant à la porte 
dou grand molin d'Apinal, et après la maison Thewenin Moin- 
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mal, lesquels deix sols de cens assis et assigneî sus ladicte mai- 
son, ilz avoit acquestez à Estene Guarrin d*Apinal, que li estoient 
venus et escheuz de part signour Estène Maliouval son oncle, 
si comme ilz appert et est contcnuz ez lettres de lacquest que 
ledit signour Jehan Watruillart ait délivré audit signour Richard 
achetour en signe de warentie. Et cest dit vendaige il ait fait et 
créante! parmei la somme de douze petis florins de Florence d*or 
et de juste poix, lesquelz douzes petis florins, ilz ait recognu 
avoir heuz et receuz doudil signour Richard achetour dou tout 
entièrement. Et promet et ait promis ledit signour Jehan ven- 

delre etc (formule ordinaire.) En tesmoin- 

gnaige de veriteî sont ces présentes lettres séellées dou 

seel de notredicte court de Toul . . . que furent faites et données 
Tan de graice Notre Signour mil trois cens sexante et nuef, le 
sexyme jour du moix d*aost, presens signour Thiébault de Dom- 
paire, Coingne de Girancourt, prestres, chenones de Chamouseî, 
Jehan Chauxei, eschevin d*Apinal, et plussiours aultres tesmoin- 

gnaiges à ceu appelles et requis. 

A. NicoLAY pro copia. 



Càrt. f» L v^. — Lettre de trois sols de cens donnei à la pictance 
de Ckamousei par feu Jehan Mirodie d'Apinal, assis sur son atal 
qu'est au paron d'Apinal et sur son prei quest auz batanz, la te- 
nour s'ensuit de mot en mot, 

1369 

Nous, officiaul de la court de Toul, faisons savoir à tous que en 
la présence de notre feauble Hembelin Poirat d'Apinal, clerc, no- 
taire jurei de notre dicte court de Toul Merguerite femme 

jadis Mirodie d'Apinal qui fuit, ait recognu et confcssei de sa 
plainne volontei que comme Jehans dit Maris hcust don- 
nei en son testament trois sols de cens pour l'arme de lui et de 
Merguerite sa femme à la pictance de Chamouseî, et lidis trois 
sols de cens ne fuissent encore assis ne asseignci ; assavoir est 
que ladicte Merguerite les ait assigneî sus son estai qu'est au 
paron d'Apinal et sus son prei qu'est auz batanz, et vuell que 
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suis hoirs ou cilz qui tanront lesdiz heritaiges paient chasrcan 
an le jour de feste saint Ëstène» londemain de Noël, aux stgnours 
de Chamousei pour la ptctance, ledit cens dont elle promet et ait 

promis, cte. .... (Formule ordinaire) En tesmoingnaige de 

yeritei avons fait seelier ces présentes lettres dou seel de 

notredicte court de TouLr.» Données Tan de graioe Notre 
Signour mil trois cens sexante et nuefz, le jeudi dcTant feste 
saint Clément, presens signour Kalle, curei d'Uxegnei^ et Parezet 
dit le Gros Pareaet, tesmoingnaiges ad eea appelles et requis. 

A. Nicolày prof ccrpîa. 



Càrt. ^ LXXlin v^, — Item une auUre lettre de dix euctz 
deniers toullois viez de cens annuelz que les hors Jehan dit le 
Gran Foillei, filz Parizet du Mesnil dessous Harolz^doient chas- 
cun an comme s'appert évidemment par la tenour des lettres que 
sensuent, 

1314 

Nous, officiauls de la court de Toul, faisons âavofr à tous que, 
en la présence de notre fiauble Girard de Raceycourt, prestre, 
curei de Harolz et notaire jureî de notredicte court de Toul .... 
Jehan dit le Gran Foillei filz Parizet dou Manil dessous Harolz, 

ait recognu et confessei qu*il doit à t^msjoursmaîià et est 

tenuz de paier chascun an aul signours de Chaounisei l'abbaye 
pour la piclance, le jour de feste saint Ëstène,^ londemain de 
Noël, dix euctz deniers toullois viez de cens annuelz pour cause 
d'un heritaige que leur cstoil encheuz par deifault de cens non 
mie paier, lequel heritaige estoit Havix fille Mathiatte de Giran- 
courtjaquelle Havix Tavait donne! en perpétuité à ladite abbaye, 
dont lidis signour lou relaxiez et racensiez audit Jehan Foillei 
pour lui et pour ses hoirs parmis lesJis dix euctz deniers tolloîs 
chascun an à rendre et délivrer par lui ou par ses hors ausdis 
signours le jour dessusdit sur la poinne dou double. Et sont lî- 
dit dix euctz deniers toullois de cens assis et assignei sus le eka- 
sauls cou dit de Fremeix séant on Mannil on finatge d'icellui, et 
sur toul le remanant d*heritaige apertinant à celn| chassaut que 
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Aubry dou Mennil et Havix sa femme peire et meire de ladite 
Maihiate soloient tenir et posséder ensî comme lidit Jehan Foi- 
lei l'ait dit et recognu par devant lidit notaire. Dont il promet, 

etc (Formule ordinaire] £n tesmoingnaige de teritei 

sont ces présentes lettres scellées doa seel de notredicte court 
de Toul, que furent faictes et données Tan de graice Nostre Si^ 
gnour mil trois cens sexante et quaitorze, le tier jour du moix 
d'août, presens Moingin dit le doyen et Warnesson de Gouherey 
avec plussours aultres tesmoingnaiges à ceu appelles et requis. 

A. NicoLÀT pro copia. 



Cart. f* L. r®. — In sequenti littera legitur quod prior claustraîis 
monasierii de Calmosiaco qui nunc est et successores sui priores 
tenentur dupplex habere vestiarium^ mediante ordinatione Bo. me 
quondam Dni. Therrici de Dompnaparia^ olim abbatis Catmo- 
siacensiSf quam ténor sequitur. 

1318 

Nos, Therricus de Dompnaparia Dei patientia abbas, totusque 
conventus monasterii Calmosiacensis^ ordinis sancti Augustini^ad 
Romanam ecclesiam nullo medio pertinentis, Tollensis diocesis. 
Notum facimus universis quod nos , considérantes sollicitudinem 
quam prior noster elaustralis et monasterii nostri prsenotali in 
officio divino nccte dieque et omnibus boris canonicîs frequen- 
tando ecclesiam tenetur impendere et quia dignus at mercenarios 
retributione, nos in capitule congregati et capitulantes, de corn- 
muni consensu omnium nostrûm^ matura super hoc deliberatione 
prsehabita, ordinavimus et voluimus, ordinàmus et volumes 
quod de cetero prefatus prior noster claustraîis et suceessores sui 
qui priores claustrales dicti monasterii extiterint pro tempor e, in- 
tuitu praemissorum habeant et babere teneanlur dupplex vestia- 
rium una cum ceteris rébus quas olim lempore prîestito perci- 
pere consueverunt ab antiquo, omni eontradictione quacumque 

8 



Digitized by VjOOQIC 



— m — 

per nos aut aliquem nostrûm imponenda super hoc postposita 

penitus et remota. Promittentes nichilominus sub voto religionis 

nostrse nos in posterum contra présentes litteras et tenorem ea- 

rumdem in aliquo non venire vel facere publice vel occulte, sed 

easdem litteras et tenorem earumdem firmiter tenere et inyiola- 

biiiter observare. In cujus rei testimonium prœsentibus litteris 

sigilla nostra^videlicet abbatis et conventus prsedictoruni, duximus 

appendenda. Datum die veniente post festum translationis beati 

Martini episcopi in capitulo nostro^anno Domini millesimo trecen- 

tesimo septuagesimo octavo. 

A. NicOLAY pro copia. 

(traduction.) 

Délibération capitulaire de Vahhé Thièry de Dompaire et tout le 
couvent du monastère de Chaumousey, portant que le prieur 
claustral aura double vestiaire. 

Nous, Thiéry de Dompaire, par la patience de Dieu abbé et 
tout le couvent du monastère de Chaumousey, de Tordre de 
Saint Augustin, appartenant à TËglise Romaine sans nul moyen, 
au diocèse de Toul, faisons savoir à tous que nous, conside'rant le 
soin que le prieur de notre clottre et du monastère est tenu d'em- 
ployer en fréquentant Téglise pour l'office divin et de jour et de nuit 
et à toutes les heures canoniques, et que l'ouvrier est digne de 
son salaire, nous, capitulants réunis en chapitre, du consente- 
ment commun de nous tous,et après une mûre délibération tenue 
à ce sujet, avons ordonné et voulu, ordonnons et voulons que 
désormais ledit notre prieur claustral, successeurs les prieurs 
claustraux dudit monastère, en vue des raisons ci-dessus ques- 
tionnées, aient et soient tenus d'avoir double vestiaire avec les 
autres choses qu'ils ont coutume de percevoir d'ancienneté au- 
temps marqué, sans que nous, ni aucun de nous puisse y met- 
tre aucune opposition ni contradiction,promettant sous le vœu de 
notre religion que nous n'irons en rien dans l'avenir, ni ne ferons 
aller en rien soit publiquement, soit en secret, contre les pré- 
sentes lettres et leur teneur, mais qu'au contraire nous ferons 
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garder et observer inviolablement ces mêmes lettres et leur te- 
neur. En témoignage de quoi, nous avons jugé à propos d'appo- 
ser aux présentes lettres nos deux sceaux, c'est-à-dire celui de 
l'abbé et celui du chapitre. Donné le lendemain de la translation 
de saint Marlin évéque, en notre chapitre, Tan de Notre Sei- 
gneur M.GCC.LXXVIII. 

A. NicoLÀY pour copie. 



Cart. P LXIII vo et LXIIII r**. — Lettre de Bancelin dApinal et de 
Jannette sa femme contre Wiardes Daudon^ la tenour sensuit de 
mot en mot. 

1318 

Nous, officiaul de la court de Toul, faisons savoir à tous que, en 
la présence de notre fiauble Huguenin de Comblent prestre, no- 
taire jurei Wiardes filz Maingne Trotairtie dou Bouerri, de- 
mourant à Âdon, ait dit, recognu et confessei. . . que il pour lui 
et pour ses hoirs ait vendu et veut quicte et baille tresfoncîement 
en hérita igc perpetuelz à Jehannote sa suer demourant à Âpinal, 
Jehannote, Aluixet Bletrix enfans de ladite Jehannote et Bance- 
lin fils Durand Malzhoste dApinal maril de ladicle Jehannotte et 
ad lours hoirs, tout ceu entièrement quil puel avoir et doit au Me- 
lennat on finaige de Pierrefitle, on champ chagrin, le prei Saint- 
Pierre, le champ de moire naimparier, et tout quand que il 
puet avoir et doit on ban et on finaige doudit Pierreficle. C'est 
assavoir en boix, en haies, en champs arrables, en prei, en ter- 
res, en censés, en rentes, se nulles en avoit et en toutes autres 
choses quelconques, sens rien retenir pour lui, ne pour ses hoirs, 
ne fuer mettre de cest dit vendaige. Etait fait audit vendaige pour 
la somme de dous florins et demi de bon or et de juste poix, des- 
quels ledit vendour sest tenu pour bien paiei desdis ache- 
teurs et ait promis etc.. . (formule ordinaire). En tes- 

moîngnaige de laquelle chose... Nous, ofiSciaul dessusnommés 
avons fait mettre le seel de notredile court pendant en ces pré- 
sentes lettres que furent faites l'an Nostre Signour courraat mil 
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trois cens sexante et dix euct, le jeudi, jour de la Magdalaiae, 
presens sire Guillaume de Comblent prestre, curei de Ville, sire 
Jehan dit le Chassignet escuyer, maistre Jehan dou Voueroi cheva- 
lier peutier et plussours autres tesmoingnaiges dignes de foi ad 
ceu appelles especialment et requis. 

A, Ni€OLAY pro copia. 



CÀRT.f^LXXVII V® et LXXVIII r«.— Item une aultre lettre de quai- 
tre sols toullois que Moingin dit le voiay de Hennecourt et Meline 
sa femme doierU comme plus amplement sappert par la Uctim 
des lettres d^apa^és insérées, desquelles la vision est telle, 

1399 

Nous,oiiiciauls de la court de Toul, faisons savoir à tous que, en 
la présence de notre fiauble Symonnin Stevenin dApinal clerc, 
notaire jurei de notredile court de Toul, aiizquel nous avons foi 
en ces choses et en plus grandes pour ceu personnellement estau- 
blit, Moingin dit le voiay de Hennecourt et Méline sa feme ont 
recognu et confesse!, ce. . . qu'ils pour leur besoing et nécessite! 
vendent et ont vendu en heritaige perpétuellement et tresfoncie- 
ment sans jamais raclamer deulx ne de leurs, ad signour Coingne 
chenone de Ghamousey pour lui et pour faire toute sa bonne vo- 
luntei à mort et ad vie quaitre sols toullois de cens annuelz et 
perpetuelz chascun an à payer le jour de feste Saint Ëstene, len- 
demain de Noêl,on claustre de Chamouse!,sus poinne dou double. 
Lesquels quaitre sols de toullois de cens, lidis Moingin, Meline 
sa feme et lours hoirs paieront à tousjouis au signour Coingne 
ou à son commandement ou ad celui ou ad ceuls que de lui ave- 
roît ou averojent cause et que ces présentes averoit et averoient 
de par lui. Et les ont assis et assigne! sus lour maison, le meix da- 
rier ladite maison sus le tresfond et les appendices d'icelle, de- 
devant, darier, et de coste, séant en ladite Hennecourt, entre la 
maison Miquart, d'une part, et la maison Moingin fils le Chol, 
d*auttre part. Item sus les dous part d'ung champ qu'on dit aux 
Serezei, entre la terre Jobridant, d'une part, et le chemin qu'on 
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di'l de la Vîllate,d'aultre part. Item sus Tansoinge quon dit en la 
Villate séant devant la maison Jaidat, entre l'heritaige Le Maire 
Marcheant, d'une part, et l*eritaige Colin dessus ly ave d'aultre 
part. Item sus Tansoinge dessus le Mennil, entre Theritaige Jehan 
dit Gaudez,d*une part, et Fcritaige Colin desus li ave, d'aultre part. 
Ilem sus le meix qu'on dit dou pasqui qu'il ont acqucstez à Mes- 
chegnay, séant entre l'eritaige Jehan de la viez haie, d'une part, 
et le pasqui, d'aultre part, et sus tout le remanant en suivant 
qu'ilz ont, puellent et doient avoir en la ville et finaige de Hen- 
necourt, en champs, en prei, en meix, en censés, en rentes, en 
boix, en yawe, sur le tout sens nyant excepter, ne fuer mettre. 
Et cest dit vendaige ont-ils fait et creantei parmei la somme de 

cinq francs d'or et de poix dont ils ont recognu qu'ilz ont 

eheux et receuzboin paiement et entier, elc En tesmoin- 

gnaige de veritei sont ces présentes lettres scellées dou 

seel de notredicte court de Toul, que fuient faites l'an NostreSi- 
gnour mil trois cens sexante et dix nuefz, le diemenge après la 
feste de Marie Magdeleine, presens Colin Theherey d'Apinal, 
clerc notaire de notredicte court de Toul, Jehan gran doyen 
d'Apinal, Jehan Denyn, Durand dit le Viguant bourgeois d'Api- 
nal et Jehan Pucin de Chamosei, tesmoingnaiges ad ceu appelles 
especialmenl et requis. 

A. NicoLAY pro copia. 



Cart. f*> LXVIIL r° et v°. — Lettre de cinqz sols de cens, monnoie 
courant en la duchié de Lorraine, donnei à la pictance de Cha- 
mousei par feu religiouse personne messire Coingne de Girancourt, 
comme clairemmt s'appert ez lettres que s'ensuient, c'est assavoir 
en l'annexe quest insérée après la lettre de Vacquest, 

1380 et 1397 

Saichent tuil que Jehan de Girancourt et Hanri ses frères ont 
recognu et confessei que pour les bons et aggreaubles services que 
monsignour Coingne de Chamousey, chenone, lour frère, lour 
ait fait on temps passés et ferait on temps advenir, ilz lidis frères 
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pour eulz et pour lours hoirs ont donne! par donation faite entre 
les vifs, sans jamaix rappellcr et conjointement comment que 
donation puet et doit meulx valloir soit par droit, uz et par custu- 
me de payer à lourdit frère messîre Coingne, cinq sols de cens, 
monnoie coursable, que Gérard la Cugne du Mennil on Saintoii 
lour debvoit chascun an le jour de feste saint Jehan Baptiste, au 
drois, au uz et au custumes des autres censés et censalz du lieu 
et du païs. Item li ont encore donnei pour faire toute sa bonne 
volonté! ung chappon de cens que lidit Gérard lour doit à paier 
chasisun an le jour de feste saint Martin d'yver. Et ly ont encor 
donnei telz droit et telle action, comme ilz avoient, avoir poioient 
et debvoicnt on tresfons sus coi ledis cens est assis. Et ly ont 

promis à warantir, etc Et sont assis lidis cinqz solz et 

lidit chappon de cens sus les heritaiges ci-après escripts séans on 
finaige doudit Menyl, c'est assavoir un jour au leu qu*on dit au 
Champy. Item grant jornals trois jours de costé les hoirs Patin. 
Item sus la fontainne de la Poiche dous jours entre douz viefs. 
Item en pointes des arbres dous jours. Item à la Tremblalle dous 
jours entre dous pointes. Item à Alsienprei trois jours en une 
pièce. Item ung quarei de prei sus Gremellier prei. Item entre 
les dous rui de Ghempiei une tille et ung quarei. Item une tille 
en la tille saint Bresse. Item en Ghempi de Ghemprei une 
tille. En signe de veritei et pour ceu que ce soit ferme chose et 
estauble, à la requeste desdis Hanri et Jehan et dou monsire 
Goingne lour frère, sont ces présentes lettres scellées dou seel 
monsignour le Duc, de son tabellion de Mirecourt, sauf son droit 
et l'autrui. G'en fuit fait le mercredi après la saint Evangeliste, 
en l'an de graice Nostre Signour mil trois cens et quatre vins. 

A, MicoLAT pro copia 

Cart. f LXVIII, vo 

Saichent tuit que discrète personne Monss Goingne de Gi- 
rancourt chenone de Chamousei, ait reconnu et confessei de sa 
pleine volonté! qu'il ait donnei et donne par ses présentes pour 
tousjoursmaix en heritaiges pour prier pour l'ame de lui et pour 
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les âmes de ces ancessours à la pictance de ladite Chamousei, 
tez droit, telle raison et action comme il avoit, avoir poioit et deb- 
Yoit ez lettres dou tabellion de ces présentes ez quelles ces pré- 
sentes lettres sont annexées, laquelle donation ledit messire Coin- 
gne ail promis à tenir ferme et estauble par sa foy donnei corpo- 
rellement et subz Tobligation de tous ses biens, lesquelz ilz ait 
obligez pour tous ceu tenir et asseuir. En tesmoîgnaîge de veri- 
tei et pour tant que ce soit ferme chose et estauble, à la requeste 
doudit messire Coingne sont ces présentes lettres scellées dou 
seel monsignour le Duc, de son tabellion de Miricourt sauf son 
droit et Tautrui. Ceu fuit fait le londemain de la Benoite Trinitei, 
en Tan de graice Nostre Signour mil trois cens quatre vings et dix 
seplz. A. NiGOLÀY pro copia. 



Cart. f* LXXXVI. r^ et v». — Lettre de trois sols de toullois deux 
chascun an à V église de Chamousey le jour de feste saint Estienne^ 
assis et assignei suz la maison de Jehan dis de Fourmerey séant 
à Hennecourt et est la teneur telle, 

1381 

NouSj ofiSciaulz de la court de Toul, faisons savoir à tous que, 
en la présence de notre feable Symonin Stevenin d'Espinal, clerc, 
notaire jurey de notre court de Toul. . . . Jehan dis de Fourme- 
rey demourans à Hennecourt et Jeannette sa feme, fille Man- 
gin d'Ahiville^ ont recognu et confesse! de leur plaine volontei, 
sans force^ qu'ilz, pour leur besoing et necessitei évidemment ap- 
parent, vendent et ont vendus en heritaige perpétuellement et 
tresfonciement^ sanz jamais rappeler deulz ne de lours hoirs, à 
messire Coingne,de 6irancourt,priour de Chamousey, pour lui et 
pour faire toute sa bonne voluntei à tousjours, trois soûls toul- 
lois de cens annuel et perpétuel chascun an à payer par eulz et 
leurs hoirs audit messire Coingne ou à son certain commande- 
ment que de lui avérait cause et que ces présentes lettres averoit 
de par lui, le jour de /este [saint Estenne londemain de Noël, on 
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cloislre de Chamousey, sus poinne du double. Et ces diz troix 
sols de cens ont-ils assis et assignai pour paier et pour lever chas- 
cun an et à tousjours par ledit messire Coingne, son certain 
commandement qui de lui averoil cause et que ces présentes let- 
tres av^roit de par lui, sur la maison, sur le tresfons et les ap- 
pendisses d'icelle, devant, derrier et de coste et sur le meix der- 
rier ladite maison séant en ladite Hennecourt entre la maison, 
les hoirs Jobridant, d'une part, et la volette de la Croiée, d'aultrc 
part. Lesquels trois sols de cens lidit Jehans et Jaunette sa feme 
ont repris de cens dudit messire Coingne à tousjours. Et c'est 

jv dit vendaige et assignation de cens ont-ils fait et creantei par- 

(V mey la somme de trois francs d'or et de poix, et trois gros tour- 

^ noixs d'argent, dont ilz ont recognu bon et entier payement du- 
dit messire Coingne achetour. Et promettent, etc.. . . (Formule 
ordinaire) En tesmoingnaige de veritei sont ces présentes 

I lettres seellées du seel de notredicte court de Toul. Que furent 

faites l'an de graice Nostre Signour mil trois cens quatre-vingts et 
ung, le VIP jour du moix de novembre. Presens messire Geof- 
froy dit Journée d'Espinal prestre, Stevenin dit le Grand Steve- 

A nin de ladicte Espinal et le maire Gillat de Numbexey^ tesmoin- 

; gnaiges ad ce appeliez especialment. 

/; A. NicoLAY pro copia. 



1 



; Cart. f' LVII V** et LVIII r®. — Item une aultre lettre de quaitre 

^ solz de cens annuelz que les hors de feu Marguerite femme Jehan 

J Couche de Dongneville doient chascun an sur dous maisons seans 

i deffuere la porte de la fontaine d'Apinal. 

1386 

Nous, officiaulz de la court de Toul, faisons savoir à tous que, 
en la présence de notre fiauble Gérard de Raiceicourt, prestre, 

notaire jurey de notredicte court de Toul Marguerite 

feme Jehan Couche tavernier d'Apinal,ait recognu et confessey 
de sa bonne voluntei,sen force, que comme elle soit do la voluntei 
Nast^e Signiour en grante infirmitei et en article de mort, 
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pour tant qu^elle ne trespessoit de cest monde daproveue, par la 
forme et la manière de darienne voluntei, de la licence et aucto- 
ritei dudit Jehan Couche son marit, h'quel li ait donnei licence et 
aucloritei de ceu faire, donne elouclroie pour Deu et en almone et 
pour pictance à l'abbaie de Chamousei quatre sols de cens annuez 
con li doit chascun an en la ville de Dongneville, c'est assa- 
voir li hoirs le menestrez de Dongneville, si comme elle dit, et 
les donne à ladicte pictance pour faire chascun an son anniver- 
saire. Item donne encor et ouctroie aux dames dou monastère 
d'Apinal dous sols de cens annuez. Item à la cure d*Apinals quai- 
tre sols de cens annuez pour le salut de son ame. Lesquelz six 
sols de cens annuez ladicte Marguerite les assigne et ait assignei 
pour chascun an panre et lever sus vingts sols de cens qu'elle ait 
et con li doit chascun an sus dous maisons que sient deffuers la 
porte de la fontainne d'Apinals, sus chascune desdictes maisons 
dix sols, si come ilz est contenuz ez lettres que lesdictes da- 
mes et curei d'Apinals en ont. Et promet etc. . > • (Formule or- 
dinaire de garantie). . . En tesmoingnaige de veritei. . . sont ces 
présentes lettres scellées dou seel de notredicte court de Toul. 
Que furent faictes et données Tan de graice Nostrc Signour mil 
trois cens quatre vingz et six, l'onzime jours dou moix de may . 
Presens Baulduyn Yart clerc, Marguerite feme Chaxei, Âgnei 
sa fille, feme Perrin Lallant. Collale feme Perrenat, Margue- 
rite feme saint Michiel, Babel sa bru et plussours autres tes- 
moingnaiges ad ceu appelles et especialment requis. 

A. NicoLÀY pro copia. 



CiRT* f' LXXVI. v®. — Item une aultre lettre de trois sols de cens 
que Wirion de Pallegnei acquestaitf lesquelz Girard Maqueste et 
sa feme doient, comme s'appert par la tenour des lettres que s'en- 
suient, desquelles la tenonr est telle : 

1389 

Nous, ofSciauls de la court de Toul, faisons savoir à tous que, 
en la présence de notre fiauble Colin dit Cheherei d*Apinal clerc, 
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notaire jurei de nolredîcte court de Toul Girard, dit Ma- 

queste, bourgeois d'Apinal et Marguerite sa feme fille Thiriat 

Euray ont recognu et confessei ils vendent et ont 

vendu, quittez et onctroiei en heritaige perpétuellement à Wy- 
rion dit de Pallegneîz, bourgeois d'Apinal et ad Bietrix sa feme, 
pour euls et pour Jours hoirs trois sols de cens chascun an à paier 
par lesdis vendeurs et par Jours hoirs auzdis Wirion, Bietrix sa 
feme et ad lours hors à Apinal» en jour hosfel, le jour de feste 
saint Estene, londemain de Noël, ou le jour de feste saint Jehan- 
Baptiste, assis et assignes sus lours maison le tresfond et les ap- 
pendices séant on bourg d*Apinal, entre la maison Gervais Le- 
febvre, d'une part,et la grange, et Merchassie Baillet,d'aultre part, 
laquelle maison ne doient si comme ilz dient que vingt et euctz 

sols et dous chappons de cens. . . « . . Et cest dit vendaige 

ont fait parmei la somme de trois francs et demi de bon or et de 

bon poix, dont ilz. . . . eus. ... Et promettent, etc En tes- 

moingnaige da veritei avons nous fait seellées ses présentes 

lettres dou seel de nolredicte court que furent faites en 

r.an de graice Nostre Signour mil trois cens quatre vingt et nucf, 
le jeudi après la feste saint Luc^evangeliste. Presens Theobal dit 
de Dongneville, demourant à la Fontainne, Symonnin dit Ra- 
gellei, filz Moinin d*ApinaI, tesmoingnaiges ad ceu appelles espe- 

cialment et requis. 

A. NicoLAii pro copia. 



Cart. f* LIIII. V® — Item une aultre lettre de cinq sols de cens assis 
sus la moitié d'une maison séant on bour d'Apinal darrier le 
Moustier saint Goeri entre la maison Jehan Lallet de Port, d'une 
partf de laquelle la teneur s'ensuit : 

1390 

Nous, officiauls de la court de Toul, faisons savoir à tous que, 
en la présence de notre flauble Gérard Huguenin d'Apinal pres- 
tre, notaire jurei de notredicte court de Toul.. . . Perrin jadit fils 
monsignour Haymes, curei de Dompevre-sur-Durbion, ait reco- 
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gna et confesse! qu'il vend et ait vendu perpétuellement 

et tresfonciement à tousjours à Jacois le Parmenlier 

d'Âpinal et à Hanriate sa feme, pour euls et lours hoirs, cinq 

sols de cens annuelz et perpetuelz audit Jacois et ad sa 

feme, en lour hostel, le jour de feste saint Ëstene, londemain 
de Noël, lesquels cinq sols de cens ledit Perrin vendour les ail 
assis et assignes de panre et de lever chascun an par ledit ache- 
teur sur la moitié d'une maison que li est encheute de par monss. 
Heyme son peire,laquelle siet on bourg d'Apinal darrier le mous- 
tier saint Goeri, entre la maison Jehan Liallet de Port (en laquelle 
demoure depuis messire Jehan Quarlet de Rowre, prestre), d'une 
part^ et le rui de Xategnei par où on vait en la porte d'Âmberal, 
d'aoltre part. Et est fait c'est dit vendaige parmei la somme de 
cioqz francs de France de bon or et de joste poix. De laquelle 
somme, etc Et promet, etc En tesmoingnaige de vé- 
rité! sont ces présentes seellées dou seel de notredicte 

court de Toul, que furent faictes l'an de graice Nostre Signour mil 
trois cens quatre vingts et deix le mardi après la saint Michiel 
archange, presens Gabriel Parmentier Jehan de Rehaincourt 
etplussours autres tesmoingnaiges, ad ceu appelles et requis. 

A. NiGOLAY pro copia. 



Cart. P LV r®. — Item la tenour du testament Jacois le Parmen- 
tier, cest assavoir la clause touchant les cinq solz dessusdis, La 
tenour est telle. 

Je donne à la pictance de Chamosei cinq sols de cens annuelz 
et perpetuelz assis sur la maisons Poiresson, genre Aubry Qua- 
quechatd'Apinal, laquelle fuit monss. Ayme,et siet on grand bourg 
d'Apinal entre la maison de Jehan Liallet, d'une part, et le ruy de 
Xaitegnei qui vient devant la porte d'Ambral, d'aultre part. 

A. NicoLAY pro copia. 
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Càrt. P LXVII p® et v®. — Item une aultre lettre de Bietrix qui 
fuit feme Poiresson le Ruier, faisant mention daulcuns héritai- 
ges desquels la tenour s'ensuit. 

1391 
Je, Bietrix que fuitfeine Poiresson le Ruier qui fuit,fais savoir 
à tous cels qui ces présentes lettres verront et orront que je, de 
ma propre voluntei et de certaine science et pour mon grand 
besoing apparent, ai vendu, quittei et delivreî tresfonciemcnt 
à Parrcnal dit d'Oncourt bourgois d'Apinalz, pour lui et pour 
ses hoirs à tousjoursmaix à tenir tout heritaigc que je avoie» 
avoir pooie et debvoie et m*est encheust au Masnil et on ban d*Ur- 
xegney, et especialment ceu que je avoie en la croixemeie, et ez 
prez de moinnes, et ez prei de la croix et ez eires de la Xanee et 
allons partout en champ, en prei, en boix, en mezes, en chas- 
saulx et en tous aultres heritaiges sans rien à retenir, pour la 
somme de sexante soi s de toullois dont je ai receu bon paiement etc. 
Et proumes etc. En tesmoingnaige de veritei sont ces présentes 
lettres scellées par ma priera et par ma requesle dou seel de la 
religiouse dame et honneste madame Agnelz, par la patience de 
Deu abbauce dApinal,et dou seel de signourKarle curey de Ser- 
cuef. Et Nous Agnelz, abbauce et Karles curey dessusdis, à la 
requesle de ladite Bietrix, avons mis nous seelz en ces présentes 
lettres que furent faictes lan de graice mil trois cens quatre-vingt 
et dix-sept ans, le londemain de la Nativitei Notre Dame. 

A. NicoLAY, ppo copia. 



Cart. P LXXIl r® et v<*. — Item une aultre lettre de sept soh, 
monnaie coursable, appartenant à la pictance d'une part, et trois 
fors d* aultre part, que messire Thierry Malsgerard ait vendu à 
ladicte pictance, comme sappert ez lettres que sensuent, desquelles 
la tenour s'ensuit de mot en mot. 

1399 

Nous, ofBciauls de la court de Toul, faisons savoir à tous que, 
en la présence de notre fiauble Joffroy Jehan dApinal prestre, 
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notaire jurei de natredicte court de Toul auzquel à 

Messire Thierry Maisgcrard de ladicle Apinal, chenone de Cha- 
mousei labbaye,de sa piainne voluntei el de certaine science,sans 
coaction, ait rccognu et confessei que pour son besoing et né- 
cessite! vend et ai vendu^ quitter et ouctroyer en heritaige perpé- 
tuellement et tresfonciement à la pictance de ladicte Chamosei 
septz sols de cens et trois fors, pour panre et lever es leus ci-après 
nommés, le jour de Teste saint Ëstenne, londemain de Noël. Cest 
assavair dous sols de cens sus les dous maisons Jehan Mariât 
seans on grand Rualmegneix entre la maison Ferri Poignier^ 
d'une part> et la maison Claudel, d*auUre part. Item cinq sols et 
trois fors sus la maison Jehan Alix séant on bourg de ladite Api- 
nal entre la maison Balduyn Grand Béguins, d'une part, et la 
maison le Broquerre qui fuit, d'aultre part. £t cestdit vendaige il 
ait fait et creantei parmei la somme de septz francs et cinq gros, 
dont il ait recognu qu'ilz ait heu et receu bon paiement. • . . . . 
Et promet lidis messire Thierry, etc. . . . {Formule ordinaire) . . . 

En tesmoingnaige de veritei. Nous sont ces présentes lettres 

scellées dou seel de notredicte court de Toul, que furent faictes 
en Tan de graice Notre Signour mil trois cens quatre vingts et dix 
nuefz, le vingt et euctimejour du moix de janvier. Presens Chai- 
xel, Jehan Berbier, bourgois de ladicte Apinal, tesmoingnaiges 
ad ceu appelles et requis. 

A. NicoLÀT, pour copie. 



THEOBALDUS Abbé de Dompaire 

Caei. f* LXX Y<*. —• Lettre de dix euctz deniers de cens que Colin 
Aubry de Girancourt et Ysabel sa femme doient, comme plus 
plainement est contenu ez lettres que sensuent, dont la tenour est 
telle. 

1403. 

Nous, QfBciauls de la court de Toul, faisons savoir à tous que, 
en la présence de feaubie Willerme d*Espinah clerc, notaire jurei 
de notredicte court de Toul Jaquet Rogne demourant à 
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Apinal ait recognu et confessei de son plein grey, sen force, que 
comme il soit tenu à Colin dit Aubry de Giranconrt et à Ysabel 
sa feme cosine ledit Jaquet, en la somme de dix florins d*or et 
de poi pour la cause et la raison d'Aubry Grosselêle, père ladicle 
Ysabel qu'il li prestat pour sa ramson à Hardemont. El pourtant 
lidit Jaquet considérant et revardant pour la salvation de son 
ame en faisans restitution desdis dix florins ou en partie; de 
certain propos et de bons advis, ledit Jaquet Rogne met et ait 
mis ez mains doudit Colin Aubry, de Ysabel sa feme et de lours 
hoirs dix eucts deniers de rors de cens à pain et à vin que on li 
doit sur plusiours herilaiges, séant on finaige de Girancourt, par. 
tauble avec Matheu magister, avec Jehan le Vosgei et avec lesdis 
Colin Aubry et Ysabel sa femme ; lesquels dix euct deniers de 
cens ledit Colin Aubry et Ysabel sa feme et Jehan le Vosgei en 
doient la moitié à la saint Martin d'yverset Matheu magister Tau- 
tre moitié sur les heritaigcs qu'ils tiennent de par ledit Jaquet à 
cause de Alix sa mère, c'est assavoir, de cinq partie l'une dou 
Chassaulz de coste ledit Colin Aubry, et de coste Matheu ma- 
gister, de cinq partie l'une dou prej des miates et en tout le re- 
manant en suivant, en champs, en preis, en meizes, en cens, en 
rentes,en boix et awe, en tout et partout ou con le pouvoit trouver. 
Lesquels dix eucts deniers de cens lesdis Colin Aubry, Isabel sa 
femme et lours hoirs tanront, averont et recueilleront chascun an 
à la saint Martin d'yvers jusques ad ceu quils soient pleinement 
et entièrement satisfaits de ladilte somme de dix florins, sen met- 
tre aucun empêchement. £t de ceu ledit Jaquet sest damis et de- 
vestit. ... et en ait envestit et mis en corporelle possession les- 
dis Colin Aubry et ladicte Ysabel sa feme et lours hoirs par la 

tradition de ces lettres. £t promet et ait promis etc 

En tesmoingnaige de veritei . . . avons fait mettre le seel de no- 
tredicte court de Toul en ces présentes lettres que furent faictes 
et creanties Tan de graice Notre Signour mil quaitrecens et trois, 
le cinquième jour du moix de janvier, presens Bielrix feme ledit 
Jaquet et Bietrix lour demoizellc tesmoingnaiges ad ceu appelles 
et requis. 

A. NiGOLiT pro copia. 
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Càrt. f° LX v<>. — Une auître lettre de quaitre touUoiSf que J an- 
nette feme Andreu de Chamousei la ville, demourant à Embei- 
courty doit chascun an, assis sus une pièce de terre séant on ban 
de Embeicoui^t, dont la ténor s'ensuit : 

1403 

Nous,offîcianIs de la court de Toul faisons savoir à tous que, en 
la présence de notre fiauble Demoingin Aubertin de Rouzieres 
aux Salz,rectour des escolles de Mirecourt, notaire jurei de nolre- 
dicte court de Toul Jannette feme Andreu de Chamou- 
sei la ville qui fuit, demourant à Embecourt, ait recognu et con- 
fessei que elle pour lie et pour ses hors ait donnei et ouetroiei 
pour tousjoursmaix, sen rappeler, à Tenglise de Chamousei quai- 
tre touliois, chascun an, pour tant qu'elle soit à tousjoursmaix 
en biens fais à ladicte église. Lesquels quaitre touliois ladicte 
Jannette ait assignai et assis sur une pièce de terre séant on ban 
d'Embecourt après la crowée de Chamosei, d'une part, et Wille- 
min le Gallais d'Embecourt, d*aultrepart. Et doit laditle Jannette 
ou celui qui de lie averoit cause paier chascun an iesdis quai- 
tre touliois dessusdis à Monss. l'abbei de Chamousei ou ad celui 
qui recueillerait les cens de Tenglise dessusdile eu la ville d'Em- 
becourt, le jour de feste saint Martin d'yvers. Ensi lait promis 

ladite Jeannette, etc En signe de verilei avons fait 

mettre le seel de notredicte court de Toul en ses présentes let- 
tres que furent faictes Tan de graice mil quatre cens et trois, le 
dixième jour du mois de mars. Presens monss. Jehan Tarray de 
Rowre, prestre, et Coulard le Rebeuchin, prevost de Mircourt, 
tesmoingnaiges ad ceu appelles et requis. 

A. NiGOLJiT, pro copia. 



Càrt. P LX v** et LXl r''. — Item une aultre lettre de une quarte 
d'avoine et une gelline de cens sus quaitre jours de terre en la fin 
de Barnuelles, laquelle quarte d'avoine et la gelline se doient paier 
par Jehan dit Jolinet de Darnuelles^ chascun an, à la St Estene, 

i406 

Nous, ofïiciauls de la court de Toul, faisons savoir à tous que, 
en la présence de notre fiauble Gérard de Gonant d*ApinaI,clerc, 
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notaire jurei de notredicle court de Toul auzquels nous acostons 
et avoir volons fois en tez cas et en plus granl pour ceu person- 
nellemeut estaublit, Jcban dit Jolinel de Darnuelles ait recognu 
et confessei de son plain grey et franche volontei sens force que, 
pour le convinz et ulilitey proffit de lui, de Bietrix sa feme et 
de leurs hors, ait acensiei, prix et retenuz à cens et parla tenour 
de ces présentes acense, pient et retient à cens annuelz et per- 
petuelz pour tousjoursmaix en heritaiges perpétuellement tres- 
fonciement de religiouse et discrète personne sîgnour Thiebault 
de Dompaire, par la patience de Deu abbei dou monastère de 
Cbamousei, de Tordre saint Augustin, de notre diocèse de Toul, 
appartenant aulz Saint Siège de Rome sen nulzmoien, une pièce 
de terre en tresfont contenant environ quaitres jours de terre 
seans en la fin de Darnuelles en leu con dit en Enclozei tournant 
sur Aveire, d'une part, et les heritaiges que Jehan d'Ailleviller et 
Viliaume Waxeroy tiennent doudit signour Thiebault abbei des- 
sus nommés. Et cest dit ascensement ont ils faits, prix et retenuez 
parmei une quarte d'avonne et une gelline de cens annuelz et per- 
petuelz payant chascun an par lesdis Jehan Jolinet, Bietrix sa 
feme et lours hoirs ausdis signour abbei dessusnommei et 
ad ses successours abbei doudit monastère ou ad leur certain 
commandement, le jour de feste saint Estene, londemain de Noël. 
Et promet et ait promis ledit Jehan Jolinet preneur et retenour 
à cens, par la foy de son corp sus ceu donnei corporellement en 
la main doudit notaire en lieu de sairement, de tenir et faire te- 
nir ledit laix et acensement ferme et estauble en payant ledit cen- 
salx comme dit est, sub Tobligation de tous ses biens mobles et 
non mobles presens et à venir et subz poinne d'excommunieraent, 
contres et singulières exceptions, raisons d'effusions et allégations 
de fait et de droit escript et non escript, canon et civil, cessant et 
arriéres mises. En lesmoingnaige de veritei, ad la prière et re- 
queste doudit Jehan Jolinet, prenour et retenour, à ceu faîcte par 
devant ledit notaire, et par la feauble relacîon d'icellui faites à 
nous, sont ces présentes lettres scellées dou seel de nolredicte 
court de Toul. Que furent faictes et creantees Tan de graice Notre 
Signour mil quaître cens et six, le sambedi londemain de feste 
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saint George. Presens le maire Jehan Bec, Steveiiot d'Aleivent, 
Coynin dit Gymei demourant en Espinaf, et plussiours autres tes- 
moingnaiges'ad ceu appelles especiallement et requis. 

A. Nicolay, pro copia. 

JOHANNES DE BUFFIGNECURIA, Abbé 

C'est Jean de Buffîgnecourt qui fit faire le cartulaire de Cliau- 
mousey par Albert Nicolay, notaire apostolique, curé de Dom- 
pierre en 1427, comme on le voit dans la préface dudit cartu- 
laire folio I. 

(Ici finit le cartulaire fait par A, Nicolay. Un rédacteur posté- 
rieur y a ajouté quatre actes faits par les abbés suivants. Ces pièces 
portent les dates de 1430, 4486, 1493 et 1545.) 
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Gart. f* CVIII. r°. — Copie de censive pour lenglise de Chamousey 

de six solz 
1450 

Nous, Jehan de laGrant maison de Parei Saint Cesaire,par la 
patience de Deu humble abbei de Ghamousei, de Tordre Saint 
Augustin,on diocèse de Toul, appartenant au Saint-Siège de Rome 
sans nulz moien, et tout le couvent d'icelui meisme lieu, faissons 
savoir à tous comme Nous, considerans et regardans Tévident 
profit de Nous et de nostredicte église, avons laissie et acensie, 
par la ténor de ces présentes, laissons et acensons à cens à Je- 
han fllz Willemin dit Grant Béguin Pelletier d'Espinal, pour lui 
et pour ses hoirs à tousjours lou darrier d'ugne maison, le tres- 
fons usuaire et appartenances d'icellui darrier, devant et de coste 
ainsi comme ilz se porte,! esquelz darrier de maison souUoit estre 
au maire Anthoine des Haies de Gigney et à Willaume son frère, 
séant on Grand Rualmengnie d'Espinal au devant de la Crotx. 
entre la maison Jehan Mendiîn d'Espinal,d'ugne part,et le darrier 
de la maison messire Didier Paul de Maizellier prestre, d*autre 
part. Et cest dit laix et acensement avons nous fait audit Jehan 
et à ses hoirs, pour et parmei la somme de six solz de cens an- 
nuelz et perpetuelz, monuoie eoursable aulz cens d*Espinal que 
ledis Jehan et ses hoirs paieront chascun an à nostre pictancier 
de nostredicte église de Chamousey, le jour de feste saint Es- 
tenue, lendemain de Noël, et dous solz et un chappon de cens 
que ledit Jehan et ses hoirs paieront chascun an,audit jour de feste 
saint Estcnne, à Jacquot de Jusxey escuier et à ses hoirs. Avec 
aussi que le devant dudit darrier de iadicte maison doit chascun an 
douzes solz de cens, c'est assavoir six solz à la saint Jehan et six 
solz audit jour de feste saint Estenne à notredit pictancier de 
notredicte église et couvent, lesquelz six solz de cens nous 
ont esteis eschaus par lettres de crix au leu d'Espinal. Et avons I 
promis et promettons par nos fois et sur le vol de notre religion, j 
et sur Tobligation de tous nosbiens, mobles etheritalges presens I 
et advenir, partout où qu'ils soient et puissent estre trouvez, que 
jamaix et contre cest dit laix et acensement^ nous neporrons aller 



Digitized by 



Google 



— 435 — 

Devenir ferons par nous ne par aultre en quelconque que ce sait 
ou puisse estre, mais le tanrons et tenir ferons ferme et estauble 
àtousjours comme dit est. Et pour cause de warentie nous avons 
donnés audit Jehan la lettre de cest. En signe de véritei que ce 
soit plus ferme chose et esiauble, Nous, Jehan abbei et couvent 
dessusdis, avons mis nos seel, pendant en ces présentes, que fu- 
rent faictes et données Fan de graice Notre Signour mil quatre 
cens et cinquante, le vingt troisième jour du mois juin. 



PHILIPPE DE CRAINCOURT, 23« Abbé 

i486 

Vente à révérend père en Dieu Monseigneur Philippe de Crain- 
court, abbé de r église de Chaumousey. , , , le tiers d'un prey à On- 
court etc., [le tiers de trois prés et le tiers d'un champ,) 8 mars 1 486. 



1496 

Autre vente à révérend père en Dieu Philippe de Craincourt 
d'un pré à Uxegney^ 24 mai 1496. 



Cart. f'^ CX. — Collatio Prioratus de Marasto 

1493 

Nos,Philippusde Craincuria,humilis abbas monasterii Calmo- 
siacensis, ordinis sancti Augustini, Tullensis diocesis, adsanctam 
sedem apostolicam nullo medio perlinentis, notum facimus uni- 
versis prœsentes litteras inspecturis, quod, cum ad jus et causam 
nostrse dignitatis et abbatiee, omni tempore collatio, donatio, 
provisio et omni modo dispositio prioratus de Marasto ejusdem 
ordinis, Bisuntinœ diocesis, quando vacat seu vacare contingit, 
noscaturet pertineat, hinc est quod ad presens dictus prioratus 
vacet per obitum nobilis et religiosi viri domini de Palude, 
ultimi et pacifici possessoris dicti prioratus, volentes super 
hoc providere dictum benefîcium seu prioratum sicut prœscitur 
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vacantem cum omnibus et siogulisjuribus et pertinentiis suis uni. 
versis dedimus et contulimus, damus et conferimus per praesenles 
dilecto nostro reverendo et generoso domino Johaoni de Palude^ 
sanctse Sedis apostolicae protonotario, absenti tanquam prs&seHli. 
Mandamus prseterea religiosis dieti prioratus ut dictum dominum 
protonotarium admittant,recipiant,pariteretobediant, proviso ta- 
men qu^od bona dicti prioratus manu tenet. In cujus rei testimo- 
nium sigillum nostrum praesentibus litteris duximus apponendum. 
Datum in dicto monasterio nostro Calmosiacensi, die vicesima oc- 
tava mensisseptembris,anno Dominimillesimoquadringentesimo 
nonagesimo tertio. 

Signât: Boudet. Bouvelot. 

Copia a vero originali... (Datum pro copia ab aliâ copia 

ÏD sigiUo et scripturis,. duobns notariis signa ta, ex- 

tractà et débite ceUatienatâ). 

Alx. Bâton. 



(traduction) 
Collation du prieuré de Marast. 

1493 

Nous, Philippe de Craineourt, htrmble abbé du monastère de 
Chaumousey de Tordre de St-Awgustin, au diocèse de Toul, mais 
appartenant, sans nul moyen au saint Siège apostolique, faisons 
savoir à tous ceux qui verront les présentes lettres, que comme 
la collation» donation, provision et entière disposition du prieuré 
de Marast du même ordre, appartiennent en tout temps, ainsi 
qu'il est connu de tous, au droit et au rang de notre dignité et 
abbatiat, quand il vient à vaquer, de là vient que pour le présent 
ledit prieuré étant vacant par la mort de noble et religieuse 
personne le seigneur de la Palud, dernier et pacifique possesseur 
dudit prieuré, voulant pourvoir à cet égard, nous avons donné et 
conféré, donnons et conférons ledit bénéfice et prieuré tel qu'il 
est connu, avec tous et chacun de ses droits, et toutes ses appar^ 
tenances, par les présentes, à notre bien aimé révérend et iUius* 
tre seigneur Jehan de la Palud, pfotonotaire du saint Siège apos- 
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tolique, abseftt comme présent. Nous ordonnons en oatre aux 
religieux dadit prieuré d'admettre et recevoir ledit seigneur pro- 
tonotaire et également de lui obéir, après avoir pourvu à ce que 
les biens dudit prieuré lut soient remis en mains. En témoi- 
gnage de quoi nous avons jugé à propos d'apposer notre sceau 
aux présentes. Donné en notre dit monastère de Ghaumousey 
ran du Seigneur M. CCGC. XCIII. 

Signé : Boudst. Bouvelot. 

Copie do vrai original (Donné pour cofus extrait* d'une 

arec sceau et écriture. autre copie signée de deux no- 

taires, et duemeat oottattozmée.) 

Alx. Bàyon. 

Nota. — Cet acte est le dernier écrit au cartulaire folio CX, 
à la fin on lit la note suivante : 

Nous soubsignés, substitut du procureur général du Roy en la 
chambre royale cstablie par Sa Majesté en la ville de Metz, com- 
mis à la recherche et examen des titres, qui peuvent servir au Roy 
pour le recouvrement des droicts qui luy ont estes cédés par 
TEmpire, par les traités de Munich et de Nimègue, estant en 
Tabbaye de Chamousey, avons examiné le présent cartulaire et 
en avons tiré les extraits des titres que nous avons cru pouvoir 
servir à Sa Majesté, et l'avons paraphé et signé ne varieiur audit 
Cliamousey, le quatorzième mars mil six cent quatre-vingt-un. 

De Lancey. F. Magnin. 



JEAN DE FRANEL, Abbé 
Cart. f^ CVIII. V®. — Collatio prioratus de Marmto. 

1545 

Johannes de Franel, permissionne divina humilis abbas mo- 
nasterii seu abbatiœ beatse Mariae Yirginis de Calmosiaco, ordinis 
sancti Augustini canonicorum regularium,Tullensis dîocesîs, Sedi 
apostolicse immédiate subjecti, dilecto nobîs in Christo Philiberto 
deRye,sanctœ Sedîs apostolicœ protonotario, salutem in Domino 
sempiternam. Nobilitas generis, aliaque laudabilia probitatis et 
virtutum mérita quibus apud nos fide digno commendaris testi- 
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monio, nos inducunt ut tibî ad gratîam reddamur libérales. Cum 
îtaque^sîcut acccpimus, ecclesia seu prioratns beatse Marise Mag- 
dalenas de Marasto cum suis annexis et dependeutiis, ejusdem 
ordinis, Bizuntlnse diocesis, per obituiu reverendi domini Guydo- 
nis de La Fallu, dum viveret ejusdem prioratus prioris et posses- 
sorîs, vacaverit et vacet ad prœscns^ cujus quidem ecclesise seu 
prioratus collatio, provisîo et omni modo dispositio, dum illius 
occurrit vacatio, ad nos, ratione dîctae nostrœ eccleside seu mo- 
nasteriî de Calmosiaco pleno jure ab antique spectat et pertînet. 
Hînc est quod nos tibi, de cujus sufficientia et ydoneitate non im- 
merito confidiinus, Ecclesiam seu prioratum prœdictum, sicut 
praemittitur, aut alio quovis modo vacantem, in personam tamen 
nobilis etgenerosi viri domini Marci de Rye fratris tui praesentîs 
et pro te acceptantis et retinentis, cum omnibus et singulis juri- 
bus et dependentiis ac pertinentiis suis uniYersis,tenore praesen- 
tium, omnibus meliorîbus modo, via, jure, causis et forma quibus 
melius et efBcacius potuimus et debuîmus,el pleno jure dedimus, 
contulimus et assignavimus, prout etiam damus, conferimus 
et assignamus, ac de illo tibi providemus prœsentium per teno- 
rem, te in illo verum et indubitatum priorem instituentes, 
ac de eodem cum suis membris et dependentiis universis înves- 
tientes, ac in corporalem possessionem seu quasi prioratus seu 
ecclesiae posuimus et induximus, ponimusque et indu- 

cimus per prsesentium litterarum tradilionem tibi regimen et ad- 
ministralionem ipsius prioratus et ejus annexorum et dependen- 
tium plenarie committendo. Quoeirca omnes et singulos presbite- 
ros, clericos et notarios aliosque quoscumque ad quos spectat in 
juris subsidium rogamus et requirimus quod te vel procuratorem 
tuum nomine tuo, in veram, realem et actualem possessionem 
ecclesiae seu prioratus et annexorum hujusmodi juriumque et 
pertînentium suôrum universorum ponant et inducant,seu aliquis 
eorum ponal et inducat, solemnitalibus in talibus adhiberi soli- 
tis observalis. Mandantes omnibus et singulis quorum interest 
quod tibi tanquam vero priori vel procuratori tuo, de fructibus, 
redditibus, proventibus, juribus et obvenlionibus universis prio- 
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ratus seu ecclesise prœdictse annexorumque et dependentîum 
omnium eorumdem respondeant^ ac faciant abaliis, quantum in 
eis est vel fuerit, plenarie et intègre regponderi. In cujus rei testi- 
monîum prsesentes mearum eollationis et provisionis Htteras 
exinde fieri et per notarium publicum infrascriptum subseribi 
sigillique nostri,quo in talibus utimur,jussimus etfeeimus appen-> 
sione communiri. Datum et actum in diclo Calmosiaco sub anno 
a Nativitate Domini millesimo quingentesimo quadregesimo 
quinto, indictione tertia, die vero septima mensis seplembris, 
pontifîcatus sanctissimi in Christo patris et Domini nostri Do- 
mini Pauli, divina providentia pap9e,tertii, anno undecimo, prse- 
senlibus ibidem nobilibus et generosis viris Nicolao de Thustelot, 
domino temporali loci de Vauvillers, Bisunlinse dioeesis, Johanne 
de Barba, domino temporali de Herbevillari, Florido du Pelou 
ejusdem loci domino temporali et Ludovico Benard de Colunbe- 
riis, laïco ejusdem Bisuntinse dioeesis, in comitalu Burgundise, ta- 
bellione jurato, testibus ad prsemissa vocatis specialiter atque 
rogatis. 

Ego, Nicolausde Bayon, presbiterTulIensis dioeesis, publions 
nolarius apostolica auctoritate ac curise Tullensis notarius jura- 
tus, cum, dicti prioratus collationi et provisioni ceterisque prse- 
missis omnibus et singulis, dum, sicut praemittitur, fièrent 
et agerenlur, una cum prsenominatis testibus interfui ac in no- 
tam scripsi, ex qua hoe prsesens eollationis instrumentum manu 
mea propria scriptum exinde confeci, subscripsi, publicavi et in 
hanc publicam formam rcdegi, signoque nominis et cognominis 
mai solilis et consuetis una cum ipsius domini abbatis sigilli ap- 
pensionne signavi. In fîdem, robur et testimonium omnium et 
singulorum preemissorum rogatus et requisitus. 

Nie. Bayon, notarius, pro nota et copia. 
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(traduction) 
JEAN DE FRESNEL, Abbé de Chaumousey 
Collation du prieuré de Marast. 
Jean de Frestiel, par la permission divine humble abbé du mo- 
nastère ou abbaye de la bienheureuse vierge Marie de Chaumou- 
sey. de Tordre des chanoines réguliers de saint Augustin, au dio- 
cèse de Toul, immédiatement sujet au Saint Siège apostolique, à 
notre bien-aimé fils en J.-C, Philibert de Rye, protopotaire du 
Saint Siège apostolique, salut éternel dans le Seigneur. La no- 
blesse de race, et les autres louables mérites de vertus qui vous 
recommandent auprès de nous d*après des témoignages dignes 
de foi, inclinent notre libéralité à vous accorder la grâce qui suit : 
Comme donc, d'après ce que nous avons appris, l'église ou prieuré 
de la bienheureuse Marie Magdeleine de Marast^ avec ses an- 
nexes et dépendances, du même ordre, au diocèse de Besançon, 
est devenue vacante et vaque présentement par la mort du révé- 
rend seigneur Guy de La Palud, en son vivant prieur et posses- 
seur de ce prieuré, dont la collation, provision et entière dispo- 
sition, quand il y a vacance, nous appartient de plein droit et 
d'ancienneté,etc.5 à raison de notre église ou monastère de Chau- 
mousey, de là vient que nous, confiant à bon droit en votre apti- 
tude et capacité, vous avons de plein droit donné, conféré et as- 
signé, et présentement vous donnons, conférons et assignons par 
la teneur des présentes et par tous les moyens, voie, droit, causes, 
et forme, les meilleurs et les plus efficaces que nous pouvons et 
devons, en la personne toutefois d'illustre et noble homme le 
seigneur Marc de Rye voire frère, présent et acceptant et rete- 
nant pour vous, Téglise ou prieuré ci-dessus qui vaque comme il 
est dit plus haut, ou par toute autre manière, avec tous et cha- 
cun de ses droits, ses dépendances et appartenances universel- 
les, et vous en avons pourvu, vous instituant par la teneur des 
présentes comme son vrai et indubitable prieur, et vous en don- 
nant l'investiture entière avec tous ses membres et dépendances^ 
et nous vous avons mis et introduit, mettons et introduisons en 
la corporelle possession de ce prieuré ou de cette église de Ma- 
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rast par la remise des présentes lettres, voas confiatti pleine- 
ment le gouvernement et l'administration dodit prieuré et de ses 
annexes et dépendances. 

C'est pourquoi nous prions et requérons tous et chacun des 
prêtres, clercs et notaires et autres quelconques que cela con- 
cerne ou quelqu'un d'entr'eux, pour le soutien du droit, de vous 
placer et faire entrer votre personne, ou votre procureur en votre 
nom, en la vraie, réelle et actuelle possession de cette église ou 
prieuré, de tous ses droits et appartenances universellement, en 
observant les solennités que Ton a coutume d'observer en tels 
cas. Mandant à tous et à chacun de ceux que cela regarde d'avoir 
à répondre et faire répondre par les autres autant qu'il est en 
eux, pleinement et entièrement, soit à vous comme vrai prieur, 
soit à votre procureur, de tous les fruits, revenus, provenances, 
droits et échéances dudit prieuré ou de ladite église et de toutes 
ses annexes et dépendances. En témoignage de quoi nous avons 
par notre ordre fait écrire et signer les présentes lettres de notre 
collation et provision par le notaire apostolique soussigné, et 
nous les avons fait munir de notre sceau comme nous en usons 
en pareils cas. Donné et fait audit Chaumousey l'an de la nais- 
sance de Notre Seigneur MCCCCCXLV, indiclion III®, le septième 
jour du mois de septembre, l'an onzième du pontificat de notre 
très saint père le pape Paul III, présents nobles et illustres 
hommes Nicolas de TKustelot, seigneur temporel de Yauvillers, 
du diocèse de Besançon, Jean de Barba, seigneur temporel de 
Herbevillers, Floride du Pelou, seigneur temporel du même lieu, 
Louis Benard de Colmar (?), laïque du même diocèse de Besançon, 
au comté de Bourgogne, notaire juré, tous témoins pour ce qui 
précède spécialement appelés et requis. 

— Je, Nicolas de Bayon, prêtre du diocèse de Toui, notaire 
public par Tautorité apostolique et notaire juré de la cour de 
Toul, j'ai été présent à la collation et provision dudit prieuré et 
à toutes et chacune des choses ci-dessus mentionnées, pendant 
qu'elles se faisaient et se traitaient, et je les ai écrites en minute 
dont j'ai ensuite extrait fait, souscrit, rédigé en forme publique 
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ce présent instrument de collation, écrit de ma main propre, 
et je Tel signé de mes nom et prénoms accoutumés, ensemble 
avec Tapposilion du sceau du seigneur abbé lui-même en foi, 
force et témoignage de toutes et chacune des choses ci-dessus 
rapportées, ayant été à ce appelé et requis comme témoin. 

Nie. Bayon, notaire, pour la note et la copie. 



[Ici se termine définitidement le Cartidai7'e de Chaumousey, M, 
Vabhè Adenot y a joint quelques actes empruntés aux Archives des 
Vosges, fonds de Chaumousey ,] 
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Copie d'une concession d* affouages aux habitants de Saint-Basle- 
mont, par Hans Bastien de Rinack, Jean de Lignéville et Didier 
de Lignéville^ le 24 décembre 4530, 

Titre sur parchemin, tiré des Archives paroissiales 
tie Saint-Baslemont. 

Nous, Hans Bastien de Rinack chevalier, seigneur de Sainl- 
Baslemont, Jean et Didier de Ligneviile, seigneurs de Tanton- 
ville et de Saint-Baslemont en partie, salut, Sçauoir faisons à 
tous ceux qui ces présentes lettres verront et oiront que nous 
tous coniointement ensemble auons donné et octroyé, donnons et 
octroyons, pour nouSjnos hoires successeurs, et aians cause pour 
tousiourmais, à tous les manans et résidants petits et grands en 
nostre petite partie et seigneurie du villaige de Saiut-Baslemont 
sans nulles autres personnes que ceux de nostreditle petite par- 
tie, sans leur en faire ne donner jamais nul empeschement, de 
prendre et auoir à jamais leurs cffouaiges en tous temps et à leurs 
bons plaisirs, aux vifs et morts bois en nos bois de Lalbeurc, 
Chauffer et Heyblemonl séants au ban et iinage dudit Saint-Bas- 
lemont, entre messieur Jean de Ligneuille cheuallier d*une part 
et les bois appelles les communaux dudit villaige de Saint-Basle- 
mont et plusieurs terres arrables d'autre part, sauf et réservé à 
lousiours les chesnes et les foulz que nosdits habitants et rési- 
dants en nosireditte petite partie ne copperont en façon que ce 
soitjsur peine de soixante sols d'amende, monnoye de Lorraine. 
Et peuuent et pourront à jamais prendre en nosdits bois et cop- 

per les bois pour toutes leurs nécessités, sans en point 

vendre ne faire closurez sur peine de laditte amende de soixante 
sols, monnoye de Lorraine. Aussy voulions nous les seigneurs 
dessusdits à touiours par nous estre faict deux ou plusieurs frou- 
tiers des manans et résidans en nostreditte petite partie de 
Saint-Baslemont pour garder nosdits bois de Lalbeure, Chauffer, 
et Heyblemont. Lesquels froutiers pour leurs peines auront les 
dépouilles de chars, charrettes, colliers, brides et autres habille- 
ments de cheuaux, et haches et serpes de tous ceux qui seront 
trouués malusants en nosdits bois, de quelconques lieux qu'ils 
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soient. Et tous ceux manans et résidans hors le yiltaige de Saint- 
Baslemont qui seront trouués en nosdits bois sont et seront ac- 
quis et confisqués à nous les sieurs dessusdits. Et affin que ces 
présentes lettres et toutes les choses cy-dessus spéciffiées et dé- 
clairées soient à jamais fermes et stables nous tous les seigneurs 
dessusdits promettons à jamais non aller ne faire aller, sur nos 
honneurs, au contraire en façon que ce soit et garantir le tout 
jusque à droit, sur Tobligation de tous nos biens meubles et im- 
meubles présents et avenir par tout là où ils soient et puissent 
estrc trouués, iceux soumettants en toutes jurisdictions spirituelle 
et temporelle pour en faire ce que de raison appartiendra. En 
tesmoing de vérité Nous tous les seigneurs dessusdits avons 
scellés les présentes lettres de nos propres armes et signé de nos 
seings manuels ces présentes lettres, que furent faicl Tan de 
grâce Nosirc Seigneur mil cinq cent et trente le vingt quatriesme 
jour du mois de décembre. Signé : Hans Bastien de Rinack, Jean 
de Ligneville et Uidierde Ligneville. 

Pour coppie extraicle et collationnée à une autre coppie signée 
J. Grand Didier et Cabley tabellion et gardenottes à Mirecourt et 
rendue conforme par le tabellion et gardenottes à Darney y de- 
meurant soubsigné. En foy de quoy elle a esté scellée du seel 
du tabellionnage de Darney ce vingt quatrième mars, mil six 
cents quatre vingts neuf. 

Signé : C. de Lesguillb. 

(avec paraphe) 

Soollé sar double quene. 



Communiqué par M. C. Idonx, euré de Thoilliéres. 
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Ti^e d'ascensiment de certaines terres de la Seigneurie d'Eley^ au 
profU des hahitants de Saint-Baslemont et rétrocession aux tiabi' 
iantsde Thuillières, du é2 mai i69L 

Tttre car parchemin extrait des Archives paroissiales 
de Saint-Basiemont. 

A tous ceux qui ses présentes voiront salut. Sauoir faisons 
que ce jourd'huy, douziesme may mil six cent nonante et quattre 
à Thuillier après midy comme soit ainsi que les habilans et 
communauhé de Sainct-Baslemont ayant pris et retenu à tiltre 
d'assensement perpétuel d'honnorée damme Charlotte de Boul- 
lon, relicte de messire Charles Maillard, lorsqu'il vivoit escuyer 
S' de Brousel(?) seigneur dudit lieu, RoUecourt et dame en tout 
droit de haute moyenne et basse justice d'EIey,un bois apparte- 
nant à ladite dame, vulgairement appelé le Bois du Fay el situé au 
ban et finage dudit Eley comme il se contient et s*étend et 
suivant qu'il est confiné et abourné entre les ermitages et ruis- 
seau de Cheureroche à roccident [sic] d*une part, le bois de TE- 
talion appartenant au seigneur de Sainct-Baslemont du couchant 
d'antre part, le prey desdits seigneurs situé à la queue de Tes- 
tang de Bouueroux du midy d'une part et les terres labourables 
dadît Sain«t-Baslemont du septentrion d'autre, el au surplus en- 
virontié entièrement de ruîssau hormis du costé dudit Sainct-Bas- 
lemont,pour le cens et rente annuelle et perpétuelle et aux droits, 
privilèges, charges, clauses, conditions, restrictions et modifica- 
tions portées sur le contract d'assensement passé par-devant 
GhaFles de Lesguille notaire royal et gardenottes à Darney en 
Vosges le dix-huit may de Tan mil six cent nonanle et trois, est-il 
qu'en vue dudit contract lesdits maire et habitans dudit Sainct- 
Baslemont comparant par François Claudot maire, Jean Geury 
greffier, Dominique Gallois sergent, Dominique Clément, César 
Conroux^ Jean-Baptiste Claudon, Dominique Brisson, Joseph 
Tbiéry, Claude Pelitjean, Jacob Petitjean,faisant les deux tiers et 
plus de ladite coromimaulté, ont volontairement recognus auoir 
relaissé et rétrocédé, comme ils font par ses présentes à mesme 
tiUrc d'assensemeni perpétuel aux habitans et commtfnaulté de 
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Thuillier présent preneurs audit tiltre par Jean Genotte, Jean 
Tinchampt, Estienne Reray, Humbert R'emy, Pierre Tinchampt, 
Pierre et Eslienne les Dufay, Claude Chaumonl, Jean Grolle, 
Jean Peletier l'énel, Jean Pelelier le jeune, Nicolas Peletier, 
Claude Vinetier, Jean Hermont et Nicolas Cholel, représentant 
la plus seine et meilleure partie de ladite communaulté et accep- 
tant pour eux, leurs dessendans et représentant le corps, com- 
muns le droit d*usage en la vaine pasture dudit bois pour l'her- 
bage seulement, à charge d*user par lesdits acceptant dudit droit 
en bon père de famille non dans les tailly et dans le temps def- 
fendus pour la recrue desdits tailly qui est de sept ans ainsi qu'il 
est exprimé par ledit contract d*assensement à condition que les- 
dits laisseurs feront et régleront les coiippes dudit bois en telle 
sorte que par lesdittes couppcs Taxés des bestiaulx desdits pre- 
neurs ne soit osté directement ny indirectement pour ladite vaine 
pasture. Celte rétrocession faicte pour et moyennant le soub cens 
et rente annuel de soixante et dix frans monnoy de Lorraine, 
reuenant à celle de France, et trente livres que lesdits preneurs 
ont promis et se sont obligé solidairement un seul pour le tout 
sans divisionSjdiseulion, ordre de droit au bénéfice de tout quoy 
ils ont renoncé de payer audits bailleurs entre les mains dudit 
maire et ses successeurs à ladite charge par chaque année au 
jour et feste de sainct Martin d*hyver et dont le premier paye- 
ment eschera à pareil jour de sainct Martin de la présente année 
et continuera ainsy à l'avenir d'année en année et de terme en 
terme,lant et si longtemps que ledit contract d'assensement sub- 
sistera et duquel lecture intelligible et de mot à autre a esté faite 
audicts preneurs, qui ont déclaré auoir bien entendus les clauses, 
charges, conditions, modifications et restrictions y mentionnées 
pour s'y conformer, a esté convenus qu*il ne sera loisible audits 
laisseurs de meiner, champoyer et vainpasturer leurs bestiaulx 
dans lesdits bois sinon en char eant et enlevant le bois par eux 
couppé, ont promis les pariies chacune à son endroit d'auoir et 
tenir pour agréable, ferme et stable ces présentes sans y contre- 
uenir en façon quelconque, à peine de tous dépens, dommages et 
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interretSi lesdits laisseurs de garentir et faire jouyr lesdits pre- 
neurs, et lesdits preneurs de payer ladite rente annuelle dans le 
terme que cy-devanl, à Teffet de quoy elles ont obligés et hypo- 
tecqué respectiuement les biens de leur communaulté et les leurs 
propres solidairement présens et futures qu'ils ont soubmis à 
toutes cours et justices, et renoncé aux exceptions contraires 
auxdictes présentes pour l'entier accomplissement et exécution 
desquelles circonstances et dépendances elles ont élues leurs do- 
micil perpétuel et irréuocable en celuy du greffe dudit Ëiey, 
voulant et entendant que tout acte, exploit, renonciation qui y se- 
ront faicte et donnée soient autant Tallable que si elles estoient 
données à leurs propre domicil ou en leurs personne. Faict et 
passé audit Thuillier les an et jour que cy devant par-devant Jean- 
Dominique Thibault tabellion gardenottes à Montreux-le-Sec et 
audit Thuillier, en présence de Remy Masson régent des escolle 
dudit Thuillier , Joseph Conroux chirurgien et fils maieury rési- 
dent et de Claude Chobillot sergent en la baronnie dudit lieu 
demeurant audit Montreux tesmoins appelle et requis qui se sont 
soubsignez avec lesdits laisseurs à la réserve dudit Joseph Thiéry 
qui a déclaré n'auoir usage de seing de ce enquis, lesdits pre- 
neurs ont dit ne savoir signer aussy de ce interpellé sinon lesdits 
Pierre et Estienne les Dufay, tout cognut, lecture faicte. Signé à 
la minutte : F. Glaudot, Dominique Gallois, Jean Claudon, Do- 
minique Brisson, J. Gury et D. Clément. Et ceux de Thuillier : 
Pierre Dufay, Estienne Dufay, Claude Vinelier, C. Chabillon tes- 
moîn, R. Masson et J. Conroux et J.-D. Thiébault. Et plus bas 
est escrit : Controllé et registre à Bourbonne le vingt-six may 
mil six cent nouante et quatre par moi comis soubsigné, signé : 
Grissey, avec paraffe, reçu quarante sols. 

Signé : J. D. Thiébault. 

Communiqué par M. C. Idoux» curé de Thuillières. 
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DOCUMENTS 

CONCERNANT 

I-i'IEIistoire dLes "STosGTes 



I SESSION DU CONSEIL GÉNÉRAL 

DU DÉPARTEMENT DES VOSGES 



Séance du i5 novembre 1891 



L'an 1791, le 15 novembre, neuf heures du malin, en la salle 
du Conseil d'administration du département des Vosges, 

En exécution de la loi du 28 octobre dernier, sur un décret du 
23 du même mois, relative aux assemblées des conseils du dis- 
tricts et de déparlement et de la lettre écrite dès leâi du même 
mois d'octobre par le Directoire du département à chacun des 
membres de l'administration, qui, conformément à la loi susdite, 
fixe à cejourd'hui, lieu et heure présents, louverture de la ses- 
sion du Conseil général. 

Ouverture de la Session 

Nous, Joseph Hugo, membre du Directoire, Nicolas Humbenl, 
cultivateur à Vittel, Charles Aubert, juge du tribunal du district 
de Mirecourt, Joseph-Sébastien Lepaige, membre du Directoire 
et président du tribunal criminel du déparlement, Charles Pet- 
telot, premier juge du tribunal du district de Darney, Jean-Ni- 
colas Derazcy, juge du même tribunal, Alexis-Xavier Laurent, 
homme de loi à Bains, Claude Quinot, membre du Directoire, 
François Pottier, greffier du tribunal criminel, Nicolas Fournier, 
vice-président du Directoire et accusateur public du tribunal 
criminel, Jean-^Claude Delon, juge du tribunal du district de 
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Remiremont, Nicolas-Pierre Lecomle, homme de loi à Sl-Dié, 
François-Alexandre Jossaud, homme de loi à Blevaincourl, Jean- 
Baplisle Petit, homme de loi à Mont, Antoine Deguerre, membre 
du Directoire, Joseph Tanant, notaire à Châtel, Pierre-François 
Benoit, juge de paix à Rambervillers, Jean-Baptiste Perrin, 
homme de loi à Epinal, Jean-Pierre Hauslête, juge de paix à 
Chavelot, Claude-François Rapin, membre du Directoire, Benoit 
Claudel, cultivateur à Gérardmer, Nicolas Rivot, cultivateur à 
Rehaupat, Claude-Nicolas Colin, juge de paix à Grand, Jean- 
Claude Clément, homme de loi à Frebécourt, Dieudonné Dubois, 
juge de paix à St-Dié, Firmin Fricot, juge du tribunal du district 
de Remiremont, Jean-Baptiste-Pierre Hamart, homme de loi à 
Darney, Charles-François Delpierre, homme de loi à Mirecourt, 
et François Fleurant, juge de paix à Xertigny, tous administra- 
teurs du déparlement des Vosges, réunis en ladite salle. M. Ra- 
pin s'élant trouvé doyen d'âge, a présidé provisoirement rassem- 
blée. 

L'appel nominal a été fait de tous les administrateurs^ et MM. 
Nicolas-Félix Marin, juge du tribunal du district de Lamarche, 
Nicolas Joly, cultivateur à Claudon, Nicolas Blarapain, juge du 
tribunal du district de Rambervillers, Nicolas Haxo, juge du tri- 
bunal du district de St-Dié, Nicolas Colin, négociant à Saales, et 
Dominique Gollenne, cultivateur à Raon, se sont trouvés absents. 

Election du Président 

L'assemblée étant en nombre suffisant pour délibérer, elle a 
arrêté à Tunanimité des suffrages, sur les réquisitions du procu- 
reur général syndic, de procéder à l'instant, par scrutin indivi- 
duel, et à la majorité absolue des suffrages, à l'élection d'un 
président de l'administration ; à l'effet de quoi, MM. Humbert, 
Petit et Petteloty comme étant les plus âgés après M. le président 
provisoire, ont été invités à faire les fonctions de scrutateurs. 
Celte élection a été précédée du serment civique prêté par cha- 
cun des administrateurs présents, d'être fidèle à la nation, à la 
loi et au Roi, et de maintenir de tout leur pouvoir la constitution 
du royaume, décrétée par l'Assemblée nationale constituante, 
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aux années 1789, 1790 et 1794 ; celui de ne nommer aux places 
de président et de membres du Directoire, que ceux qu'ils auront 
choisis dans leur âme et conscience, sans avoir été délerminés 
pardons, sollicitations, promesses ou menaces. 

Après quoi les membres présents, au nombre de vingt-sept 
(MM. Colin de Grand, et Rivot, ne s'élant pas trouvés présents à 
rappel), ont écrit leurs bulletins sur le bureau, et les ont déposés 
dans un vase destiné à les recevoir : ces bulletins, au même 
nombre de vingt-sept, ont été ouverts et dépouillés, et ont donné 
une majorité absolue de quatorze suffrages à M. Jean-Baptiste 
Hamart ; en conséquence, il a été proclamé président de l'Admi- 
nistration ; il a accepté d'en faire les fonctions, au milieu des ap- 
plaudissements de l'assemblée, et a prêté le serment civique au 
cas requis. 

Ensuite, M. le procureur général syndic a dit : 

Discours de M. le Procureur général syndic. 

« Messieurs, 
« La mission honorable qui vous réunit, a pour objet des tra- 
vaux de la plus haute importance, et le laconisme majestueux du 
texte de la loi qui vous dispense votre tâche, offre à la sollicitude 
de l'administration une foule de détails également dignes de son 
attention, de son élude et de ses soins. 

« Fixer les règles de chaque partie d'administration, ordonner 
les travaux et les dépenses générales du département, et recevoir 
les comptes de la gestion du Directoire, voilà. Messieurs, les 
fonctions qui vous attendent. 

« Ce qu'elles pourraient avoir d'effrayant pour ceux d'entre 
vous à qui Texpérience n'a pas encore rendu familier ce genre de 
travail, disparaîtra bientôt devant l'impartialité, l'esprit de jus- 
tice et le patriotisme qui vous ont mérité la confiance de vos con- 
citoyens, 

« Le désir de répondre à cette confiance vous fera vaincre les 
obstacles qui s'opposent souvent aux meilleures vues, le plus 
grand de tous, celui qui se rencontre le plus fréquemment dans 
une assemblée nombreuse, et le désir de se livrer à des discus- 
sions souvent inutiles, qui n'ont d'autre objet que de faire briller 
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des talepts, aux dépens d'un temps précieux, dont la perte est 
toujours irréparable. 

« Celui de la durée de votre rassemblement est fixé par la loi, 
vous ne pouvez en reculer le terme. 

c Vous penserez, sans doute, Messieurs, que pour remployer 
utilement, il sera nécessaire de vous diviser eu comités, et ûe 
fixer les Jours et les heures de vos séances générales, de manière 
à recueillir le fruit des travaux auxquels vous vous ser^a livrés 
dans vos comités respectifs. 

« L'exemple vous a fait connaître l'utilité de cette organisation, 
et pour économiser le temps que consommerait un nouveau tra- 
vail, je propose de soumettre à votre examen la division adoptée 
à la session du Conseil général du mois de novembre dernier. 

« Les circonstances nécessiteront quelques changements daas 
les détails, mais non dans le j^lan qui a l'avantage de cadrer avec 
votre formation. 

« Mais la première de vos opérations est de recevoir le compte 
de la gestion du Directoire, et si vous pensez, à sa lecture, qu'il 
doive être soumis à l'examen d'un de vos comités, ou d'un cer- 
tain nombre de commissaires pris dans votre sein, il vous sera 
plus facile après l'avoir entendue, de fixer votre choix sur ceux 
d'entre vous que vous chargerez d'en vérifier l'exactitude. 

c Ce compte, Messieurs^ vous fera voir l'immensité des opéra- 
tions qu'a consommées le Directoire; associé à ses travaux, j'ai été 
souvent distrait, comme lui, des objets les plus imponants de 
l'administration par l'attention qu'il a fallu donner au maintien 
de la paix. Les prêtres, réfractaires surtout, ont fait plus d'une 
tentative pour la compromettre, et il a fallu déployer souvent 
une sévérité dont les efiTets heureux ont dû écarter les calomnies 
que notre conduite avait provoquées ; c'est à cette conduite inva- 
riable qu'est dû le repos dont nous avons joui jusqu'à présent ; 
puisse ce repos se prolonger ; puisse une loi salutaire et vigou- 
reuse mettre les adversaires de la Constitution hors d'état de 
nuire ; puissent vos séances ne pas être troublées par des rapports 
alarmants 1 Déjà des insurrections se manifestent dans une par- 
tie du pays soumis à votre administration ; nos eaneoûs y font 
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jouer des ressorts dant les fils s'éteâdent peut-être au loin* 

€ Des besoins qui n'existent pas, servent de prétexte aux mu^r* 
mures ; la loi est sans force, et les autorités sans pouvoirs ; espé- 
rons. Messieurs, que les mesures qui vont être employées coupe- 
ront racine à cette effervescence, et Tempêcheront de se propager. 
Espérons que rien ne vous distraira de vos travaux, ei que leur 
résultat éclairera ceux de vos administrés les plus disposés à se 
laisser égarer sur leurs véritables intérêts. 

« C'est en vous occupant de leur sort, c'est en vous attachant 
surtout au soulagement de la classe la plus malheureuse de vos 
administrés, que vous acquerrez de nouveaux droits à l'estime 
publique. 

« Sans doute, toutes les parties de l'administration ont besoin 
de votre influence et appellent vos regards ; mais celle relative 
aux établissements qui intéressent l'indigence et le malheureux, 
attend de vous une attention plus particulière. Le fléau delà grêle 
a dévasté nos campagnes en 1790, des incendies ont dévoré cette 
année des habitations entières, et nul secours n'est encore venu 
consoler les victimes de ces funestes événements. 

« Le pauvre atteint d'une maladie, que des soins auraient pu 
faire cesser, meurt sans soulagement dans sa chaumière, et l'in- 
digent valide parcourant les rues, les places et les voies publi- 
ques, arrache à force d'importunité un secours insuffisant, inégal, 
et passager qui, sans soulager sa misère, lui feit contracter l'ha- 
bitude de la mendicité. La démence n'a point d'asile, le liberti- 
nage scandaleux ne peut être soustrait aux regards de l'inno- 
cence, et la honte qui produit l'infanticide n'aperçoit dans votre 
ressort aucun établissement qui puisse lui ofi'rir l'avantage de 
concilier les fausses lois de l'honneur, avec les lois impérieuses 
de la nature. 

« Vous vous convaincrez, Messieurs, par l'examen de vos be- 
soins, de la nécessité d'y pourvoir, et par la connaissance de vos 
ressources, des facilités de vous livrer aux spéculations que vous 
suggérera votre civisme compatissant. 

« Des maisons nationales ofl'rent la possibilité d'acquérir ; la 
modicité de leurs prix s'accorde avec celle de nos moyens, et la 
part que vous avez à prétendre dans les établissements dont la 
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ci-devant province de Lorraine recueillait tous les avantages, vous 
rend facile Tcxécution des plans que vous aurez adoptés. 

« Je ne veux point anticiper, Messieurs, sur des détails qui, 
soumis à la discussion, acquerront un degré de clarté, auquel 
je ne pourrais atteindre, je me bornerai à vous indiquer les par- 
ties sur lesquelles doit porter principalement l'activité de votre 
zèle. 

« L*espérance très prochaine d'un décret sur Téducation pu- 
blique rend inutiles les remarques que j'avais à vous faire sur la 
situation de cette partie importante dans votre ressort. 

« D'autres motifs m'empêcheront de vous entretenir dans ce 
moment-ci des travaux utiles à déterminer, des ponts et pon- 
ceaux à rétablir pour la sûreté et la facilité des communications, 
des objets relatifs à l'entretien, à la perfection des routes, à la ré- 
paration des chemins vicinaux, aux dessèchements, aux moyens 
d'empêcher les dégradations des forêts, et de rétablir la circula- 
tion du numéraire dans votre ressort. 

« Le rapport que le Directoire se dispose de vous faire, les pro- 
cès-verbaux de session de conseils des Districts, vous présente- 
ront, sur ces différents objets d'intérêt public, des vues auxquelles 
il ne me restera qu'à applaudir ; mais s'il est échappé à l'attention 
des rédacteurs quelques réflexions utiles, il me sera bien satis- 
faisant, en glanant après eux, de vous faire l'hommage de celles 
que me suggérera l'expérience de quelques mois dans l'exercice 
des fonctions qui m'admettent parmi vous. 

€ J'oublie ce qu'elles ont de dangereux et de pénible, pour ne 
m'occuper que de la satisfaction qu'elles me procurent dans ce 
moment ; c'en est une pour moi d'avoir à applaudir aux choix 
que vous venez de consommer. Des talents exercés dans la car- 
rière de l'Administration avant et depuis la forme que lui a don- 
née la loi qui nous constitue, justifieront ce choix honorable. 

« Mais après vous être occupés de cette opération satisfaisante, 
il en est une autre à laquelle il est de notre intérêt commun que 
vous donniez les soins les plus assidus, je parle de la réception des 
comptes du Directoire, empressé de réunir à vous les adminis- 
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traleurs qui le composent, et qui ont si bien mérité la recon- 
naissance publique et votre confiance par des travaux entrepris 
avec courage, et soutenus avec constance, vous ferez cesser les 
obstacles qui vous en séparent. 

« Ces motifs me déterminent à requérir la lecture du compte 
de la gestion du Directoire, la nomination d'un certain nombre 
de commissaires pour Texaminer et vous en rendre compte, et 
voire division en cinq comités dont je dépose le plan sur le bu- 
reau, pour accélérer ces opérations. » 

Le Conseil se divise en Comités. 

Ce discours a reçu les applaudissements de l'assemblée qui en 
a voté Tinseriion au procès-verbal ; ensuite il a été arrêté, sur les 
réquisitions du procureur général syndic, que les membres du 
Conseil se diviseraient en cinq comités, non compris le Directoire 
qui, aux termes du décret du 2 novembre 1790, doit rester en 
activité pendant la session du Conseil; en conséquence, les objets 
d*administration générale attribués à chacun de ces comités ont 
été arrêtés comme s'ensuit : 

Comité de Division (l®** Comité). 

Ce comité aura pour attribution la surveillance de la rédaction 
du procès-verbal des séances, dans lequel mulle motion ne sera 
insérée qu'elle n'ait été remise, écrite par celui qui l'aura faite, 
sur le bureau du secrétaire, sauf à l'en écarter à la lecture qui 
sera donnée du projet. 

La nécessité de correspondre avec les autres départements, et 
les moyens de faciliter celte correspondance ; la rectification des 
limites de départements, de districts, de cantons et municipali- 
tés, leur réduction, leur réunion. 

La surveillance attribuée par la loi sur les municipalités, l'exa- 
men de la gestion des anciens administrateurs, de la remise faite 
ou à faire par eux des papiers, etc. 

L'examen et le dépouillement des procès-verbaux de session 
des conseils généraux de districts, et le renvoi des affaires qui y 
sont traitées avec différents comités. 

L'organisation des bureaux des corps administratifs, la fixation 
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des dépenses que peiit ifécessiter leur étaMissemciil, Tindiefltton 
du travail des commis, leup relalion avec les différents Inireftiix 
et le secrétaire général. 

Les membres de ce Comité sont MM. Fricot, Auberl, Ddraîey^ 
PeU(| Laureiil^ Taaadt, Delpîerre. 

Comité dés ImpOÈitiOns (2« Comité) 

Atii<tf (yôoi' mt^iïtion tont ce qui est relatif aut InKpo^iti^ns di* 
re«étes et indirectes, la préparation dd travail relatif à la réparti- 
tion des contributions entre touâ led districts ; là contribution 
patriotique, les états de recouvremefits et de vérification des 
caisses dei reeeveùrs.^ 

L'applioation et remploi des fonds libres et variables, la si- 
tuation des anciens administrateurs à cet égard, de côiftcert avec 
le comité des objets eoustitutionnelsv 

La liquidation de^ dettes, etc., des ci^devant provinces dont le 
département se partage le ressort. 

Le remphicement de la gabelle el autres droite, et leur répar^ 
tition entre les municipalités. 

L'emploi en moins imposé au profit des anciens contribuables 
du montant des rôles supplétifs des six derniers noois de 1789 
dans les ci-devant provinces de Champagne, Ëvéché, Alsace, 
Franche-Comté, etc., Tappiicalion des fonds à provenir. 

De la prestation des chemins, notamment dans ces ci-devant 
provinces. 

La répartition de cette contribution et les comptes à rendre 
par les anciens préposés à la perception. 

Le traitement de ces différentes parties employées aux affaires 
publiques, celui des membres de Tadministration. 

Le versement dans les caisses des receveurs des districts des 
sommes déposées dans celles des receveurs des domaines et bois, 
les comptes à rendre par ces derniers, sauf le concours du comité 
des objets constitutionnels. 

La perception, le versement et la comptabilité de tous les objets 
de contribution directe et indirecte. 

L'inspection sur les agents employés dans celte partie el les 
dépenses assignées sur leur produit. 
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Les éclaircissements demandés par TAssemblée nationale, ou 
le pouvoir exécutif, relalivement aux impositions directes et in* 
directes, les dépenses générales à la charge des districts et des 
communes. 

La répartition des contributions de 4791 faite parles districts 
entre les différentes municipalités, Texpédition de leur mande- 
m€nt> là confection des rôles et leur mise en recouvrements. 

Les membres de ce comité sont : MM. Vosgien, Benoit^ Le- 
comte, Jossaud et Clément. 

Domaines et Bois et Travaux publics (3^ Comité] 

L'exécution du décret du 6 juin 4790 concurremment avec le 
Comité des finances, le moyen de pourvoir à la conservation des 
foréls et de punir les délits. 

La confection, Tentretien des routes, chaussées, chemins vici- 
naux, canaux, ponts, ponceaux, ouvrages d'art. 

Les devis, adjudications^ réceptions, impositions desdits ou- 
vrages, surveillance des opérations des agents employés dans cette 
partie, la fixation de leur nombre, leur traitement, etc. 

Les membres de c« comité sont MM. Colin de Grand, Collenne, 
Florent, Colin de Saaies, et Potlier. 

Agriculture et Commerce [4® Comité) 

Tout ce qui peut élre relatif à l'agriculture, au dessèchement 
des marais, au défrichement des terres incultes, à Tirrigation des 
prés, à la conservation ou abolition de la vaine pâture, du par- 
cours, des clôtures, d'héritages et de troupeaux à part, de la 
plantation des arbres agrestes et fruitiers, du peuplement des 
parties vides dans les forêts. 

La circulation des grains, les greniers d'abondance et Texécu- 
tion du décret du 6 mai 4790^ relatif aux poids et mesures. 

Les manufactures, les usines, les ateliers, les fabriques, les 
forges et bouches à feu. 

La formation des canaux, précaution pour empêcher les inon- 
dations et les incendies. 

Les secours à donner à ceux qui ont souffert de ces fléaux. 
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Essai pour Famélioration des terres et la formation des prairies 
artificielles. 

L'état du sol et les récoltes, la perfection de la race des che- 
vauTC et des bétes à laine. 

Remeaibrement et livraison des terres. Le commerce, Tindus- 
trie, l'emploi des sommes destinées aux encouragements. 

Les indemnités à accorder â ceux qui ont souffert du fléau de 
la grélc, les moyens de constater les dégradations qu'elle aura 
occasionnées. 

Le rétablissement de la circulation du numéraire, le recouvre- 
ment du contingent du département dans les nouvelles monnaies 
d'argent et de cuivre. 

Le transport de Targenterie et des cloches des églises aban- 
données. Les échanges et distributions de petits assignats en fa- 
veur de manufactures et maisons de commerce. 

Les membres de ce comité sont MM. Humbert, Haustête, Joly, 
Rivot et Perrin. 

Police, Bien public. Mendicité ^ Hôpitaux, Prisons (5« Comité), 

Ce Comité aura pour attribution tout ce qui peut être relatif à 
la police, la sûreté et la tranquillité publiques. 

Ce qui intéresse rétablissement des gardes nationales, l'arme- 
ment, la fourniture des munitions, la gendarmerie nationale^ le 
logement des différentes brigades du ressort de concert avec le 
comité des travaux publics, mouvements des troupes de ligne, 
étapes, logement des gens de guerre, invalides et vétérans, la 
formation, l'équipement, et tout ce qui intéresse les bataillons 
des gardes nationales volontaires armées pour la défense des fron- 
tières ; emploi des fonds destinés à la bienfaisance publique. 

Les ateliers de charité, les hôpitaux, les prisons, les maisons 
d'arrêt et le vagabondage. 

Les maisons de réclusion, d'enfants trouvés, etc., l'emploi des 
fonds destinés à toutes ces parties. 

Les collèges et maisons d'éducation, les eaux minérales et 
thermales, les maladies épidémiques et épizootiques, la distribu- 
tion gratuite des remèdes, l'art vétérinaire et la destruction des 
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animaux nuisibles, sauf dans ces derniers cas, le concours des 
comités d'agriculture. 

L'emploi des cent dix mille livres destinées à des travaux uti- 
les au profit de la classe indigente, des soixante et dix mille li- 
vres accordées au déparlement par la loi du 9 octobre, sur le dé- 
cret du 5 septembre dernier, pour être employées à la réparation 
des chemins vicinaux. 

Les membres de ce comité sont : MM. Pettelot, Delon, Claudel, 
Blampain et Martin, 

Jours fies séances 

Le Conseil, ouï M. le procureur général syndic, "a r^^é ses 
séances ordinaires aux dimanche, mardi et jeudi matin^ depuis 
neuf heures précises jusqu'à midi ; et les mardi et jeudi soir de- 
puis trois heures jusqu'à sept heures ; sauf à donner des séances 
extraordinaires le cas échéant. 

MM. les administrateurs du Directoire ont présenté le compte 
de leur gestion, depuis le 1" juillet 1790 qu*ils sont en activité, 
jusqu'au i^^ octobre 1791. Mais midi étant sonné, le Conseil 
s'est ajourné, à Teffet d'entendre ce compte, aujourd'hui, trois 
heures du soir, et la séance a été levée. 

Signé : Hugo, Humberl, Aubert, Lepaige, Pettelot, Derazey, 
Laurent, C. Quinot, Pottier, Fournier, Delon, Lecomte, Jossaud, 
Petit, Deguerre, Tanant, Benoît, Perrin, Hausléte, Rapin, Clau- 
del, Rivot, Colin, Clément, Dieudonné, Firmin Fricot, Hamart, 
Delpierre, Fleurant, Poullain-Grandprey , procureur général 
syndic, et M. Denis secrétaire général. 



Séance du 15 novembre i79i (après-midi). 

MM. Maurice, Joly, Blampain et Haxo, absents. Tous les au- 
tres membres présents. 

Le secrétaire général a lu le procès-verbal delà séance précé- 
dente, après laquelle lecture on est passé à l'ordre du jour : en 
conséquence, M. Fournier, vice-président du Directoire, portant 
la parole, a dit : 
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CùmpUHfénau pAt le Énrectaite de se» ùpétàeiioïkû 

« Messieurs, 

« Lorsque vous avez confié à nos soins Tintérêt d'une grande 
famille qui vous en avait rendus dépositaires, vous nous avez ap- 
pelés à remplir des fonctions importantes et pénibles. En aecep- 
tant cette honorable mission, nous avons sans doute contracté 
l'engagement de justifier la confiance dont le Conseil d'adminis- 
tration du département nous a revêtus. L'instant d'acquitter cette 
grande obligation semblait être marqué par l'ouverture de la ses- 
sion du mois de novembre dernier : aussi le Directoire ne céda 
qu'avec regret au sentiment de Timpuissaiice ou il était alors de 
présenter à vos désirs le résultat de ses premiers efforts dans 
radmiûistration; mais le court intervalle qui avait séparé de cette 
époque le moment de notre formation, et toutes les difficultés in- 
séparables de l'organisation d'un corps naissant, ne nous permi- 
rent point d'écouter notre vœu. 

<t En effet,dans quel état était encore l'administration ? A peine 
avions-nous conçu quelques idées de la carrière dans laquelle 
nous venions d'être jetés. Nous existions au milieu des décombres 
de l'ancienne administratiort, et tandis que les pétitions acca- 
blaient le Directoire, il se Irouvait encore dans la triple nécessité 
de recueillir les pièces des pouvoirs supprimés, de former son 
établissement, et d'acquitter, d'après les principes de Sa consti- 
tution, les devoirs étendus du premier corps administratif. 

« Pour ne point vous livrer aux suggestions de l'erreur^ et pôor 
ne point vous entraîner dans les écarts qui sont presque toujours 
la suite nécessaire des indications fautives, la direction aima 
mieux se condamner au silence, que de vous présenter un tableau 
dans lequel il lui eût été impossible d'encadrer fidèlement des 
opérations dignes de soutenir vos regards, ainsi que la situation 
exacte du département des Vosges ; il vous i*emit donc nu et sans 
entour le dépôt qui fui avait été confié, et se contenta de soumet- 
Ire à la censure do Fadministration générale, Tétat de sa gestion 
pécuniaire qui fut apurée dès les premiers jours de la session. 

« Ces obstacles ne firent qu'accroître les efforts du Coi^eil dd 
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département; il parcourut avec courage les routes ténébreuses et 
multipliées dont Fancien régime avait embarrassé sa marche, et 
parvint dans un espace de six semaines, à se constituer, et à fixer 
en plusieurs parties essentielles de Tadminislration. Si votre 
fisèle eut un terme, ce fut lorsqu*il manqua de renseignements 
propres à éclairer la sagesse de vos délibérations. 

« Aujourd'hui que les ressorts de la nouvelle machine sont pres- 
que généralement mis en jeu^ que Tadministration constiiuticHi- 
iielle a pris quelque fixité, le Directoire compte au nombre de 
ses devoirs celui de mettre sous vos yeux Vanalyse de ses tra^ 
vaux, dans l'intérêt général du département, et un aperçu de 
l'état dans lequel vous allez trouver la portion du Royaume au 
régime de laquelle il a été spécialement préposé. 

« N'espérez pas cependant, Messieurs^que les détails qu'il s'est 
efforcé de rassembler ici, compléteront toules les idées qu'il vou- 
drait vous faire acquérir sur la situation du département; les 
circonstances de notre vie administrative ont été tellement tra- 
versées par une suite de secousses de sa révolution, que souvent 
le Directoire a été détourné par des événements imprévus, au 
cours des travaux qu'il aurait dû consacrer à des actes d'uUllté 
générale pour le département des Vosges. 

« Indépendamment des causes extraordinaires qui sont venues 
entraver la marche naturelle de l'administralion, la moitié de sa 
machine a traîné longtemps encore sur les débris de Tancien ré- 
gime, tandis que l'autre moitié établissait avec peine son mou- 
vement sur la direction des lois constitutionnelles : à tous ces 
embarras, nous ajouterons l'obligation de répondre aux péti- 
tions que l'attrait d'une nouvelle source ^'administration multi- 
plie à l'infini et dont le nombre s'élève à plus de dix mille. 

a Nons ajouterons aussi la liquidation des comptes et des trai- 
tements du clergé, la vente et la régie des domaines nationaux. 

c La composition de la gendarmerie nationale, la levée des ba- 
taillons des volontaires, leur formation et leur équipement, le 
remplacement de» préires réfractaires, la nécessité de surveiller 
leurs manœuvres, la convocation delà tenue des assemblées éieo- 
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tonales, toute cette succession de faits, dont la plupart sont hors 
du cercle des obligalions ordinaires de Tadministration, a jour- 
nellement interrompu les travaux du Directoire. 

« Uordre de ses opérations a été tellenienl maîtrisé par la fluc- 
tuation des événements que ses instants ont à peine suffi pour 
suivre le mouvement rapide des besoins qui ont commandé rem- 
ploi de son temps. Il n*a donc pu se livrer à aucune spéculation, 
ni s'occuper d'aucun projet d*utilité générale, mais les procès- 
verbaux des sessions des conseils de districts^ vous suggéreront 
des vues intéressantes d'administration, et vous trouverez, dans 
les diflFérentes matières qu'ils y ont traitées, les éléments des 
grands objets que vous aurez à discuter pendant votre rassem- 
blement. 

« Ainsi vous n'aurez ici que l'esquisse du tableau que le Direc- 
toire désirerait de vous tracer complètement ; mais pour vous 
Tofirir dans la forme la moins fastidieuse pour le Conseil, il résu- 
mera les délibérations prises dans la dernière session, et appli- 
quera ainsi à votre propre ouvrage, le succès qu'il a obtenu, ou 
les obstacles qu'il a rencontrés dans son exécution. Les nouvelles 
mesures dictées par l'intérêt public et l'état de chaque partie d'ad- 
ministration, soit d'après les arrêtés du Conseil du département, 
soit par rapport aux lois, aux dispositions desquelles nous avons 
été soumis dans nos opérations. 

« Le compte de notre gestion pécuniaire est déposé sur le bu- 
reau ; il dépendra du Conseil de Tenlendre par lui-même, ou 
de le faire distribuer à des commissaires, sur le rapport 
desquels il sera statué. Quelle que soit votre détermination à 
cet égard, le Directoire ne redoute que la nécessité de décou- 
vrir un tableau que l'économie la plus sévère n'a pu empêcher de 
grossir au point d'affecter la sensibilité de l'administrateur sur 
l'énormité de la dépense ; mais pourquoi faut-il que l'ouverture 
de votre session se fasse par l'acte le plus pénible de vos fonc- 
tions ? 

« Nous avons dit : que le Conseil du département trouverait 
dans la lecture des procès-verbaux des sessions de districts, des 
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aliments à son zèle et à son patriotisme. A cet égard, vous vous 
souviendrez sans doute que par votre arrêté du 9 novembre der- 
nier, vous avez chargé le Directoire d'envoyer aux districts, un 
mois avant leur réunion, un programme de questions sur des ob- 
jets d'administration générale, sans que le programme puisse li- 
miter le zèle des administrateurs de districts sur les questions 
qui n'y seraient pas comprises. 

« Nous avons exécuté cette délibération; mais les questions pro- 
posées ont été réduites à un très petit nombre, parce que l'As- 
semblée nationale a, pour ainsi dire, embrassé dans ses décrets 
toutes les branches de l'administration, et que l'expérience ne 
nous a point encore suffisamment éclairés sur les avantages et 
les inconvénients des nouvelles lois, que nous ayons pu provo- 
quer des observations intéressâmes sur leurs dispositions. Le 
zèle des administrateurs de districts les a entraînés beaucoup au- 
delà des limites du programme ; mais ce n'est pas ici le lieu de 
vous rendre compte de leur travail. 

« Vous aviez aussi désiré d'obtenir des renseignements sur les 
limites desdépartemens et des districts ; la carte des départements 
qui touchent à celui des Vosges vous avait paru nécessaire; 
vous avez voulu par là vous mettre à portée de provoquer la rec- 
tification des inégalités révoltantes qui existent dans la division 
actuelle. Les procès- verbaux de la dernière session des districts 
vous satisferont sur le premier objet. La carte que vous avez de- 
mandée doit être entre les mains de M. le procureur général 
syndic, qui a été chargé d'en faire l'acquisition. 

« Dans sa séance du 11 décembre, le Conseil du département 
s'était occupé du régime du collège d'Epinal. Le 30 suivant, 
il arrêta onze articles d'un règlement de police sur l'ordre et la 
distribution des classes. Le même jour il fixa provisoirement le 
salaire du principal, et des huit instituteurs qu'il réduisit à ce 
nombre. 

« Notre surveillance sur cet objet a été subordonnée à des évé- 
nements qu'il vous eût été difficile de prévoir. L'obligation, impo- 
sée aux ecclésiastiques fonctionnaires publics de prêter serment, a 
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mulliplié les réfraelaires. Les paroisses désertes ont réclamé de 
nouveaux pasteurs^ et nous n'avons pu refuser au patriotisme de 
la plupart des instituteurs du collège d'Epinal la liberté d'accep- 
ter des postes que la lâcheté de plusieurs prêtres leur avait fait 
abandonner. 

«Le collège d'Epinal s'est ainsi trouvé presque tout à'coup 
privé de ses instituteurs. 

<L Cette défection, aussi honorable pour les instituteurs, qu'em- 
barrassante pour l'administration, nous fit balancer sur le parti 
que nous devions pendre, d'un côté un nouveau mode d'instruction 
publique était annoncé depuis longtemps, les élèves étaient en 
très-petit nombre, et le remplacement des instituteurs n'offrait, 
pour ainsi dire, qu'une opération gratuitement onéreuse au dé- 
partement; d'un autre côté il .importait de ne point inteiTompre 
un cours d'éducation établi depuis longtemps dans la ville d'Ëpî- 
nal. La crainte que l'inactivité mémo instantanée de l'enseigne*- 
ment public ne nuisit à la réputation du eoUège de cette ville, 
détermina le Directoire à nommer des instituteurs aux cbaires 
vacantes. 

« Dans l'incertitude des événements,il ne nous a pas été permis 
d'adopter les mesures que semblait commander la détermination 
des choix que nous avions à faire. Nous nous sommes reposés 
sur le civisme et les lumières du principal actuel du soin de 
procurer de nouveaux instituteurs. Le désintéressement de ce 
citoyen généreux qui a constamment résisté à tous les attraits 
des places les plus avantageuses, pour rester à des fonctions re- 
butantes et peu salariées, nous garantit la capacité et le patrio- 
tisme de ses nouveaux coopérateurs. 

« Le traitement provisoire qui avait été fixé par le Conseil du 
département n'étant applicable qu'à des religieux déjà payés 
par la nation, nous avons été dans l'obligation de recourir à une 
nouvelle mesure, d'après laquelle nous avons porté à la somme 
de huit cents livres le traitement de chaque instituteur non reli- 
gieux. Il serait difficile de salarier avec plus d'économie des fonc- 
tions vraiment intéressantes, et qui supposent toujours la réunion 



Digitized by VjOOQ IC 



..kAja_ 



-.<7 — 

des talent! et des e&nmiBttknee^ nécessaires po«r les eiéreer 
avec fruit. 

« Du reste, le eoliége d!Ëpînai n'a plus, eùtome totis les autres, 
qu'une existence précaire dans le mode actiel ; km» touchott» à 
l'instant de voir un nouvel ordre s'établir sur rédueêlion publi- 
que« L'intérêt national sollicite iostainnieAt l'arrivée de otite 
époque. Mous passerons à l'organisation des bureaux. 

€ L'organisation des bureaux de ^administration du départe- 
ment avait feit sa matière d'une délibération que vous avtet prise 
dans la ^ance du 48 novembre dernier* Le nombre des commis 
y avait été û%i k Xmze, ^ la totatfié d« leur traitement réglé à 
sept mille quatre cents livres, non compris celui des commis ex- 
traordinaires destinés au bureau dts domaines nationaux. 

c Lors de cette délibération, le Directoire n'avait point encore 
été en état de concevoir un plan d'organisation tel, qu'il fut suiB- 
saol pour d^etopper le mécanisme d'une admittistratien vaste et 
compliquée, de nonvelies parties en ont fréquemment augmenté 
les rouaj^s, et à travers la multitude des détails dont nous avons 
été excédés, il a fallu employer le nombre d'agents indispensable 
au monvement de la machine, ou voir onrayer l'admJAisirtfClon, 
et appeler oodtre elle les plaintes de fiatérét gétnéral et de finté- 
rét particulier. 

« Vous approuverez^ sans doute, les disproportions assez lé- 
gères qui se rencontrent dans cette dépense, entre la somme que 
vous aviez déterminée, d*abord, et celle que noos vous présentons 
dans le compte de la gestion pécuniaire. A mesure que le temps 
formera des ouvriers plus expérimentés, que l'administration se 
débarrassera d^nne fovle d'incidents qui ont environné son ber- 
ceau, vous verrez cette partie de dépense générale se réduira, 
même au-dessous de ia proportioo où vous aviea em devoir 
l'élever. 

« Vous avez réservé au conseil d'administration du déparle- 
flient le droit d accorder, sur la proposition du Directoire, des 
fratiôcations à ceux des commis qui, pendant ie cours de Tmi- 
née, se seraient dtstingués dans les parties du service auquel fis 
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auraient été attachés. Vous avez voulu établir, par cet arrêté, im 
motif d'émulation entre les agents du secrétariat. 

« Votre délibération ne peut plus avoir d'objet pour cette an- 
née ; presque tous les employés des bureaux, principalement les 
sieurs Liégerot, Rousseaux, Faure et Conus, ont acquis, par la 
nature et retendue du travail auquel ils se sont opiniâtrement li- 
vrés, des droits incontestables à un traitement extraordinaire. Le 
Directoire a cru prévenir Teffet des principes de justice qui vous 
animent, en élevant leurs salaires au niveau de leurs obligations. 
Il nous a paru que, quand la disproportion était évidente, le sort 
de rouvrier ne devait pas consister dans Tespoir d'une gratifica- 
tion dont Tincertitude serait en quelque sorte une injustice à son 
égard. Le Directoire a donc porté le traitement du sieur Liégerot 
à neuf cents livres^ et celui de chacun des trois autres à six cents 
livres. 

« Nous devons des éloges au zèle et à l'assiduité de plusieurs 
autres agents du secrétariat qui ont également mérité et obtenu 
une augmentation de salaires, mais la plupart d'entre eux ont 
volé à la défense de nos frontières ; ils nous ont demandé avant 
leur départ, et le Directoire a promis à ces jeunes guerriers, de 
leur rendre les places qu'ils occupaient dans les bureaux, aussi- 
tôt que la sécurité de l'Empire aurait désarmé leurs bras. Nous 
avons consigné cet engagement dans le journal de nos séances, et 
nous en recommandons l'exécution à la loyauté et au patriotisme 
de nos successeurs. 

< Dans la série des objets qui fixèrent particulièrement les re- 
gards du Conseil, était-il possible que la mendicité n'intéressât 
point vivement son attention ? Vous l'avez judicieusement consi- 
dérée sous les différents rapports qui la caractérisent. 

< Dans la mendicité de race ou d'habitude, vous avez aperçu 
une véritable corruption de l'état social, un fléau qui afilge l'hu- 
manité ; mais vous n'avez eu à votre disposition aucun moyen de 
la détruire, et votre zèle à cet égard s'est éteint dans son impuis- 
sance. Une somme de quatorze cent soixante-dix livres, dont 
nous avons autorisé le répartement, sufiira-t-elle' pour vous 
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mettre h portée de prendre des mesures plus eflScaces ? Allen- 
drez-vous que le Corps législatif ail porté une loi générale et salu- 
taire sur cette espèce de mendicité ? 

« La mendicité à laquelle condamnent la vieillesse, les infir- 
mités et Tenfance de l'être abandonné des ressources de la vie, 
est un véritable éïat d'indigence. Vous Tavez, avec justice, dis- 
tinguée de la première, et vous avez senti que, tandis que le men- 
diant d'habitude dégrade et révolte la société, la société devait, 
au contraire, assurer un asile et des secours à la véritable indi- 
gence. Ce devoir sacré auquel nous n'avons pu encore nous livrer 
a la douce impression de le satisfaire. Il est digne de votre sen- 
sibilité de hâter l'instant où l'administration pourra sécher les 
larmes de la classe de ces citoyens malheureux. 

«c II existe une troisième espèce de mendicité, c'est celle de 
l'homme privé du revenu qu'il cherche vainement dans l'emploi 
de ses bras ; il est dans les principes d'un gouvernement sage de 
lui procurer du travail : tel est le but des ateliers de charité qu'il 
serait intéressant de répandre dans le département. 

<L Cette observation vous rappellera sans doute les dispositions 
des lettres-patentes du 13 juin 1790. L'article 5 de cette loi ac- 
corde au département des Vosges une somme de trente mille li- 
vres, pour être versée sur la classe la plus indigente par la con- 
fection de travaux d'une utilité générale. 

« Vous avez dit, dans votre séance du 25 novembre, que la 
répartition des chemins vicinaux vous paraissait de nature à rem- 
plir les vues de la loi du 13 juin ; et vous avez arrêté qu'à cet ef- 
fet la somme de trente mille livres accordée au département, se- 
rait répartie entre les districts dans la proportion de leur popu- 
lation effective. 

« Une loi du 19 décembre de la même année accorde quinze 
millions à distribuer entre les 83 départements ; celui des Vosges 
a obtenu quatre-vingt mille livres dans la première répartition. 
Le surplus de la somme à distribuer a dû être proportionné à 
rétendue des besoins de chaque département, et envoyé sur les 
pétitions qui en seraient faites. 
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« Le Direetcire ayant considéré qoe les ouvrages propres à 
assurer la destinatton des secours dont il s'agit é(aieRt> dans un 
pays agricole, ceux qui tendaient à donner de Faecroissefiient à 
Tafrioulture et de reûcouragement au commerce de ses produc- 
tions» en faeililant le transport des comestibles, s'est déterminé à 
réunir tes quatre-vingt mille livres, dont Tenvoi a été ordonné 
par la lot du 4 9 décembre, aux trente mille livres qtri avalent 
d'abord été assignées au département des Vosges, pour employer 
ces deux sommes à la réparation des chemins vicinaux. 

« 11 a observé que par cette destination, il ouvrait dans tooies 
les parties de son ressort, une ressource assurée à tous les indi- 
genis qui ont conservé Tamotir du travail,- sans les constituer 
dans la nécessité de les acheter par des déplacements eoàte«x, 
€l qiiè d'an autre tôté> en allégeant le fardeau de cette dépense 
qai pèse sur les communes, il établissait des communications es^- 
sentielles, et cependant interrompues par la dégradation presque 
générale des chemins vicinaux. 

« D'abord nous avions arrêté que la répartition des fonds se- 
rait assise sur la population et sur retendue des chemins vici- 
naux de chaque district combinées. Cette base a présenté des 
difficultés, et entraîné des retards qu'il a été de notre prévoyance 
d'éviter. Il a donc été changé par une délibération du S5 joillet 
dans laquelle le Directoire a réglé la part afférente de chaque 
district dans la somme de cent-dix mille livres sur le pied de sa 
population effective. 

€ Ce n'est point notre faute, si la totalité de ce secours n*a pas 
encore reçu son entière destination : vingt-sept mille livres ont 
déjàété remises aux caisses des districts. On n'attend,pour faire 
parvenir les quatre-vingt-trois mille livres qui restent à distribuer, 
que la emitude de l'emploi du l^^^ acompte, que nous n'avons pu 
obtenir jusqu'à présent. 

« Cependantfle Directoire a exprimé dansiîn mémoire adressé 
% l'Assemblée nationale et au ministre, le nouveau besoin du 
département ; il y a établi tous les droits qui loi désurent une 
part assez considérable dans la dernière répartition des qtiinxe 
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fflilItOAs aecordés aux 88 départements. Vous d^epmfnerez rem- 
ploi qui deTra èlre fait de ce nouveau secours, lorsqu'il sera réa- 
lisé dans les caisses qui sont à votre disposition. 

€ Nous aurions aussi vivement désiré qu'il nous fdt possible de 
pourvoir au soulagement des pauvres invalides, et d'adoucir le 
sort des habitants qui ont été en proie à des calamités publiques. 
Mais le Directoire vous à déjà observé qu'il n'existe encore aucun 
fonds dont il ait pu disposer, pour acquitter une dette aussi sacrée. 
Nous avons été réduits jusqu'à présent à former des tqmix sur 
raecéiération du partage des établissemens de bienfaisance, à 
diviser entre les départemens qui correspondaient aux chefs-Iieui, 
où la masse de ces ressources est restée en stagnation. 

€ Vous vous empresserez certainement k prescrire tontes les 
mesures qui tendront à hâter le résultat des opérations des com- 
missaires que vous avez nommés, en exécution de l*art. 40 de la 
section 3, des lettres patentes du mois de janvier i7^. 

€ C'est ainsi que vous préparerez à vos successeurs la conso- 
bmte possibilité de fermer quelquefois les plaies de l'infortune, 
et de l'indigence, dont les cris se sont fait inutilement entendre 
jusqu'ici, et que vous épargneras à votre Directoire le sentiment 
pénible dont il a été trop souvent ému par l'impuissance de sou- 
lager les malheureux. 

« Une nouvelle somme de secours dont le recouvrement se fait 
avec celui des contributions de la présente année, viendra se réu- 
nir aux fonds, que nous assure une répartition juste et équitable, 
des établissements de bienfaisance qui sont encore dans l'indivi- 
sion* 

€ Nous devons peut-être vous avertir ici que l'hôpital des en- 
fants trouvés existait ci-devant à Nancy, au moins en partie, par 
les moyens d'un subside qui se levait sur les villes et bourgs de 
la ci-devant province de Lorraine ; nous sommes informés que 
l'administration de cet établissement a refusé la contribution des 
secours imposés sur les villes et bourgs de notre département 
pour 4794, sur le fondement que ne devant plus participer aux 
avantages de l'hôpital des enfants trouvés établis à Nancy, il ne 
serait pas juste qu'elles en suf^rttssent les charges. 



Digitized by LjOOQ IC 



-22- 

« Ce fait est de nature à éveiller la sollicitude de Tadministra- 
tion générale ; souffririez-vous, en effet, que d'innocentes victi- 
mes de la faiblesse humaine pussent être un seul instant immo- 
lées à la tyrannie du préjugé ou abandonnées à la merci du dé- 
sespoir et de Tindigence ? L'humanité vous interpelle de vous 
occuper sans relâche des moyens de prévenir les funestes consé- 
quences qui peuvent résulter du défaut d'un semblable établisse- 
ment. 

€ Vous veillerez aussi à ce que la société ne soit pas troublée 
par l'existence fatigante et quelquefois dangereuse de ces êtres 
qui sont frappés de l'absence de la raison. Vous ne manquerez 
pas d'assigner un lieu, où ils puissent recevoir tous les secours 
dont un sentiment d'humanité doit les environner, en les mettant 
hors d'état de tourmenter la vie des autres citoyens. 

« La distribution d'un établissement aussi nécessaire fourni- 
rait en même temps le moyen de procurer aux pères de famille, 
une retraite assurée contre la fureur des passions violentes qui 
cherchent à flétrir la jeunesse des enfants que l'éducation domes- 
tique ne peut contenir. Vous songerez aussi aux moyens d'éta- 
blir des maisons d'arrêt et de correction. 

« Quant aux fonds variables, vous aurez lieu de remarquer dans 
le compte de notre gestion pécuniaire, que ceux de la ci-devant 
province de Lorraine, ont été liquidés suivant l'annonce qui vous 
en a été faite par les commissaires du département, à seize mille 
deux cent vingt-cinq livres dix-huit sous trois deniers. 

« Vous verrez par l'état de votre gestion pécuniaire, qu'il ne 
reste de ces sommes en caisse que trois mille neuf cent soixante- 
cinq livres : le surplus a été employé aux besoins urgents de 
l'administration. 

« Le régime des hôpitaux n'a encore reçu aucuns changements 
essentiels. L'Assemblée nationale constituante a demandé des 
renseignements sur l'origine^ la nature et les ressources de ceux 
que renferme le déparlement des Vosges, ainsi que sur l'espèce 
de secours qui y sont administrés. La plupart des districts n'ont 
pas encore répondu aux différentes questions que nous leur avons 
faites à ce sujet. Dès que le Directoire aura recueilli tous les 



Digitized by VjOOQ IC 



— 23 - 

éclaîrcissemenls désirés par l'Assemblée nationale» il les (rans- 
meltra au Corps législatif. Nous avons lieu de penser que les re- 
présentants de la nation consacreront, dans une loi générale, 
l'existence politique qu'auront désormais, en France, ces asiles 
salutaires de l'humanité affligée, en les soumettant à une adminis- 
tration simple, uniforme et rapprochée du but de leur institution. 

« Après avoir cherché dans la sagesse de vos délibérations des 
moyens de réparer les outrages que l'infortune fait continuelle- 
ment à l'humanité, vous passerez à la discussion d'un objet qui, 
s'il n'est pas de nature à intéresser aussi vivement la sensibilité 
de l'administration, est assez important pour attirer tous ses 
regards. Il s'agit de travaux publics et de l'entretien des grandes 
routes du département. Rien n'a e'chappé sur cette matière à la 
vigilance et aux lumières du comité qui a suggéré la détermina- 
tion du Conseil. 

« Les travaux, autorisés par vos délibérations des 10 et 14 dé. 
cerabre dernier, ont été mis en adjudication dans les formes et 
d'après les dispositions que vous aviez prescrites. Le prix de la 
totalité des adjudications de l'entretien des routes se monte à une 
somme de soixante -dix mille huit cent quatre-vingt-quatorze li- 
vres six sous^ y compris quelques réparations dont l'urgence a 
été reconnue, et qui ne faisaient point partie des devis dressés 
parles agents de l'ancienne administration. 

« Vous savez que, pour acquitter celte dépense, il a été déli- 
béré que l'on y appliquerait le produit des rôles supplétifs des 
six derniers mois de 1789 sur les ci-devant privilégiés. D'après 
les pièces qui nous ont été remises, le montant de ces rôles sup- 
plétifs est de soixante-quinze mille six cent cinquante livres dix- 
neuf sous dix deniers, en évaluant par approximation à quatorze 
mille livres le produit de la recette du district de Mirecourt, dont 
nous n'avons point reçu d'état exact. En supposant que cette con- 
tribution, déduction faite des modérations qui ont été accordées, 
se trouve réduite de soixante-dix à soixante-onze mille livres, 
elle suffirait pour éteindre le prix des adjudications faites en 
4791. Mais il en a été distrait une somme de huit mille quatre 
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CQitf quarante^ttit livres» délivrée aux oiembres du CooseH du 
déparUmeut, en vertu de son arrêté du 13 novembre dernier; 
e'ast à vous à e;(amiiier maintenant, dans votre sagesse, si les 
administrateurs qui ont touché cette somme par forme d'îodem-' 
nité pour leur présence aux sessions d« juillet, noTembi*e et dé- 
cembre 1790, la rétabliront dans la caisse du cbeMieu du dépar^ 
tement, pour retourner i sa destination* 

< l^'imposition des ci-devant privilégiés pour les sii derniers 
mois de 1789 devant tourner au profit seul des anciens contri- 
buables en Tannée 1790, cette disposition bienfaisante du décret 
du 26 septembre 1789 n'aurait pas eu son entier effet si le« ci^ 
devant privilégiés n'eussent pas supporté Timpositicn ordonnée 
par rarr4t du Conseil du 1 1 avril 1790. 

€ Quelques parties du département des Vosges sont des dé'* 
membrements d'autres provinces que de celles de Lorraine et 
Barrois ; elles ont pu être imposées à h prestation de la corvée 
pour 1790 : il serait juste d'indemniser ceux des anciens contri- 
buables qui l'auraient acquittée. 

< En conséquence, le Directoire arrêta^ le i février dernier, 
que les eî^devant privitégiés supporte raient un septième de leurs 
contributions réunies en 4790, pour satisfaire aux dis|K>sitions de 
l'arrêt du Conseil du 11 avril 1790> dont rien ne devait l«s dis- 
penser, et qu'à l'égard des fiOflMiuoes qui faisaient partie d*autres 
ressorts que de celui des ci devant provinces de Lorraine et Bar- 
rois, et qui auraient été imposées à la prestation de la corvée 
pour 1790, il serait pourvu au remboursement ou à la compen- 
sation des cotes qu'auraient supportées les anciens contribuables. 

« Nous ignorons quel sera le produit des rôles dont la confection 
« dû suivre l'arrêté du 4 février. C'est un malheur sans doute que 
le$ travaux excessifs dont on a surchargé les districts et les mu- 
nicipalités aient quelquefois pu excuser les retards dont on a 
eu souvent à se plaindre. 

« QiÊùl «i^'il en soit, en doublant le produit de la eontjribution 
des ci^evant privilégiés, on aura à peu de différence près la to- 
toUlé détours impositions en 1700. Lo sqitième de cette totalité 
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formera la somme approximative à laquelle s'élèvera le montant 
des rôles dont il s'agit, et donnera, d'après ce procédé, un résul- 
tat d'environ quatorze mille livres. 

« Nous ne pouvons assujettir au même calcul le produit des rô^ 
les des communes, distraites des ci-devant provinces de Gham* 
pagne, Franche-Comté, Trois-Evéchés, d'Alsace. Il est subor- 
donné à des combinaisons à l'égard desquelles nous n'avons 
aucune donnée certaine. 

« Une partie relative aux ponts et chaussées, dans laquelle 
l'andenne administration n'a presque laissé aucune lumière, c'est 
celle des ouvrages d'art. Nous en avons estimé la dépense an-^ 
nuelle à cinquante mille livres pour ce qui concerne le dépaite^ 
ment des Vosges, c'est-à-dire que dans l'état des frais des travaux 
et ouvrages publics, le Directoire a porté à cent-vingt mille livres 
la somme à répartir en 179i sur le département, ce qui embrasse 
la dépense de l'entretien et réparation des routes, les ouvrages 
des digues et canaux, et le salaire de tous les agents de^ ponts et 
chaussées. 

< Dans cette somme qui excédera vraisemblablement les be- 
soins de l'administration, ne se retrouvent point comprises les 
dépenses des ouvrages d'art extraordinaires, tels par exemple 
que les grands ponts, qui doivent être laissés à la charge du Tré- 
sor public. 

« Les opérations des commissaires du Conseil du département 
fourniront des éclaircissements sur les fonds variables adminis- 
trés par le roi aux ci-devant provinces, du démembrement des- 
quelles le département des Vosges a été composé, et sur lesquels 
seront vraisemblablement affectées les indemnités dues aux pro- 
priétaires dont les terrains sont occupés par de nouvelles cons- 
tructions. 

« Vous auriez désiré connaître l'état d'après lequel il sera 
procédé à de nouvelles adjudications ; mais les ingénieurs ne 
dresseront les devis estimatifs que dans le courant du mois de 
novembre. Ce sera seulement après cette opération qu'il sera 
possible de comparer le prix approximatif des ouvrages à faire en 
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1792 à la somme imposée pour cet objet en 4794, conformément 
à vos délibérations des iO et 14 décembre dernier. Le Directoire 
a présenté deux ingénieurs aux appointements de chacun deux 
mille quatre cents livres, et neuf conducteurs, dont les résiden- 
ces ont été placées dans les chefs lieux de chaque district. Leurs 
traitements sont fixés savoir : pour Saint-Dié, Rcmiremont, Mi- 
recourt et Neufchâteau, à chacun six cents livres ; et pour Ëpinal, 
Rambervillers, Bruyères, Darney et Lamarche, cinq cents livres. 

« Toutes ces dispositions se sont trouvées d'accord avec les 
nouvelles lois intervenues sur Torganisation des ponts et chaus- 
sées, et ont reçu l'approbation du pouvoir exécutif. Nous avons 
maintenant un ingénieur en chef dont le salaire est porté à quatre 
mille livres, ce qui renchérit le mécanisme de cette partie ; le 
service d'un seul ingénieur ordinaire peut-être suffirait-il. Quelle 
serait la manière d'améliorer le régime des travaux publics ? Cette 
question est soumise aux lumières de Texpérience^ aux efforts de 
la raison, et au zèle du conseil d'administration du département. 
Nous sommes assurés, au surplus, qu'il puisera dans les procès- 
verbaux de sessions de districts, des notions qui pourraient le 
conduire h la découverte de plusieurs vues économiques sur cette 
importante partie de l'administration. 

€ Nous arrivons au point capital des fonctions de Tadminist ra- 
tion : il est question des contributions publiques. 

« La loi du 3 juin i791 assigne à la charge du département des 
Vosges une contribution foncière de un million six cent trente 
huit mille cent livres ....... 4.638.100 »i 

« Une contribution mobilière de trois cent 
quinze mille neuf cents livres 345.900 »> 

«Somme totale 4.954.000»» 



« Cette masse serait effrayante si l'on ne faisait point atten- 
tion qu'elle remplace la dlme, les vingtièmes, la subvention, les 
ponts et chaussées, l'impôt du sel et du tabac^ la marque du fer et 
des cuirs, du droit levé sur les poudres et amidons, de traites 
Waines et plusieurs autres impositions indirectes, qu'il était 
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dans le secret de l'ancien régime de diviser à rinfînî, afin de dé- 
rober au peuple Tidée importune du fardeau qui raecablail. 

« En prenant pour la répartition entre les districts la base 
adoptée par l'Assemblée nationale, pour former la part de chaque 
département, le Directoire a eu l*occasion de remarquer que le 
Corps législatif avait évalué les vingtièmes du département des 
Vosges à une somme trop considérable et, en conséquence de la 
vérification des rôles de 1790, l'opération du Directoire a donné 
un résultat différent dans le départ des deux contributions ; par 
exemple, la contribution foncière a été réduite à un million six 
cent vingt-neuf mille neuf cent quatre livres onze sous neuf de- 
niers i.629.904'11»9d 

La contribution mobilière élevée à trois 
cent vingt-quatre mille nonante-cinq livres huit 
sous trois deniers 324.095^0883^ 



En tout un million neuf cent cinquante- 
quatre mille livres 1.954.000' )> 



Le sou pour livre de la contribution foncière 
destiné au fonds des décharges et non-valeurs 
est de huit cent quatorze mille nonanle- 
cinq livres . 814.095' » 

Les deux sous pour livre de la contribution 
mobilière, destinés au même objet se portent 
à trois cent vingt-quatre mille neuf livres onze 
sous deux deniers 324.009'11»2^ 

Le tiers de sou pour livre de la contribution 
foncière, et la moitié du sou pour livre de la 
contribution mobilière, doivent rester à la 
disposition du département. Cette quotité 
donne un total de quarante-trois mille trois 
cent soixante-neuf livres onze sous trois de- 
niers. . 43,369Ml"3d 

Les dépenses à la charge du département ont été évaluées 
à une somme égale au produit de trois sous pour livre de cha- 



.1 

Digitized by LjOQQ IC 



que contribution, et donnent éeux eent quatre-vingt-treize milie 
livres 293.0001»» 

Le tableau de ces dépenses se trouve formé 
des objets articulés ainsi qu'il suit : 

Pour les tfovaux publics et ouvrages d^art, 
eeot-vingt mille livres lâO.OOO^»» 

Pour l'aequisition du prétoire criminel, qua* 
rante mille livres* . ^ 40.000' >» 

Pour Tentretien et réparations des prisons do 
tribunal criminel, centciuquante livres. . « 150^ »» 

Pour enti»elien d'élèves à Técole militaire, 
deux mille quatre cents livres 2.400* »» 

Destruction de loups, six cents livres. . . 600* »i 

Pour encourager les manufactures intéres- 
santes, six mille livres 6.000' »» 

Pour enfants exposés, trois mille livres . . 3.000 >» 

Pour empêcher la mendicité, quatorze cent 
soixante-dix livres 1.470'»» 

Pour le cours d'accouchements, huit cents livres $00' »» 

Pour secours aux incendiés et grèlés,nûn com- 
pris ce que nous obtiendrons des fondations du 
roi de Pologne, six mille livres 6.000'»» 

Pour la dépense du tribunal criminel^ pour 
un tiers de l'année, quatre mille trois cents ii^* 
vres 4.300' >» 

Cet article rentrera à la disposition du département, attendu 
que le tribunal criminel ne sera en activité qu'au 1*' janvier 1792 

Pour le traitement des huit administrateurs, du procuœur gé- 
néral syndic et du secrétaire général du déparlement, dix-sept 
mille trois cents livres ....... 17.300'»» 

Pour frais d'impression, soixante-dix mille 
livres . , 70.000'»» 

Pour salaires des chefs de bureau et commis, 
onze mille deux cents livres 11.200'»» 
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Poar foerniture de papiei*, bois et lumières^ 
deux mille quatre cent quatre-vingts livres . . 2.480^ »» 

Pour salaire du concierge, salaire des pîé- 
lons, frais de poste, correspondance et ménage- 
rie, trois miKc denx cents livres 3.200' »» 

Pour frais extraordinaires, douze cents livres. 4 . 200^ »» 

Pour fonds réservés pour les dépenses impré- 
vue», trois mille livres ,..,♦•. 3.000^»» 

Les dépenses à la charge des districts ont été évaluées d'après 
les états fournis, à trois cent deux mille trois cent soixante-dix 
livres neuf sous un denier 302 STOiOOM** 

Au moyen de ce que les dépenses qui affectent 
la généralité du département ont absorbé trois 
sous pour livre des deux contributions, les dis- 
tricts n^onl pu imposer qu'un sou pour livre 
pour subvenir à leurs charges, ce qui ne pro- 
duit que quatre-vingt-dix-sept mille sept cents 
livres 97.7001 » 

D'où il suit que le supplément à fournir par 
le trésor public en la présente année, en exé- 
cution des décrets, est de deux cent quatre 
mille six cent soixante dix-neuf livres huit sous 
neuf deniers 204.679^8''9d 

« Tel est, Messienrs, le résultat du répartement dont la con- 
fection a été spécialement attribuée au Directoire par la loi 
du â3 juin dernier. 

« Il trouve une véritable satisfaction à vous développer tous 
les procédés selon lesquels il s'est dirigé dans une opération 
de cette importance. 

« Les dépenses annuelles du département ne présenteront pas 
toujours une masse aussi frappante^ plusieurs articles de l'état 
qui vient de vous être tracé, ne sont plus susceptibles de re- 
paraître dans les années suivantes, le trésor public doit être 
chargé des frais d'impression jusqu'au l®"^ janvier i791 comme 
de toutes les autres dépenses de 4790, Tadministration s'oc-* 
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cupera de cet objet, ce qui prodoira un allégement dans cette 
partie des charges, et une bonification au département des 
Vosges. Nous avons encore la satisfaction de pouvoir vous an- 
noncer que le département des Vosges n*a reçu du trésor pu- 
blic aucune avance pour établissements ou pour secours, 
point d'anticipation sur les fonds de 4792. 

« Vous auriez désiré avec nous que les vices de Tancien 
régime eussent disparu totalement dans la répartition des char- 
ges publiques. Il répugne, en effet, aux principes d'égalité 
consacrés dans la constitution française^ que les intérêts des 
citoyens d*un même département que Ton considère comme un 
peuple de frères ne soient pas tous pesés dans la même ba- 
lance ; mais le recouvrement des impositions n'admet aucun re- 
tard. Le développement du nouveau système est de nature à oc- 
casionner des lenteurs qui rejettent à des temps trop reculés 
l'instant où il pourra recevoir toute son exécution. Il a fallu pré- 
venir les dangers d'une longue stagnation dans la rentrée des 
impôts et la juste crainte d'éteindre la vie du corps politique a 
provoqué la continuation momentanée des inégalités révoltantes 
qui excitent depuis si longtemps les cris des ci-devant provinces 
qui en sont encore les victimes. 

« Heureusement que la perspective d'un avenir qui doit pro- 
chainement effacer jusqu'aux traces des monstruosités de l'ancien 
système de répartition^ détournera des regards des administrés 
le spectacle des injustices qui s'appesantissent encore sur une 
petite portion du département des Vosges ; il n'en coûtera qu'un 
dernier effort à leur patriotisme. 

« Les bases de la contribution mobilière, telles qu'elles sont dé- 
crétées par l'Assemblée nationale, s'éloignent sous beaucoup de 
rapports du but qu'elle s'est proposé d'atteindre. C'est surtout 
dans notre déparlement, où les fortunes sont rarement assorties 
aux habitations, que l'imperfection du mode de la loi se fait par- 
ticulièrement apercevoir. Les directoires de districts ont senti de 
près les inconvénients que cette loi présente dans son application, 
et vous ne devez pas douter que, d'après leurs observations, les 
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conseils des districts n'aient consigné des réflexions intéressantes 
sur cette matière dans les procès-verbaux de leurs sessions. 

« Une loi annoncée dans les papiers publics nous avait avertis 
que les conseils d'administration de département s'occuperaient 
pendant cette session du répartement des contributions publiques 
de Tannée 4792, et que les directoires de département prépare- 
raient à l'avance le travail qui devait faciliter la répartition, aus- 
sitôt que la loi leur serait parvenue, mais elle n'a point encore 
été envoyée officiellement ; ses dispositions n'ont donc pas été 
remplies. 

« La plupart d'entre vous se souviennent que pendant la der- 
nière session, le Conseil agita plusieurs questions sur le régime 
des communaux, le parcours, la vaine pâture et la police 
champêtre ; l'Assemblée nationale n'a presque rien laissé à dési- 
rer sur cette matière ; tout ce qui a rapport à la police, aux biens 
et usages ruraux a été discuté et réglé dans une loi du 23 août 
dernier. 

« A l'égard du régime des communaux,vous avez tracé, dans vo- 
tre délibération du 28 novembre dernier, les voies par lesquelles 
les municipalités sont tenues de veiller à la conservation des pro> 
priétés communales et feront rentrer celles dont une insouciance 
coupable avçit toléré l'usurpation. Un arrêté du 42 décembre 
suivant, prescrit le mode de partage des communaux dans les 
cas où, après avoir été provoqué par une pétition des habitants, 
ou d'une partie des habitants, il devra ensuite être autorisé par 
les corps administratifs. Ne pourriez-vous pas, aujourd'hui, envi- 
sager cette question sous un nouveau point de vue^ et discuter les 
avantages ou les inconvénients du partage entier des communaux, 
dans l'intérêt de l'agriculture et sous le rapport de la propriété 
générale du département? 

€ L'accroissement des troupeaux, l'amélioration des espèces de 
bétail, la manière de perfectionner nos laines et d'encourager les 
travaux précieux de l'agriculture, tous ces objets, dont Texamen 
fut dérobé au Conseil du département par la rapidité du temps 
de sa première session, sont susceptibles d'un développement 
digne de l'attention et du civisme de l'administration générale. 
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€ L'état des manufactures répandues dans té départememt des 
Vosges offre aussi quelques aUments à votre zèle, soit pour en- 
courager tous les établissements utiles, soit pour ralentir ou sup- 
priiner l'action de ceux dont rcxploitalion dévore les ressources 
naturelles d'un grand nombre de familles. 

« Le Directoire abuserait de votre indulgence s'il descendait 
dans le& détails fastidieux et infinis de toutes les opérations qui 
ont consumé son existence depuis dix-sept mois. Il reste cepen- 
dant encore à vous entretenir de quelques dispositions générales 
qui regardent l'état actuel du département. 

« Vous n'tgeorez pas que l'armement des gardes nationales 
Mif depuis longtemps, le sujet de l'inquiétude et des réclama- 
tions des citoyens de votre ressort ; frontière de seconde ligne, le 
département des Vosges est d'ailleurs un pays ouvert et sans au- 
cune défense. 

« Notre situation veut naturellement que nous ayons, pour 
nous-mêmes, une force permanente à opposer aux incursions aux- 
quelles nous pourrions èfre exposés, et cependant le départe- 
ment des Vosges n'a obtenu que deux mille et quelques fusils. 
A peine en a-t-il deux par municipalité. 

« C'est à vous. Messieurs, que le soin de veiller, pendant votre 
rassemblement, à la paix, à la sûreté du département des Vosges, 
est spécraîement recommandé. Le Directoire ne vous dit point : 
Nous sommes dans le danger. Il est loin de chercher à vous ahf- 
mersur notre situation ; mais doit«fI vous dissimuler que si d'un 
côté il est sans crainte, d'un autre il n'a pas d'atlleurs quelque 
sujet de s'inquiéter sur la tranquiHité intérieure du département. 

« 0"oîque les récoltes de cette année aient été très abondan- 
tes, et qu'elles nous garantissent un excédent considérable de 
subsistances^ la circulation des grains dans Tintéricur du dépar- 
tement n'est point libre. Déjà une grande partie des habitants 
d'une des principales villes du département est dans un état d'in- 
surrection, et les dépositaires de la force publique n'ont pu dis- 
siper les attroupements, ni empêcher que la loi constilulionnelle 
ne fut ouvertement violée dans ses dispositions relatives à la li- 
berté du commerce des grait». 
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€ Cette effervescence est (Fautaot plus redoutable, et il est 
d'autant plus instant d'en arrêter lé progrès, que d'abord elle 
tend à entretenir le peuple dans l'ofibll de ses devoirs par une 
désobéissance coupable à la loi, et qu'ensuite elle parait prendre 
80D principe dans les suggestions perfides et daiifereuses des en- 
nemis de la BévolutloB. 

c Vous aurez lieu de vous faire représenter les^ procès^verbaux 
die la municipalité de Mirecourl^ et de vous iastruire pliks parti- 
eulièrement de^ circonstances d'uo événemeat dont Tcxeoiiple 
peiit appeler des suites ftinesrtes dsiis les autres eonkOMines de 
votr^ département, et nou» acheioiner tout^-i-coiip à un étal d^a- 
oarcbie provoqué par les manœuvres du faiatisnie et de raria* 
tocratie coalisés. 

€ En eifet, le fanatisme nous meftaee chaque jour d-incendîer 
qi^elques municipalités du département. Il finirait bientôt par 
pi^rter ses ravages sur toute la surface du territoire que vous ad- 
miaîstrez, si des mesures sévères et actives n'étaient coatlnuel- 
leoa^nt; prises pour étouffer les efforts de ce monstre qui empirunte 
la figure d'un ange tutélaire pour séduire les e8{>rits faible» et 
leur inspirer h haine de U Goftsttlutioa sous un spédeux et per- 
fide prétexta de religion. 

^ Itf^squ'à présen<t, le département^ 4es Vosges n'a été témoin 
d'aucui^e de ces scènes sangtentes qui^ont sojuillé pliftsi^urs par- 
ties du royaume. Nous ayons été asse^ heureuss^ pQnr diasipar, 
saas recourir à la force, les projets des puétres réfraçfairfejs- ; mais 
rexpérience vient tous les jours nous prouver que le germe de 
la discorde qu'ils méditent de soufiDler n*est pas éteint,, et qu'ils 
n'attendent que Toccasion favorable poqr ^ développer avec un 
éclat daagereux. 

€ N'espérez pas, Messieurs, que les ennemis de la cons^ijtutittn 
civile du clergé se prêteront au système de tolérance qu'ils sam- 
bie^it invoquer aujourd'hui. Leur projet tient à une subversion 
totale. Vous les entendrez loujourscondamner ceux qui n'embras- 
seront pas leur croyance, ou qui ne professeront par leur culte, 
ils voudront à jamais ramener les esprits autour de l'iArgMAJl. di^** 
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vant lequel ils voudraient faire prosterner la souveraineté de la 
nation, et les foudres du ciel seront les armes par lesquelles ils 
attaqueront continuellement le repos des consciences, Tunion des 
familles et la paix intérieure du gouvernement. 

« C'est en conséquence de ces observations que, sans nous 
écarter des principes décrétés sur la liberté des opinions religieu- 
ses, nous avons réuni toutes nos forces pour persuader à nos 
concitoyens que la haine de la Révolution avait seule motivé les 
doutes qui s'élevaient dans les consciences, sur les dispositions de 
la constitution civile du clergé, que nous avons fait usage de la 
même loi, pour reculer l'époque de rétablissement de deux cultes 
dans la famille qui habite le département des Vosges. Ce sont les 
mêmes réflexions qui ont présidé à la discussion des arrêtés que 
nous avons pris et des proclamations que nous avons faites dans 
le cours de cette année pour prémunir les administrés contre les 
insinuations de Terreur et de la calomnie des détracteurs de la 
constitution. Nous avons eu à nous féliciter de toutes ces mesu- 
res jusqu'à présent ; mais nos principes nous deviendront abso- 
lument plus chers, s'ils peuvent mériter les suffrages du Conseil 
du département, et entrer en considération dans le parti qu'il 
croira prendre, sinon pour empêcher, du moins pour faire crain- 
dre la scission qui tend sans cesse à s'opérer et qui ouvrirait un 
vaste champ à Texécution des projets de troubles et de désordre 
que nos ennemis tentent de toutes manières. 

« Nous finirons en fixant nos regards sur la disette du numé- 
raire que diverses combinaisons enfantées par l'intérêt, l'erreur 
ou la crainte, ont fait disparaître du commerce du département 
des Vosges. Vous remarquerez que nos manufactures exportent 
en masse le fruit de leur industrie, et ne reçoivent en échange que 
de gros assignats. Point de troupes de ligne dans notre ressort ; 
ainsi nul moyen d'y remporter des espèces dont la rareté est sur 
|e point de paralyser une partie de nos manufactures. Elles re- 
prendraient toute leur activité, même avec de nouveaux avantages, 
s'il était possible de vaincre l'obstacle du défaut de numéraire en 
circulation. 
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« Vous remonterez peut-être à la source du mal ; vous aperce- 
vrez que la rareté du numéraire devient funeste à la société, 
surtout parce que la cherté de l'argent présente sans cesse un at- 
trait à la cupidité, et que Tagiotage habitue d'ailleurs. » 

Nota. — La dernière feuille du discours de M. Fournier man- 
que, et il n'a pas été possible de la retrouver. 

Ce discours ainsi que le compte pécuniaire y rappelé, ont été 
déposés sur le bureau pour être insérés au procès-verbal de la ses- 
sion, après quoi messieurs du Directoire se sont retirés. 

Ayant été reconnu que l'examen du compte présenté par la Di- 
rectoire ne pouvait se faire en assemblée générale du Conseil, il 
a été arrêté, ouï le procureur général syndic, que chaque comité 
nommerait un de ses membres, à l'effet d'être par eux procédé à 
l'examen et vérification du compte dont il s'agit et faire rapport 
au Conseil de leurs résultats. 

A l'instant les membres de chaque comité se sont réunis et ont 
choisi pour commissaires MM. Fricot, Benoist, Pettelot, Perrin 
et Pottier, auxquels toutes les pièces relatives au même compte 
ont été remises. 

Le procureur général syndic demande qu'il soit établi un mode 
de discussion pendant les séances du Conseil. 

Cette proposition ayant été mise aux voix, le Conseil, après 
avoir ouï le procureur général syndic, a arrêté : 

Discussion des motions. 

Que toutes motions et amendements, qui auront été soumis à la 
discussion, seront écrits par ceux qui les auront proposés et 
remis au secrétaire général pour être insérés au procès-verbal 
avec les arrêtés qui auront été pris par le Conseil, même dans le 
cas où ces motions ou amendements auront été écartés par la 
question préalable. 

Le procureur général syndic a proposé la question de savoir 
si les séances ordinaires du Conseil seront publiques, ou si, an 
contraire, elles se tiendront à huis clos. 

La discussion s'est établie sur cette motion, et MM. Fricot et 
Vosgien ayant successivement parlé, le premier pour la publicité 
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des séances, le second contre cette publicité, le jxrocureur géné- 
ral syndic a requis qu*il fût pris un arrêté en faveur de cette pu- 
blicité des séances, attendu la nécessité d'environner l'adminis- 
tration de la confiance publique, en donnant connaissance aux 
administrés des opérations auxquelles ils ont un intérêt aussi 
prochain. 

lies «éanees onUsatres dq Conseil seront publiques. 

Ensuite M. le Président a mis cette motion aux voix, en ces 
termes : Les séarices ordinaires du Conseil serorit-efïes publiques? 
Et rafftrnratlve a été décidée à la majorité des suffrages. 

Sur la motion faîte dé surseoir à Tex^cution de cet arrêté jus- 
que ce que MM. du Directoire puissent prendre part aux séan- 
ces du Conseil, un membre a proposé la question préalable qui 
a été mise aux voix et adoptée à l'unanimité des suffrages. En- 
suite la séance a été levée. 

Signé : Hàmart. 

DsNT, secrétaire général. 



Séanôe du 17 novembre 1791, matin, 

MM. Derazey, Vosgien, Haxo, flumbert, CoHenne, Delpierre, 
absents, ainsi que MM. du Directoire. 

M. Fricot, au nom des commissaires nommés pour Texamen 
et la vérification du compté dô la gestion du Directoire, a annoncé 
qu'ils ont employé la journée d*hier à cet examen ; maïs que le 
grand nombre d'objets dont ce compte est composé exige encore 
plusieurs jours pour faire le rapport ; en conséquence, le Conseil 
ê'est ajourné à dimanche prochain pour Tenlendre. 

Lés administrateurs du district d'Epinal admis k la séance. 

MM. les administrateurs du directoire du district d'Epinal se 
sont fait annoncer, et ont été admis à la séance. 

M. Genay, curé de Deyvillers, président, a prononcé un dis- 
cours où il a exprimé les sentiments de patriotisme et de zèle 
qui animent ces administrateurs. 
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M. h Président loi a répondo et a invité MM. du district à as- 
sister à la séance. 

Le procureur général syndic, après avoir payé au directoire du 
distfiet ie tribut d*éloges que méritent le patriotisme et le zèle 
infatigable de ces administrateurs, après avoir relevé la circons- 
tance heureuse qui a mis à la tét^ de ce corps administratif un 
prêtre constitutionnel qui a résisté à la contagion dont il était 
environné et a donné un des premiers Texemple de l'obéissance à 
la loi avec un appareil qui lui a mérité les éloges du département, 
a requis qu'il fût fait mention au procès-verbal de la démarche 
du directoire du district, qu'il fût reconduit avec les honneurs qui 
lui sont dûs et que les remerciements du Conseil lui fussent por- 
tés par une députation. 

Et après avoir consulté l'assemblée, M. le président a invité 
MM. Delon, Fleurant, Blampain et Perrin d'accompagner MM. 
les administrateurs du district jusqu'au bas du degré de la salle, 
et de leur porter les remerciements du Conseil. 

On est passé à Tordre du jour, et ensuite ne s'étant trouvé 
aucune autre matière à l'ordre du jour, la séance a été levée. 

Signé : Hàmàrt. 

Dent, secrétaire généraL 



Les 48 et 49 novembre 1791, MM. du Conseil se sont 
réunis en comité. 



Séance du 20 novembre iî9i (avant midi). 

MM. Humbert, Haxo, Colin, Vosgien et Delpierre, absents. 

Après l'appel nominal, le siecrétaire général a lu le procès- 
verbal de la dernière séance; l'ordre du jour était le rapport des 
commissaires nommés pour l'examen de la vérification du compte 
de la gestion du Directoire, mais M. Fricot,, chargé de ce rapport, 
a fait annoncer à l'assemblée qu'il ne serait en l'état de le faire 
que vers onze heures à midi; en conséquence, le procureur gêné- 
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rai syndic oaï,rassemblée s*est ajournée à Textraordinaire cejonr- 

d'hui quatre heures de relevée, pour entendre le même rapport. 

Projet d*an grenier d'abondance. 

M. Colin, de Grand, ayant obtenu la parole, a fait un discours 
relatif aux troubles occasionnés dans plusieurs villes du départe- 
ment par l'enlèvement des grains, et a proposé le projet d'arrêté 
suivant : 

Article Premier. 

Chaque district du département est autorisé à établir dans le 
chef-lieu du district, et même, si les localités le permettent sans 
augmentation de frais, dans chaque chef-lieu de canton, un gre- 
nier d'abondance où chaque citoyen du district pourra se procu- 
rer jusqu'aux moissons prochaines, au prix du premier achat et 
par petite quantité, le blé dont il aura besoin pour sa nourriture 
et pour celle de sa famille vivant à son pot-au-feu. 

Art. 3. 
L'achat des grains nécessaires à fournir le magasin d'abon- 
dance se fera au prix le plus cher de l'un des trois derniers 
marchés du chef-lieu du district. Il sera confié, ainsi que la garde 
du magasin, à une ou deux personnes solvables, qui, moyennant 
une modique rétribution convenue, tant pour salaire et conduite 
au magasin, que pour diminution de quantité du grain, seront 
tenues de le soigner, et de le faire livrer. 

Art. 3. 
Pour parvenir à emmagasiner le grain nécessaire, il sera 
adressé incessamment copie du présent arrêté à chaque munici- 
palité du département qui, après en avoir donné lecture dans une 
assemblée générale de la commune à l'issue de la messe de 
paroisse, sera tenue de dresser un état de la quantité de grains 
qui sera à vendre dans chaque municipalité après l'approvision- 
nement de tous les individus qui y habitent, ou de la quantité 
manquante pour fournir à cet approvisionnement. 

Art. 4. 
L'état prescrit par l'article précédent contiendra les noms 
de ceux qui auront déclaré avoir du blé à vendre, la quantité 
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qu'ils peuYent en fournir» soit à leurs concitoyens, soit au maga- 
sin ; l'époque à laquelle ils pourront en faire la livraison com- 
modément et sans perte des fourrages» et enfin le terme de paye- 
ment à leur faire. 

ART. 5. 

L'expédition de cet état sera envoyée incessamment au Direc- 
toire du district, qui en fournira copie au préposé à l'achat des 
grains et à la garde du magasin, à l'effet par eux d'acheter du 
grain en sufiisanle quantité pour fournir le magasin, de fixer 
celui qui doit rester dans chaque municipalité pour la consomma- 
tion de ses habitants, et encore afin de n'en fournir du magasin 
que la quantité nécessaire pour suppléer à ce qui manquera dans 
chaque municipalité, et seulement aux individus qui seront por- 
teurs d'un mandat du maire ou du procureur de la commune. 

Art. 6. 
Le magasin d'abondance fourni, il sera libre à toutes personnes 
de conduire et faire circuler, dans l'intérieur du royaume, tous 
les grains dont elle n'aura pas disposé. 

Art. 7. 

Le Conseil fera incessamment une adresse à l'Assemblée na- 
tionale, à l'effet de solliciter un secours à titre d'emprunt de la 

somme de sur la caisse de l'extraordinaire, pour être 

distribué à charge de rétablissement dans le délai qui sera fixé 
par le décret du corps législatifs aux neuf DirectoiJes de districts, 
dans la proportion qui sera déterminée par le Directoire du dé- 
partement; et jusqu'à l'obtention de ce secours, le Directoire de 
chaque district demeure autorisé à emprunter pour un bref délai, 
et aux conditions les moins onéreuses qu'il lui sera possible, la 

somme de sauf au Directoire du département et au 

Conseil, s'il est encore réuni, à accorder l'autorisation d'un em- 
prunt plus considérable sur les demandes des Directoires de dis- 
tricts. 

Atr. 8. 

Enfin, dans le cas où le Conseil jugerait à propos de mettre en 
discussion le projet arrêté ci*dessus, j'ai l'honneur de vous pro-* 
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poser, Messieurs, d'inriter MM. du Directoire À Tenir preii<hre 
part à v^tre délibération^. 

BépateAion ^tf« la #arde araBlèiRale d^i^Asd 

Une députatîon de MM. de la garde municipale d^Ëpinal s'est 
fait annoncer, et a été introduite par les commissaires de ras- 
semble. M. €Iéver, eemmatidant, a félicité le Conseil, et lui a 
téiffoijgiié le désir qu*a la garde nationale de donner dans toutes 
les circonstances des preuves de s<în attachement à la Constitution 
et de son patriotisme. Le procureur général syndic ouï, et après 
aTôfr consulté l'assemMée, M. le président a donné à la garde 
natiofiiafïe les éloges que méritent son zèle et son dévouement 
pour ta chose publique et a invité la déptitation à assister à la 
séance. 

La députatîon s'est retirée au milieu des applaudissements de 
l'assemblée, qui a voté des remerciements à MM. de la garde na- 
tionale. 

Les lastitateiirs ûu collège admis à la séance. 

MM. les instituteurs d'Ëpfnal ont demandé d'étro admis et ont 
été introduits entre les deux bureaux. M. Garnier, principal, a 
présenté à l'assemblée les hommages de MM. les instituteurs, et 
leurdé*irde contribuer de tout leur pouvoir à raffermissement 
de la Constitution, par leur zèle dans l'enseignement de la jeu- 
nesse. 

M. ie principal a aussi prié l'assemblée d'agréer les hommages 
que les dames ci-devant religieuses de la congrégation d'Epinai 
l'ont chargé de vous présenter, et les vœux que ces dames font 
pour le succès des travaux de l'administration. 

Le procureur général syndic oui, et l'assemblée consultée, M. 
IC; président a répondu à MM. les instituteurs, que le Conseil 
voyait avec satisfaction l'éducation des jeunes citoyens confiée k 
leurs soins, qu'il comptait sur leur zèle pour inspirer à leurs 
élèves l'amour de la patrie, l'attachement aux lois, et le désir 
d'acquérir les connaissances nécessaires ou utiles au citoyen. 

■M. 'le président a invité M. Garnier de témoigner aux dames ci- 
devant religieuses de la congrégation, <)Qe le Conseil recevait 
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avfc satisfaction les expressions de kfQrs sentiments, et qu'il ren- 
dait justice à leur patriotisme et au xèle distingué avec lequel 
elles élèvent les jeunes citoyennes. 

MM. les instituteurs se sont retirés et le Conseil leur a voté des 
remerciements, de même qu'aux dames ci-devant religieuses de 
la congrégation. 

Ensuite on a passé à Tordre du jour. M. Perrin a proposé de 
renvoyer au comité d'agriculture et de commerce le projet pré- 
senté par M. Colin. 

Le procureur général syndic a pris des réquisitions tendantes 
à ce que la discussion fût établie à l'instant sur ce projet ; mais 
qu'attendu son importance il ne fût pris aucun arrêté qu'après 
avoir ouï le rapport du comité d'agriculture et de commerce, au- 
quel le même projet serait communiqué. 

Il a en même temps proposé d'inviter MM. du Directoire d'as- 
sister à la séance pour entendre cette première discussion. 

Le second membre de ses réquisitions a été adopté à l'unani- 
mité, et MM. du Directoire, invités par les commissaires de l'as- 
semblée, se sont rendus à la séance. 

Après une nouvelle lecture du projet de M. Colin, M. le prési- 
dent a consulté l'assemblée sur la question de savoir si la discus- 
sion serait établie sur-le-champ. 

Le rapport concernant le magasin d'abondance est renvoyé 
aux Comités. 

M. Fournier a observé que l'importance de l'objet sur lequel 
le Conseil doit délibérer en exigeait un examen approfondi; en 
conséquence, il a demandé l'ajournement de la discussion, e^ 
qu'une copie du projet soit remise à chaque comité et une autre 
au Directoire. 

Cette proposition ayant été mise aux voix, le procureur géné- 
ral syndic ouï, le Conseil l'a adoptée à l'unanimité et a ajourné 
la discussion à mardi prochain. 

Midi étant sonné, la séance a été levée. 

Signé : Hàmàrt. 

Dknt, secrétaire général. 
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Séance publique du 2i novembre i89i, à quatre 
heures du soir. 

MM. Humbert, Colîn, Haxo, Blampain, Vosgien, et Delpierre, 
absents. 

Après la lecture du procès-verbal de la séance du matin, M. 
Fricot, au nom des commissaires pour Fexamen et la vérification 
du compte présenté par le Directoire, a obtenu la parole pour 
lire le rapport de la commission. 

Le procureur général syndic a proposé préalablement d'inviter 
MM. du Directoire à assister à la séance lors du rapport des 
commissaires. Cette proposition a été mise aux voix et adoptée à 
l'unanimité ; en conséquence, MM. du Directoire ont été invités 
à se rendre à la séance, et s'y sont rendus. 

M. Fricot^ au nom des commissaires nommés, a dit : 

« Messieurs, 

« Les commissaires que vous avez nommés pour examiner le 
compte que MM. du Directoire vous ont présenté, se sont livrés 
au travail avec l'attention scrupuleuse que commandait l'intérêt 
public, en garde contre le sentiment d'impatience qui les portait 
à déclarer la fin d'une opération qui devait rappeler au milieu de 
vous des collègues dont l'expérience pouvait éclairer vos délibé- 
rations. C'est avec le flambeau d'une critique sévère, qu'ils ont 
parcouru les détails d'une administration que le Directoire a 
créée, qui s'est établie au milieu des obstacles, et qui, en préser- 
vant le département des secousses violentes qui ont accompagné 
dans d'autres lieux la conquête de la liberté, a soutenu le patrio- 
tisme qui distingue l'habitant des Vosges. 

« Ce n'était pas assez pour vos commissaires déjuger de cette 
administration par ses effets, ils ont dû suivre le développement 
que le Directoire a donné aux différentes parties qui ont fait 
l'objet de ses travaux depuis l'instant de sa formation. 

« Vos commissaires vont essayer de vous présenter l'ensemble, 
et de mettre, par une courte analyse, le Conseil à portée d'en sai- 
sir les détails qui échapperaient nécessairement dans un compte 
plus étendu. 
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« Nous aurons d'abord l'honneur de vous observer que le Di- 
rectoire présente deux comptes essentiellement distincts ; dans 
Tun, il trace le tableau des recettes et des dépenses du départe- 
ment, il les balance, vous instruit de ses besoins et de ses res- 
sources, et vous indique les objets qui appellent votre sollici- 
tude. 

« L'autre n'est, à proprement parler, qu'en état de situation 
de la caisse, la presque totalité des recettes a été fournie par la 
caisse de Textraordinaire et par la recette des domaines, c'est 
une simple avance qui présente une recette de 283,349^7"9<^ dans 
laquelle 18,612 livres seulement proviennent des fonds du dépar- 
tement. 

«c Cette somme a servi à payer pendant quinze mois la plus 
grande partie de la dépense de l'administration ; ce qui en a été 
acquitté forme un total de , et il reste en caisse 

9,237 1 10 ». 

« Le détail de la dépense effective, que contient le compte de la 
gestion pécuniaire, ne donnerait que des notions imparfaites sur 
le montant des frais que le département doit supporter. C'est dans 
le compte de l'administration du Directoire qu'il faut les exami- 
ner, et c'est ce premier compte dont vos commissaires vont met- 
tre les résultats sous vos yeux. 

« Les travaux du Directoire ont embrassé toutes les branches 
de l'administration ; une suite de questions qui devaient être po- 
sées aux districts pour en obtenir des renseignements, devait 
rassembler les observations du département ; mais un grand nom- 
bre de ces questions rendues d'avance par les décrets de l'As- 
semblée nationale, ont rendu sans effet ce premier travail. 

« Les limites du département, le règlement des collèges, ont 
également occupé le Directoire. Il n'a pu encore prendre sur le 
premier objet que des mesures préliminaires pour faire rectifier 
les erreurs inséparables d'une première division, et qu'une con- 
naissance parfaite des localités pouvait seule éviter, et le second 
en fixant l'attention de l'Assemblée nationale constituante, qui a 
transmis son ouvrage à la législature actuelle, a laissé peu de 
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chose à faire au zèle des administpatwrs. Us ont «lé forcés d'at- 
tendre qu'un plan d*édiH^ation publique ait été décrété sur 4es 
ha^s constitutionnelles. 

€ Les afibires, multipliées à un point excessif dans les com- 
mencements de radministration nouvelle, ont cnti^lné les admi- 
nistrateurs dans une dépense qui n'a pu être réduite aux termes 
que le Conseil avait fixés pont* les ai^pointements des<XMnmis 
dans sa ses&ion de l'année dernière. Il était en effet dffîdle que 
vous puissiez prescrire à ce genre de dépenses des bornes inva- 
riables. Le plus grand mal eût été dans la stagnation des affaires, 
et si vos commissaires arrêtent un moment votre attention sur 
cet article, ce n'est pas pour iraprouver une augmentation q«c 
les circonstances ont rendue indispensable. Le Cosseil avait porté 
à 7,400 francs le traitement des commis dont il avait fixé le nom- 
bre à 13. 

« Leur insuffisance en a fait porter le nombre à 17 et feur trai- 
tement à 11,200 francs; c'est une différence de 3,800 francs ; 
mais cette augmentation ne doit pas être comptée en totalité 
comme une surcbarge, puisqu'au moyen des traitements fixes 
proportionnés au travail de chacun des employés, il n'y aura pas 
lieu aux gratifications que te Conseil s'était proposé d'accorder. 

« Ce surcroit de dépenses doit d'ailleurs cesser avec la cause 
qui l'a produit, et le Directoire présente l'espérance très pro- 
cbaine d'une réduction. Vos commissaires ont pensé qu'il était 
fecile aux membres qui composent le Directoire d'achever la ré- 
forme qu'ils indiquent, personne ne connaît mieux qu'eux les 
moyens qui peuvent simplifier l'organisation des bureaux. Il 
faut en connaître les détails pour n'employer que des agents uti- 
les, et nous aurons l'honneur de vous proposer d'inviter le Di- 
rectoire à s'occuper du projet qu'ils croiront le plus convenable 
pour porter la réforme dans les bureaux. 

c Le Directoire vous offre ensuite le tableau des secours que la 
s^ociété doit à ceux de ses membres qui ne peuvent pourvoir à leurs 
besoins, secours qu'il compte parmi ses premiers devoirs. 

€ Il a pourvu ^ la pépression de la nendi^té en destinatttune 
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somme de 1,470 livres qui oot été comprises dans les conlribu- 
tions de celle année. Vous vous occuperez sans doute, Messieurs» 
des moyens efficaces de répression. 

€ Ceux des citoyens auxquels il ne manque que du travail en 
trouveront abondamment dans la confection des chemins vici- 
naux, arrêtée dans la session de Tannée dernière. Une somme 
de 140,000 francs accordée pour cette année par le Trésor pu- 
blic mettra le département en état d'attefidre le moment où il 
aura pu s'occuper de la formation des ateliers de charité, Tun 
des établissements les plus pressants que le département attende 
de ses administrateurs, vers lequel le Directoire vous invite à 
tourner vos regards. 

c Déjà la répartition de cette somme de 440,000 francs a été 
faite entre tous les districts, et vos commissaires n'ont pu qu'af^ 
plaudir à Tunique base de la population sur laquelle le Direc- 
toire a réglé la proportion que chaque district devait prendre. Le 
nombre des indigents ne peut guère se calculer que d'après celui 
des individus effectifs, toute autre combinaison ne présenterait 
que des données inexactes. 

€ Nous devons regretter que les administrateurs des diffénetïts 
hôpitaux du département aient négligé de répondre afix deman- 
des qui leur ont été faites, le défaut de renseignements empêche 
le Directoire de vous proposer ses vues sur un objet si intéres- 
sant. 

« Un établissement très ui^nt que le Directoire vous pi'0fM>8e 
termine le tableau des moyens de soulager la classe indigente : 
c'est celui d'un hôpital pour les enfants trouvés, d'une maison 
de correction et d'un asile pour ceux qui sont privés de la raison. 
Ces projets sont de nature à être examinés avec attention par ce- 
lui de vos comités qui en a fait l'éloge dans son travail. 

« Les fonds variables provenant des administrations offrent 
peu de ressources ; ils ne se montaient qu'à 48,613 francs. 

c Les grandes routes, les ouvrages d'art, les dépenses des in- 
génieurs,sont un objet majeur de l'administration dans un dépar- 
tement qm compte 17£ lieues de roa4e ; c'est suttovt dttua celte 
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partie que le compte de MM. du Directoire offre des détails, des 
précautions plus satisfaisantes. ^ " 

€ Les routes étaient en assez bon état pour que la cessation des 
travaux pendant Tannée 4790 n*ait fait éprouver au public aucun 
inconvénient sensible. L'interruption dans les travaux en a fait une 
dans la dépense, et le Directoire s'est vu en état de faire face aux 
ouvrages de f794, portés par les adjudications à environ 70,000 
francs au moyen d'une somme à peu près pareille, produite par 
la contribution des ci-devant privilégiés pendant les six derniers 
mois de ^89, et par celle additionnelle qu'ils ont supportée en 
4790. 

« Il n'est pas possible d'évaluer avec précision le montant de 
cette dépense pour 4792, les états ni les devis ne sont pas encore 
achevés. Le Directoire n'a pu comprendre cet objet dans les rôles 
des contributions que par aperçu ; mais il a procuré au départe- 
ment, en lui ménageant la rentrée de quelques fonds d'avance, 
l'avantage sensible de pouvoir payer comptant les ouvrages né- 
cessaires. Cette certitude offrira des conditions meilleures aux 
entrepreneurs» et ne circonscrira plus le cercle des adjudicataires 
dans des capitalistes trop accoutumés à mettre à un taux excessif 
l'intérêt de leurs avances. 

« Vos commissaires. Messieurs, n'ont pu voir qu'une disposi- 
tion très sage dans la perception de 420,000 francs destinés aux 
travaux des routes, aux ouvrages d'art et aux traitements des em- 
ployés de l'administration des ponts et chaussées. Le Directoire 
avait même disposé le nombre de ces agents de manière à rendre 
leur salaire plus économique. Un décret de l'Assemblée nationale 
Ta augmenté d'un ingénieur en chef, et si le Directoire eût pu 
prévoir cette augmentation, il n'aurait présenté qu'un seul ingé- 
nieur au lieu de deux pour le département. 

« Il vous annonce à cette occasion qu'il reste encore des indem- 
nités à payer aux propriétaires dont les terrains ont été occupés 
pour des raisons d'utilité publique, il indique le moyen d'acquit- 
ter cette dette sur les fonds de secours fondés par le feu roi de 
Pologne, en faveur des provinces dont une partie compose le dé- 
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partement. Mais vos commissaires ont cru pouvoir douter que ces 
indemnités dussent être encore à la charge du département. II 
propose au Conseil d'examiner si cet objet ne doit pas être com- 
pris dans la dette arriérée, et si les dépenses antérieures au !•' 
janvier 1791 peuvent encore faire partie des contributions publi- 
ques d'après les dispositions du décret de l'Assemblée consti- 
tuante, qui trace une ligne de démarcation entre les dépenses 
courantes de 1791 et tout ce qui était arriéré à cett<» époque. 

c Le Directoire appelle ensuite l'attention du Conseil général 
vers les objets inséparables de la prospérité du département, les 
encouragements à donner à l'agriculture, au commerce, aux ma- 
nufactures, l'accroissement des troupeaux. Il vous propose une 
question importante à résoudre, c'est de décider si le partage en- 
tier des biens communaux est avantageux. 

« Votre eomité d'agriculture ne manquera pas de s'occuper de 
ces travaux et de vous proposer les moyens qui peuvent être à la 
disposition de l'administration pour perfectionner les établisse- 
ments utiles et diriger les efforts de l'industrie vers ces sources 
de la richesse de TËtat. 

« L'article des contributions publiques se lie naturellement 
avec celui des dépenses de l'administration. 

c La masse des contributions publiques se porte à la somme 
de 1.954.000 fr. 

Les sous pour livres destinés aux non-va- 
leurs à 113.901 fr. 

Les quatre sous pour livre additionnels desti- 
nés aux charges de l'administration du départe- 
ment et des districts forment une somme de. . 390.800 fr. 



Total des contributions. . 2.458.701 fr. 



De cette somme il doit être versé au public . 2.024.534 fr. 

En y ajoutant la partie des sous pour livre 
additionnels qui doit faire face aux non-valeurs 
et décharges, il doit rester à la disposition du 
départementi sur la partie des non-valeurs • . 43.369 fr. 
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Il ne r«ste plus, par conséquent, pour subve- 
nir aux dépenses à la charge du département, que 3(M).804 fr. 

« Pour juger si cette somme peut couvrir les dépenses, vos 
eommissaires vont en mettre le compte sous vos yeux. 

« Celles qoi so&t à la charge du département forment un total 
de deux ceni quatre-vingt-treize mille cent livres. 

c Pour les dépenses à la charge des districts, elles consistent : 

Dans le traitement des juges-oommissaires du roi et les gre^ 
fiers 102.600 fr. 

Les frais d'entretien, loeaticms et menues dé- 
penses de ces tdbnnaux 4.0â9fr. 

Soixante-huit juges de {vaix 54.400 fr. 

Le traitement des administrateurs, procureurs, 
procureurs-syndics et secrétaires .... 87.600 fr 

Les frais de bureau, appointements et autres 
frais 35.364 fr. 

Taxation des receveurs 26.771 fr 

Fonds en réserve 6 . 800 fr. 

Frais extraordinaires d'établissements . . 6.550 fr. 

Total 293. OU fr. 

« Et celles de toutes les dépenses du département présentent 
une masse de 595.479 fr. 

t II faudra sans doute encore ajouter à cette somme celle de 
8,448 fr. qui a été payée à MM. les administrateurs du départe- 
ment pour leur indemnfté pendant la session de Tannée dernière, 
quoique cette dépense n'appartienne proprement point à l'année 
1891. Comme le Conseil n'a pas réglé sur quels fonds elle se- 
rait faite, il devient indispensable de s'occuper de cet objet dans 
la session actuelle. 

« Vous n'avez pas perdu de vue, Messieurs» que les sommes 
réparties entre les différents districts sîéievaient à 2,458,704 fr.; 
mais comme les fonds à verser ad trésor public avec la portion 
des sous pour livsesden^ikr-valeiirs qui doivent rester à la dispo- 
Siition (jhi département en abaorèoot 2,067,903: fr., il reste poor 
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les dépenses à la charge du département et des districts une 
somme de 390,801 fr. 

c Dans Taperçu des dépenses que présente le compte de MU. 
du Directoire, on remarque que les dépenses qui doivent être 
supportées par le département, et eelles à la charge des districts 
se montent ensemble à 595,479 fr., somme qui excède de 
204,678 fr. celle qui reste des contributions après le rersement 
fait au trésor public. 

€ Cette disproportion qui ne doit pas étonner pour cette an- 
née, puisqu'une loi positive a rejeté sur la caisse extraordinaire 
toutes les dépenses que les départements ne pourraient pas ac- 
quitter au moyen des quatre sous pour livre additionnels^ mais 
ce qui aurait véritablement effrayé vos commissaires, ce serait un 
déficit pareil, s*il pouvait se rencontrer dans les années suivantes 
entre nos recettes et nos dépenà^es : cette somme, ajoutée à la masse 
d'impositions directes déjà très fortes, serait une vraie surcharge 
pour le département. 

« Vos commissaires, Messieurs, n'ont pas craint de sonder 
toute la profondeur du mal ; mais ils n'ont pas confondu le défi- 
cit apparent avec le déficit réel. Us ont séparé de la dépense or- 
dinaire tout ce qui tient au nouvel établissement des tribunaux 
et des corps administratifs déjà en activité. Les frais de construc- 
tion d'un prétoire pour le tribunal criminel portés par aperçu à 
40,000 fr., et enfin les fonds qui doivent rester en réserve et tous 
ces objets forment déjà un total de 63,840 fr. qui ne se trouvera 
plus en déficit dans les années suivantes. 

« Malgré cette diminution, il reste un vide très considérable et 
qui sera encore augmenté dès 1792 des frais ordinaires du tribu- 
nal criminel. 

« On ne peut se dissimuler que la cause de cette énorme dé* 
pense n'ait sa source dans la multiplication des districts. Vos 
commissaires n'ont pas douté un instant que,lorsque la véritable 
situation des finances du département serait connue, l'intérêt par- 
ticulier qui a présidé à la création de ces districts ne se taise 
devant l'intérêt général qui en commandera impérieusement la 
réduction. 
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<c Quelqo*impor4ant que doire paraître cet objets ce n'est pas 
dans cette session qu'il pourra être agité ; rAssemblée aationale 
s'est réservé de faire «oimaitre la fonne dans laquelle ies dé- 
partements pourront légalement émettre leur Tœu sur cette ré- 
duction, et tant qne la loi n'aura pas parié, les corps administra- 
tifs Jie pourront que présenter leur pétition à TÂssemblée législa- 
tive, pour qu'elte prenne le plus tdt possible cet objet en considé- 
ration. 

< Au moyen de J'<éco&omie qui résultera de oeUe réforme, de 
celle qu'exige le nombre des commis d'icelle qu'on peut raison- 
nablement «spérer, et de celle qu'on peut se protoettre bien plus 
•certainemeal de la vigilance et du patriottsme des administra- 
teurs, vos commissaires ont cru qu'il serait possible non^eule- 
me»t de faire disparaître toute espèce de déficit, mais de vous 
présenter encore la perspective bien satisfaisante pour vous, 
M essieors, d'alléger le poids de la contnisution actuelle. 

c Nous n'avons pas pensé que notre mission s^étendit à toits 
rendre compte des bases sur lesquelles le répartemenl de ces con- 
tributions afvnit été assis pour Tannée courante; eelte question 
n'avait nulle application à l'opération consommée par le Dîrec- 
Ijofre, mais lorsque iios «olWgues qui le composent pourront par- 
tager nos travaux, les connaissances qu'ils ont acquises dans cette 
partie vous mettront à même d'adopter, pour les années prochaî- 
nes, des bases qui réparent les inégalités qui auraient pu se ren- 
contrer dans mn répartement calqué sur les formes de l'ancienne 
administration. 

« L'iêtal actuel du département termine le compte que vous 
rend le DirecftoTre ; îl ne dissimule pas ses inquiétudes sur les 
obstacles qu'éprouve la libre circulation des grains, sur les 
mouvements fomentés par les prêtres réfractaires, et sur la né- 
cessité d'armer les gardes nationales. 

t le premier besoin du peuple est d'avoir du pain, maïs son 
premier devoir est d'obéir â la loi. Les alarmes qu'il conçoit sur 
le danger de manquer de subsistances ne peuvent être fondées 
dans un moment où les grains sont à un prix modéré» 
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^ ^pTH une; ]>qn\\e récolte ; lirais 90 cpiiçqif. qi|fi c«s troubles 
sont excités par les manœuvres des méjspiiteiits qqj ^iy^p^ dans 
Tanarchie, la seule chaîne qui puisse mepacer le sort de la Cons- 
titution; sans doute des prêtres hypocrites allument le feii de |a 
sédition. 

« Toute la sévérité des corps administratifs doit être depl9y.ee 
contre les manœuvres ouvertes 911 cachées qui tendent à troi|I^I|r 
Tordre public ; mais garidpns-nou§ cependant de porter Ija moiif- 
dre atteinte à la liberté la plus entière des opinions rçligie^seç. 
Cette liberté est une deç bases de notre constitution ; si Ton se 
perniet des distractions, quel sera le terme qu Ton s'arrêter^ ? 
Cettç restriction que le patriotisme dictera aux amis de la Cons- 
titution, ses ennemis en feront usage à leur tour, et l'édiÇce s'é- 
croulera. Soyons libres et respectons la liberté de chaque ci- 
toyen. Le moment ou il s'écarte de la loi, est le seul où les auto- 
rités constituées aient le devoir de Ten punir. 

« Mais ces réflexions, qge vos commissaires n'ont pu se dispen- 
ser de vous présenter, seront soumises à l'examen du Conseil gé- 
néral. Vous vous occuperez dans votre sagesse des moyens .que 
\ts circonstances exigent pour faire respecter la loi et maintenir 
le bon ordre. 

€ En terminant leur rapport, vos commissaires doivent vous 
rappeler, Messieurs, tout ce jque le département doit de recpp- 
naissance aux memb^'es du Directoire et au procureur général 
syndic pour la tranquillité que leur administration y a constam- 
ment entretenue pendant les temps orageux que nous venons de 
parcourir. Si vos commissaires se sont expliqués avec liberté sur 
les abus qu'ils ont pu remarquer, c'est qu'ils ont été convaincus 
de la nécessité de les écarter d'un établissement encore récent, 
c'est que ces abus ne peuvent subsister dans une administration 
populaire où Tinlérêl de quelques individus doit céder au bien de 
tous ; mais ils ne séparent point de leurs observations le juste 
tribut d'éloges qu'on doit au zèle éclairé des administrateurs 
membres du Directoire, au vigilant patriotisme du procureur gé- 
néral syndic; ils ont fait assez de bien pour voir avec intérêt leurs 
collègues s'occuper de celui qui reste à faire. 
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f Vos commissaires ont l'honneur de vous proposer, Messieurs, 
le projet d'arrêté suiyant : 

« Le Conseil général, après avoir entendu le compte qui lui a 
été présenté par les membres du Directoire, 

« Le rapport qui lui en a été fait par ses commissaires^ a ar- 
rêté que les administrateurs composant le Directoire et le pro- 
cureur général syndic seraient remerciés au nom du départe- 
ment des soins vigilants et éclairés qu'ils ont donnés à l'adminis- 
tration et au maintien de la tranquillité publique, 

€ Après avoir pareillement entendu le compte de la situation 
de la caisse du département, le rapport qui lui en a été fait et 
les pièces justificatives, a arrêté la recette effective pour les six 
derniers mois de 1790 à la somme de cinquante-un mille six cent 
trente-six livres douze sous 51.636H2» 

€ La dépense à celle de cinquante cinq mille 
cinq cent soixante-six livres onze sous neuf 
deniers^ y compris celle de huit mille quatre 
cent quarante-huit livres accordée pour indem- 
nité aux membres du Conseil pendant les deux 
sessions de la même année, ci S5.566M1*9<^ 

« Arrête à deux cent trente-deux mille huit 
cent soixante-quinze livres, la recette faite pen- 
dant les neuf premiers mois de 1791, laquelle 
somme a été avancée en entier par le Trésor 
public, cl 232.875» 

c A cent quatre-vingt-seize mille sept cent 
soixante dix-huit livres dix-neuf sous six de- 
niers les sommes fournies aux districts pour 
leurs dépenses pendant les trois premiers tri- 
mestres de la présente année, ci . . . • 196.778H9»6* 

« Ce qui réduit à trente-six mille soixante- 
seize livres six deniers la somme restée à la dis- 
position du Directoire pour les dépenses du 

département, ci 36.076»»»6* 

{Ici se trouve une page blanche dans le manuscrit,) 



\ 
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Les deux premiers articles de ce projet ont été successivement 
mis aux voix et adoptés à l'unanimité des suffrages. 

Sur le troisième article concernant l'impression du compte de 
la gestion administrative, et de la gestion pécuniaire, rendu par 
le Directoire, le procureur général syndic a pris des réquisitions 
tendantes à ce que, non-seulement l'un et l'autre de ces comptes, 
mais encore le rapport qui en a été fait par M. Fricot au nom des 
commissaires, soient imprimés et un exemplaire envoyé à chaque 
municipalité. 

M. Derazey ayant obtenu la parole a observé qu'un déficit de 
plus de deux cent mille livres devait rendre plus impérieuse en- 
core la loi d'une sévère économie,que l'administration ne doit ja- 
mais oublier; qu'après en avoir entendu le tableau effrayant, le 
sentiment de la juste admiration qu'a fait naître la lecture du 
rapport, ne doit pas faire perdre de vue l'indispensabilité de ne 
jamais s'écarter de cette loi, ni se laisser entraîner à une dépense 
d'impression dont la seule utilité, ou^ pour mieux dire, l'inutilité 
entière, serait de propager une nouvelle preuve des talents bien 
connus du rapporteur. 

{Ici se trouve une page blanche dans le manuscrit.) 

de M. le rapporteur, que cette impression serait 

inutile, puisque le rapport n'ajoute rien aux vues proposées par 
le Directoire. 

Il a encore observé que, conformément à l'article 22 de la sec- 
tion 2 du décret du 22 décembre 4789, on doit se borner à l'im- 
pression du compte proprement dit de la gestion du Directoire ; 
en conséquence, il a fait la molion de ne pas livrer à l'impression 
tout ce qui, dans le travail qu'il a présenté, est étranger au 
compte de sa gestion. 

Un membre a demandé la division de la motion de M. Dera- 
zey, et qu'il soit délibéré d'abord sur la question de savoir si le 
compte d'administration du Directoire et celui de sa gestion pé- 
cuniaire s^ont imprimés en entier. 

* Le procureur général syndic ouï, cette motion d'ordre a été 
mise aux voix et adoptée à la majorité des suffra(;e$. 
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Btii^tiite là qtiestioii t)rihbipale a étë iàhi MÏ ^bix ; le ^rbbh- 
reur général sytidie a dit que lé Ibt ordonne la gestion idu côm{)tè 
do Directoire, qiië cette gestion né consiste pas seiileitient dans 
une administration pécuhiàirë^ ndéis défis tous lé^ bbjëts d'exècu- 
tibh confiés à ses soins; que le tableau des opérations est, pour 
aihsi dire, le commentaire de sa gestion pécuniaire, H que la 
nature des travaux auxquels il S'est livré n'ayant pas perthis de 
lé isoiimetti'e k une constante publicité, leur rééultat doit être 
rendu à cette publicité encourageante pour les administrateurs 
et satisfaisante pour les administrés ; éb conséquence, il à requis 
que la totalité du compte présenté par le Dîlrectoire is'oît rendue 
publique par la voie de l'impression ; et il a été délibéré à la majô- 
rilié deé suffrages, que là totalité du compte présenté par lé Di- 
rectoire serait ifaipHlnée. 

La dii^cussion S'est établie ensuite sur la question dé savoir si 
l6 ^h^pobt dés commissaires serait aussi imprimé. 

Lé procureur général syndic dit que les commissaires n*ont 
point surchargé leur rapport d'observations stériles sûr le compte 
présenté par le Directoire ; il se sont attachés â offrir des vues 
consolâmes d'économie qu'il est utile de faire connaître aux ad- 
ministrés ; en conséquence, il a requis que le rapport des com- 
missaires fût rendu public par la voie de l'impression à la suite 
du compte du Directoire. 

Cette question a été mise aux voix, et adoptée à la majorité 
des suffrages. 

Ensuite le procureur général a requis, et le Conseil a arrêté 
que MM. du Directoire seraient invités à se rendre à la séance, 
et qu'il leur serait donne lecture de l'arrêté pris cû suite du rap- 
port des commissaires. 

£fi conséquence, MM. du Directoire s'étant rendus b la séanée, 
lebture leur à été donnée par !e secrétaire général de l'hrrété 
dont tl s'agit^ en suite duquel M. le présidenl,aU nom de l'asscm- 
blée,a remercié MM. du Directoire et le procureur ^néral syndic, 
du zèle qb*irs ont apporté dans leur admii^istration. M. Fourniër, 
vice-président, au nom dn Directoire^, À témoigné so Yisee^niÉ^ 
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sance au Gooseil. Après quoi MM. do Direetoire ont pris part 
aux délibérations du Conseil, et le procureur général syndic a 
dit : 

Réquisitions du procureur général syndic sur le partage 
des anciennes provinces. 

Messieurs, 

En exécution de Tarlicle 10 de la 3® section du décret du 22 
décembre 1789, portant constitution des assemblées administra- 
tives, le Conseil a nommé, à la session du mois de juillet 1790, 
deux commissaires chargés de procéder, de concert avec les com- 
missaires des autres départements qui se sont partagé les ci- 
devant provinces de Lorraine et des Trois-Ëvéchés, à la liquida- 
tion des dettes contractées sous le régime précédent,à la réparti- 
tion de ces dettes entre les différentes parties de la province» 
et de mettre à fin les anciennes affaires. 

Cette dernière disposition étendait nécessairement leur mis- 
sion au partage des établissements dont jouissaient ces ci-devant 
provinces. MM. Blampain et Haxo, désignés pour commissaires, 
se sont livrés à ce travail intéressant avec un soin éclairé qui ca- 
ractérise les véritables administrateurs. L'intérêt du département 
les a guidés dans une opération ingrate et difficile, et son résultai 
satisfaisant méritera sûrement vos éloges et la reconnaissance des 
administrés. 

Mais ce résultat, aux termes de la loi, doit être présenté à qua- 
tre commissaires que vous nommerez, et qui se réuniront aux 
commissaires des autres départements,pour entendre les comptes 
des daix premiers^ le rappiK)cfceflftent des termes du décret cité 
et de Tinstruction du 8 janvier 1790 sur ce décret, ne laisse au- 
cun doute sur la nécessité de la réunion des commissaires des 
différents départements. 

Sêii que vous vouséétennintez à Aommer aotneilemeoit tes vô- 
tres, soit que vous admettiez cette élection à la clôture de vntre 
session, l'impossibilité de procéder à Taudition des comptes pen- 
dant son cours n'en est pas moins démontrée. 

Cependant, Messieurs, c'est dans l'examen du travail de vos 
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premiers commissaires que vous acquerrez la connaissance de 
vos ressources, et l'aperçu consolant qu'il vous présentera vous 
permettra de vous livrer à des spéculations d'utilité publique. 

Par ces considérations, je requiers qu'il soit nommé par vous 
quatre commissaires pour se réunir à ceux des autres départe- 
ments qui se partagent les anciennes provinces de Lorraine et des 
Trois-Evéchés, et entendre les comptes des commissaires qui ont 
procédé à la liquidation des dettes, à leur répartition et au par* 
tage des établissements communs; que néanmoins le travail de 
vos premiers commissaires soit distribué aux comités de division 
et du bien public^ qui en feront le dépouillement et vous présen- 
teront un projet de l'emploi des ressources que vous offre la part 
afférente à ce département dans les établissements dont jouissait 
la ci-devant province de Lorraine. 

On a demandé la division des réquisitions et qu'il soit déli- 
béré séparément sur chaque partie. 

Le premier chef des réquisitions tendant à la nomination des 
quatre commissaires a été mis aux voix, et cette nomination a été 
ajournée à la fin de la session du Conseil. 

Le second chef des réquisitions a été adopté à l'unanimité, et M. 
le procureur général syndic a été prié d'écrire aux commissaires 
des départements qui se sont partagé la ci-devant province de 
Lorraine, des mesures qui seront prises pour accélérer la liqui- 
dation des divers établissements communs de cette ci-devant 
province. 
Sept heures sonnées, la séance a été levée. 

Sigcé : Dent, secrétaire général. 



Le vingt -un novembre 4791, MH. du Conseil se sont réunis en 
Comités. 
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Séance du 22 novembre 1791 (avant midi). 



MM. Hugo, Humberl, Haxo, Colin, Lecomte, Vosgîen, Fricot 
et Hubert^ absents; ce dernier employé en qualité de commissaire 
du Directoire pour la formation du 5^ bataillon des volontaires. 

Discussion sur rétablissement d'an grenier d'abondance. 

Après la lecture du procès-verbal de la dernière séance, on 
est passé à Tordre du jour, qui était la discussion du projet rela- 
tif aux magasins d'abondance, présenté par M. Colin, à la séance 
du 20. 

M. Derazey a fait la motion que cette discussion soit faite à 
huis-clos dans une séance extraordinaire. 

Cette motion a été discutée, et après avoir ouï le procureur 
général syndic, qui a dit : le Conseil ayant arrêté que les séances 
seraient publiques, il ne devait admettre aucune exception, sur- 
tout à Toccasien d'une discussion dont Fobjet intéresse tous les 
administrés: que soustraire à leurs regards une des opérations de 
rassembler^ ce serait éloigner la confiance dont elle a voulu 
s'environner ; que, dans les circonstances les plus di£Sciles, l'Âs- 
sembl^e nationale n'avait jamais discuté secrètement ; que les 
administrateurs devaient se renfermer dans la certitude de la pu- 
reté des vues qui les dirigent, et que rien ne doit leur faire re- 
doater l'émission bien manifestée d'une opinion libre comme 
eax, quel que soit le sort qui l'attende. Pourquoi il a conclu qu'il 
soit indiqué pour la discussion dont s'agit une séance extraordi' 
naire et prochaine, mais publique. 

Plusieurs membres ont demandé que la délibération fût prise 
à l'appel nominal, et cette proposition a été mise aux voix et 
adoptée à la majorité ; et en suite de l'appel nominal, il a été ai"- 
rété à la majorité de vingt suffrages contre huit, que la discussion 
ne serait point faite dans une séance publique. 

En conséquence, le procureur général syndic ouï, l'Assemblée 
consultée, M. le président a fixé pour cette discussion une séance 
extraordinaire à huis-clos^ demain à quatre heures après-midi. 
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M. Derazey, au nom du comité de division, ayant obtenu la 
parole^ a dit : Qu'il n'est aucun membre de Tassèbiblée à ({a! il 
soit échappé, d'après le rapport des eomtnissaires chargés dé la 
vérification du compte du Directoire^ que le département se trôave 
en déficit de plus de deux cent mille livres pour faire face à toutes 
les dépenses ; qu'un mal si profond ne peut trouver sa guérison 
que dans un ^ràiîd remède, et que rapplication de ce remède ne 
peut souffrit* de délai, puisque nous louchons au 1*^ janvier it92, 
et que les bémes dépehses, à peu de (ihosé pi'ès^ subsisteront 
pour cette année comme pour 1791, tandis que le Trésor public 
ne devra plus vèhil:' au secours du département, cohime il le fait 
en la présente année ; qu'aihsi il n'y àuiait d^âutré moyéh dé faire 
face â ces dépensés [qU'jen ajoutant un fardeau déjà trop pesant 
des imposiÙohs aétùelles^un impôt additionnel de sous pour livre, 
de manière que, dans le district de Bruyères, pôr exemple, ces 
sous additionnée s'élèveraient à plus de dii sous pour livre de 
la contHbution mobilière, et à plus de neuf sous de la contribu- 
tion foncière. 

Quelles réflexion^ vraiment déchirantes, si lé remède hè se 
tirouvait à côté du mal, ont occupé leé premiers moments du Co- 
mité dé divîsioh^ qu'il îi'ë pas eu dé pëïné à S^apercevôîr que Ce 
mal àyàïît été son principe dans ta trop grâhde rtitilliptîcatîott dés 
dfet^icts dà département, oti trouverait uû remède efficace dâtis 
Ib réduction ^è ces districts, et qu'il est facile d[ie s]*apèreevoir, 
ôèms cette réduction, oû outre effet non moîrt's salutaire. 

Qu'en effet, on doit s'attendre d'une éonnaîssanceplfrtï parfalite 
dtï l<ycé*, è^t *è rintërét jetterai stibstittfé à ï'îrtt^rët pàrtiéoHer, 
qtt'ôn rétablira, l^ors d'Une nouvelle division, l'égàlitëdes C6fitri* 
butions qùfe h formation actuelle des districts a si ouvertement 
blessée ; 'qti'ainsi ntfl doute que, sous ces rapports, \à réduction 
des districts ne soit aussi pressante q^Mlé est désirabîe. 

Qtje éefjHjîs^JdU^tétàps on est frappé *e cette Vé'rît^^ ^ tfu âèsir 
d'une ï^éMm Ws^i sàfUtafire ; et si Juscfu'à pf ésénl te Oo^^ 
(î'adWihWi^Bc^h **à 'pfâs éùcore W^ondû^ !"*(ftttfte d^ «dmînis- 
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tres, c'est qu'il a cm être empêché parla loi du 40 décembre^ 
4790, relative à la conservation provisoire de la situation des tri- 
butlàùi^ ëi diés édmiili^tHtibhs dei districts; 

Mais après avoir examiné cette loi, le comité de divisibri is'èh 
est formé une opinion différente. En effets ni dans son texte, ni 
dans ses dispositions, elle ne parle point des demandes en sup- 
pression de district ; elle J30rte en entier sur celles en eliânge- 
mèilt de la situation des tribunaux ou administrations, et parait 
ne devoir s'étendre qu'en ce sens : par exemple,si la ville de Châ- 
tel avait demandé la translation dans son sein du tributml fixé h 
Rambervillersj une telle demande aurait été renvoyée aux légis- 
latures suivantes. Si l'on ajoute encôi-e aux motifs qui Viennent 
d'être développés, le vœu conforme de là presque totalté dés ad- 
ministrés, un plus long délai serait contraire à leurs intérêts, 
que néanmoins, avant de se livrer à aucun travail relatif à la ré- 
duction des districts, le comité a cru devoir soumettre au Gbhseil 
ses réflexions, et consulter son intention à ciet égard. 

En coniséquence^ M. Derazey a proposé au Conseil de délibé- 
rer, si son comité de division s'occupera d'un travail relatif à la 
réduction des districts^ conformément à l'instruction dé l'Assem- 
blée nationale du mois d'août 1790, en présentant des vues d'u- 
tilité et d'économie publiques, et d'un authe travail sur la récUfi- 
catiion des limites du département. 

M. Dubois a observé qu'il était convaincu de la nécessité de 
supprimer plusieurs districts, mais qu'avant de s'occuper de cette 
réduction, on devait préalablement fixer le mode par lequel le 
Conseil émettrait son vœu ; en conséquence, il a proposé de 
consulter préalablement les conseils généraux des communes, 
pour connaître le vœu des administrés relativement à la conser- 
vation des districts actuels ou à leur réduction. 

Midi étant sonné, la séance a été levée et la discussion conti- 
nuée à celle de cejourd'hui, trois heures après-midi. 

Signé : Hamàrt. 

Deny, seôréta^e générai. 
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Séance du 22 novembre 1191 (après-midi). 

MM. Hugo, Humberl, Aubert, Haxo, Colin, Vosgien et Fricot, 
absents. 

L'assemblée a repris la discussion sur le projet d'arrêté pro- 
posé par le comité de division. 

M. Blampain a observé que les limites du département exigent 
en plusieurs endroits des rectifications notables, et qu'on doit 
s'occuper de ces rectifications avant de procéder à aucune réduc- 
tion de districts, sans quoi on n'aurait aucune mesure certaine 
pour diviser un tout dont on ne connaîtrait pas l'étendue. 

M. Fournier, en ajoutant à la motion de M. Blampain, a de- 
mandé que, dans le projet de réduction, il ne soit fait aucune 
mention des districts à supprimer ou à conserver, mais seulement 
du nombre de ceux dont le Conseil trouvera la suppression con- 
venable. 

M. Dubois a restreint sa motion du matin en demandant qu'il 
soit délibéré préalablement quel sera le mode par lequel le Con- 
seil émettra son vœu. 

M. Pcrrin a proposé de charger le comité de division de pré- 
senter un projet de ce mode, et M. Clément a proposé de sollici- 
ter TÂssemblée nationale de déterminer celui qu'elle a annoncé 
par son décret du 24 novembre 4790, pour demander la réduc- 
tion des districts, et la rectification des limites du département. 

Réquisition du procureur général syndic sur la réduction 
des districts. 

La discussion ayant été fermée, le procureur général syndic, 
après avoir analysé les différentes propositions qui ont été faites 
pendant la discussion, a dit qu'il ne s'étendait ni sur la nécessité 
d'une réduction dans les dépenses générales du département, ni 
sur celle de l'opérer par la réduction des districts ; ces deux im- 
portantes vérités semblent généralement senties par l'assemblée; 
mais frappé de la frayeur de transgresser la loi, elle hésite d'é- 
mettre son vœu : parce que quelques-uns des administrateurs 
qui la composent pensent qu'il est repoussé par la loi du 10 dé- 
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cembre sur le décret du 29 novembre 1790 qui, en rejetant tou- 
tes les pétitions tendantes à placer dans d'autres lieux les sièges 
des tribunaux et administrations de districts fixés par les décrets 
précédents, réserve à TAssemblée nationale de régler par un dé- 
cret particulier, par quels organes et dans quelle forme les justL 
ciables et les administrés pourront manifester ce vœu et le pré- 
senter aux législatures suivantes. 

Il a été observé d'ailleurs que, par un décret du 24 novembre 
1790, rAssemblée nationale a déclaré qu'il n'y avait lieu à déli- 
bérer sur les pétitions des administrateurs des départements de 
TAin, du Var et autres, tendantes à faire supprimer des districts 
de leur ressort, que ce décret contient la même réserve que celui 
du 29 novembre, et que ces dispositions de la loi ont empêché 
que le Conseil s'occupât, à la dernière session, de ce travail dont 
la discussion avait été entamée. 

Mais qu'en rapprochant les dispositions de ces décrets de celle 
de l'instruction du 12 août, on apercevait qu'il n'avait point été 
dérogé à celle-ci, et que les décrets cités ne dépouillaient pas les 
administrateurs du droit de proposer relativement au change- 
ment dans le nombre et la distribution des districts des considé- 
rations d'utilité publique et d'économie qui leur paraîtront dignes 
de l'attention du Corps législatif. 

Ce n'est donc point une pétition qu'il faut présenter pour la 
suppression de tel ou tel district ; indépendamment de ce que le 
droit de pétition est interdit aux corps administratifs, les décrets 
des 24 et 29 novembre 1790 tracent au Conseil ses obligations à 
cet égard ; il doit attendre en silence qu'il soit décrété par quels 
organes et dans quelle forme les justiciables et les administrés 
' doivent manifester leurs vœux, à moins qu'il ne juge plus conve- 
nable de solliciter un décret sur cet objet. Mais le Conseil, privé 
par la loi du droit de pétition, peut présenter son vœu sur des 
vues d'utilité publique et d'économie générales ; c'est même Tob. 
jet de la mission des administrateurs qui le composent et de leur 
réunion en session de Conseil ; ils peuvent articuler au nombre 
des moyens d'opérer cette économie jugée si nécessaire la ré- 
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4u/ïti0D de^ districts et l^ar fi^iatiop ^ an çeFjtain nombre $ans au- 
PHpe dé$îgng(ion ; en h- borqant à cette meçyre, il aqr^ accompli 
Ip vœu de Ja loi, et éparté de U dÎPÇMSSipn fPHte pffeçiion particu- 
lière ; il devient inutile qt^W soliieile un décret jquj détermine le 
mode dans lequej il doit $e pourvoir, il est indiqua par le para- 
graphe 3 du chapitre 1*' de riqstrqetion du iî août 1790. 

Il devient également inutile que la rectification des limites soit 
effectuée, parce que cette rectification^ quelle qu'elle soit, n'ap- 
porte pas^ dans le non^bre des municipalités, un changement j^ssez 
considérable pour augmenter celgi aucjue) le Conseil aura jujgé 
convenable de restreindre le district. 

Mais cette rectification de limites, prévue par un arrêté du 
Conseil, ne doit pas pour cela être perdue de vue, et cette opé- 
ration peut marcher avec celle qui pura pour objet la rédfiçtion 
proposée. 

En conséquence, le procureur général syndic a conclu à ce que 
le comité de division soit chargé de présenter un travail conte- 
nant des vues d'utilité et d'économie générales relativement aux 
frais qu'entraînent les administrations et les tribunaux des dis- 
tricts du département, et les moyens de parvenir à une réduction 
de ce rétablissement ; à ce que le même coqnité soit légalement 
chargé de présenter un travail relatif à la vérification des limites 
du département. 

Cette proposition a été mise aux voix et adoptée à l'unanimité 
des suffrages, et le Conseil s'est ajourné au jeudi i^^ décembre, 
pour entendre la lecture du travail dont elle vient de charger son 
comité. 

RaMMMTt du Comité de bien public. 

M. Delon, au nom du comité de bien public, a fait le rapport 
d'un mantiscrii intitulé : Adresse d'un curé à ses paroissiens^ au 
moment de la lecture de la Constitution française. Il a observé que 
cet ouvrage, déposé sur le bureau par M. le procureur général 
«yndic, ^oi a désigne M. Olry, curé de Saulxures, district de Re- 
miremoBt, pour en être l'auteur, offre les preuves d'un civisme 
Mvoué, d'un zèle éclairé, d'une morale pure et douce ; qu'il se- 
rais à désirer peur le mainlien du bon ordre et Tintérél de la 
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ehoâe publique, que tous les pasteurs fussent animés des senti- 
ments que M. Olry a exprimés dan$ Je discours adressé à ses pa- 
roissiens ^ 

Eu conséquence, M. Délon a proposé de délibérer qu'il soit 
ftiit mention honorable au procès-verbal de l'adresse dont ti s'a- 
git, et qu'il soil donné des éloges à M. Olry sur son patriotisme 
et le zèle éclairé avec lequel il s'est comporié envers ses parois- 
siens ; à l'effeC de quoi copie de l'arrêté lui sera adressé* 

Le procureur général syndic oui ; 

Le projet d'arrêté, présenté au nom du comité de bien public, 
« été mis aux voix et adopté à l'unanimité des suffrages. 
Grêles et Incendies. 

Sur les réquisiti4Mis du procureur général syndic, le Conseil a 
arrêté que les procès-verbaux fui constatât les pertes causées 
par la grêle et les incendies en 4 790 seront réunis au comité des 
ccmtributioBS pour présenter un projet d'adresse à TAssemblé^ 
nationale, à Teffiet d'obtenir une indemnité à ceux qui ont souffert 
de ces fléaux. 

Sept beures sonnées, la séance a été levée. 

Signé : Hàmard. 

Dent, secrétaire général. 



Séance extraordinaire du 23 novembre i79i 

Absents : MM. Hugo, Humbert, Haxo, Colin, Vosgien, Col* 
nenne et Delpierre, ce dernier s*étant rendu à Mirecourt, où ses 
fonctions l'appelaient. 

M. le président a rappelé que Tordre du jour est la discussion 
du projet présenté par M. Colin, de Grand, en la séance du 20 
du courant, relatif à la circulation des grains» et à l'établisse- 
ment d'un grenier d'abondance. 

Magasins d'abondance. 

M» Colin ayant obtenu la parole, a dit : 

« Messieurs, 
« Lorsqu'à la séance du 20 novembre présents, moi, j'ai eu 
rhonneur de tous présenter le projet dont vous ©vez remis la 
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discussion à cette séance, je vous avoue que j'étais plus frappé 
des circonstances du moment que de toute autre considération : 
les réflexions qu'une discussion retardée de quatre jours m'ont 
fait naître et celles que j'ai recueillies de plusieurs d'entre vous, 
Messieurs, m'ont fait connaître la nécessité d'amender, même de 
refondre le projet d'arrêté que j'avais d'abord conçu, et si j'avais 
pensé dans le premier moment que le salut du peuple pouvait 
faire plier quelquefois la rigueur de la loi, j'ai bientôt reconnu 
mon erreur, et je suis maintenant persuadé que des corps admi- 
nistratifs chargés spécialement de l'exécution des lois, doivent 
maintenir cette exécution et se montrer aussi impassibles que la 
loi elle-même. 

« J'ai cru eussi, Messieurs, que cet hommage à la loi devait 
sortir de ma bouche et précéder la discussion à laquelle vous 
allez vous livrer. Je me fais donc un devoir de vous avouer, et 
je m'honore de cet aveu, que je ne pense pas qu'il soit en votre 
pouvoir de suspendre la circulation des grains jusqu'après la 
fourniture du magasin d*abondance> comme je le proposais par 
l'article 6 du projet que j'ai eu l'honneur de vous présenter. 

« Mais> Messieurs, cet hommage de ma part rendu i la loi 
touchant la circulation des grains, ne m'empêche pas de croire 
que nous devons, sans désemparer, aviser aux moyens de calmer 
les inquiétudes du peuple et de prévenir celles qu'il pourrait avoir 
par la suite. 

« Je vous proposerai donc, Messieurs, en refondant entière- 
ment le projet d'arrêté que j'avais cru d'abord devoir vous pré- 
senter, d'arrêter qu'il sera incessamment fait une adresse à tous 
les citoyens de votre département, par laquelle, en leur rappelant 
l'obéissance et la soumission qu'ils doivent aux lois, tous ont juré 
d'être fidèles, en leur rappelant pareillement la nécessité où 
vous êtes d'en maintenir Texéeution, même d'employer, s'il était 
nécessaire, la force publique, vous les inviterez à maintenir la 
paix et la tranquillité, et à prendre confiance dans la tendre sol- 
licitude qui vous occupe pour le bonheur de tous. 

« Vous les préviendrez en même temps que des mesures que 
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vous allez prendre poar assurer Tabondance des grains dans tous 
les marchés du département. 

« A cet effet, Messieurs, invitez tous les bons citoyens à con- 
duire leurs grains aux marchés les plus près de la partie du dé- 
partement qu'ils habitent : autorisez les Directoires de districts, 
même les municipalités des villes et bourgs où il y a marché, à 
rendre efficaces vos invitations, soit en accordant des primes à 
tous ceux qui conduiront assidûment des grains au marché, 
soit en achetant le grain dont une trop grande concurrence em- 
pêcherait la vente, et en les réservant pour les marchés où cette 
denrée se trouverait en trop petite quantité. 

a Sans doute que pour ces primes^ ces achats de grains, la 
manutention nécessaire à la conservation, il faudra des fonds ; 
autorisez, en ce cas, soit les Directoires de districts^ soit les mu- 
nicipalités qui n'auraient point de fonds libres, à faire des em- 
prunts, avec l'attache toutefois, de votre Directoire ; sollicitez 
même un secours à titre d'emprunt auprès de l'Assemblée natio- 
nale : plusieurs corps administratifs, et même plusieurs munici- 
palités ont déjà sollicité ces secours avec succès ; les derniers pa- 
piers nouvelles nous ont appris que la ville de Nantes vient d'ob- 
tenir une somme de cinq cent mille livres, à titre d'emprunt, 
pour subvenir aux subsistances ; pourquoi notre département 
n'obtiendrait-il pas les mêmes secours ? 

« J'ai l'honneur, Messieurs, de soumettre ces réflexions à la sa- 
gesse du Conseil, et de le prier de les prendre en considération, 
sans s'attacher à la lettre du projet que j'avais présenté, que j'a- 
bandonne entièrement à votre prudence». 

Ce nouveau projet écartant celui qui était à l'ordre du jour, la 
discussion de ce dernier n'a plus eu lieu^ et elle s'est établie sur 
celui présenté en son lieu et place. MM. Clément, Fournier, De- 
guerre et Haustêle, ont eu successivement la parole. 

Opinion de M. Fournier sur le rapport de M. Colin. 

M. Fournier a observé que l'Assemblée nationale a consacré 
plusieurs fois, comme un principe inviolable, la liberté absolue 
de la circulation des subsistances, que le roi n'a cessé de recom- 

5 
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mander Texécution de ce principe, toutes les fois qu'il a eu oc- 
casion de parler aux Français depuis la Révolution. 

Que le projet des magasins d'abondance est subordonné à une 
infinité de formes qui sont autant d'atteintes à la liberté absolue 
de la circulation des grains, et au droit qu'a chaque propriétaire 
de disposer à son gré de ses productions ; qu'ainsi le premier in- 
convénient de ce projet serait d'entraîner à la nécessité de trans- 
gresser la loi. 

Que rétablissement des magasins d'abondance annonce la di- 
sette et inspire l'inquiétude, que cette mesure ouvre une concur- 
rence dangereuse entre le commerce et Tadministration, et qu'a- 
lors il faut que le commerce cesse d'être libre, ou que les denrées 
renchérissent. 

Que dans un département agricole, lorsque les moissons y ont été 
heureuses, il semble indiscret de toucher à la liberté du com- 
merce, et de provoquer des établissements qui puissent faire 
croire au peuple qu'il n'est pas dans l'abondance. 

Que la circulation des grains est dans l'intérêt politique du 
département, parce qu'ils sont presque les seules productions du 
pays, et que leur circulation est un des principaux moyens de 
rappeler une partie du numéraire qui a disparu. 

D'après cette observation, M. Fournier a proposé, dans le cas 
où le désordre subsistertiit encore et que les circonstances se- 
raient assez graves pour provoquer des mesures générales, de 
faire une adresse aux habitants du département des Vosges, dans 
laquelle on leur dirait au nom du Conseil ; que la Constitution 
qu'ils ont juré de maintenir et à laquelle est attachée la jouissance 
de leur liberté politique, veut impérieusement la liberté de la 
circulation des subsistances dans le royaume. 

Que nous sommes un peuple de frères, et que la justice de- 
mande qu'entre les enfants d'une même famille, ce que les uns 
ont de superflu doit aller au secours de ceux qui n'ont pas le né- 
cessaire. 

Que la liberté du commerce est le seul remède à l'intempérie 

des saisons, et le seul moyen de réparer l'inégalité des récoltes. 

Que c'est en nous entr'aidant de toutes les parties du royaume 
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des différenles productions da sol, que nous formerons ce lien de 
fraternité qui doit unir les Français et en faire une nation invin- 
cible. 

Que nous sommes assurés d'un excédant de subsistances dans 
le département des Vosges, tandis que plusieurs dt^partements 
méridionaux manquent du nécessaire ; quMl serait cruel de lais- 
ser nos concitoyens aux prises avez les horreurs de la faim, 
quand nous pouvons les secourir. 

Qu'une armée considérable cerne les extrémités de Tempire^ 
et exige des approvisionnements ; que nos pères, nos enfants, nos 
frères et nos amis sont aux frontières, et qu'il serait barbare de 
laisser dans le besoin ceux qui n*ont abandonné leurs foyers que 
pour voler au secours de la patrie. 

Que Texportaliôn des subsistances est impossible, parce que 
les lois la défendent et que le pouvoir exécutif a donné les or- 
dres les plus précis à toutes les douanes d'en arrêter le transport; 
que la surveillance de ces ordres étant confiée aux Français qui 
sont aux frontières, à l'armée de ligne et aux gardes nationales 
volontaires, il ne doit rester aucune inquiétude sur leur exécu- 
tion; qu'ainsi les rachats qui se font pour l'approvisionnement 
des frontières ne doivent donner aucune inquiétude aux citoyens 
des Vosges. 

Que ce sont les ennemis de la Constitution qui cherchent à ar- 
mer le peuple contre la loi, en répandant de fausses alarmes sur 
le prix des denrées et sur la destination de celles qui s'achètent 
sur nos marchés, afin d'amener le désordre à la faveur duquel ils 
espèrent ressusciter le règne de l'opposition. 

Après avoir proposé ce projet d'adresse, dans l'hypothèse où 
le désordre continuerait d'avoir lieu, M. Fournicr a ajouté que si 
les mouvements qui ont eu lieu à Mirecourl sont apaisés, si les 
citoyens y sont rentrés dans Tordre, si rien n'annonce que cet 
exemple doive soulever d'autres communes, le parti le plus pru- 
dent paraît alors dans le silence de l'administration ; en consé- 
quence, il a proposé la question préalable contre le nouveau projet 
de M. Colin. 
La discussion ayant été fermée, M. le procureur général syn- 
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die a résumé les différentes opinions, et a observé que le projet 
présenté par M. Colin, d'inviter tous les bons citoyens à conduire 
leurs grains aux marchés les plus près de la partie du départe- 
ment qu'ils habitent, avait été déjà suggéré par un cultivateur de 
la municipalité de Bazoilles, qui s'engageait par une lettre 
écrite au procureur général syndic, à conduire chaque semaine, 
à celui de Mirecourt, une quantité de six resaux ; mais que 
quelle que soit cette offre, le Directoire avait cru ne pas devoir 
Taccepter ni la donner pour exemple, parce que de telles mesures 
annonceraient une disette qui n'existe pas et répandraient des 
alarmes, tandis qu'il s'agit de rétablir le calme en faisant renaître 
la confiance ; pour quoi le procureur général syndic, après avoir 
proposé d'écrire circulairement à tous les procureurs syndics du 
ressort pour connaître d'eux les obstacles qui ont pu s'opposer, 
dans son arrondissement, à la libre circulation des grains, et 
après avoir invité le Conseil à rassembler les diverses considéra- 
tions qui peuvent motiver une adresse, dans le cas où de nou- 
veaux troubles la rendraient nécessaire, à estimer qu'il n'y avait 
lieu de délibérer quant à présent sur le nouveau projet d'arrêté 
présenté par M. Colin, 

La question préalable, proposée par M. Fournieret amendée 
par M. le procureur général syndic, ayant été mise aux voix, 
le Conseil a arrêté, à l'unanimité des suffrages, qu'il n'y avait 
lieu à délibérer quant à présent sur le projet présenté par M. Co- 
lin, et néanmoins le Conseil a adopté les motifs qui y sont déduits 
et ceux exposés par M. Fournier, pour faire la base d'une adresse 
aux habitants des Vosges, dans le cas où le commerce des grains 
donnerait lieu à de nouveaux désordres capables de troubler la 
tranquillité publique, a au surplus autorisé le procureur général 
syndic à écrire circulairement h tous les procureurs syndics du 
ressort, pour les inviter à lui faire part, sans délai, de tous les 
troubles qui auraient pu et pourraient être excités dans leur ar- 
rondissement, relativement à la libre circulation des grains et 
des obstacles que celte circulation éprouverait. 

Signé : Hamàrd. 

Dent, secrétaire (général. 
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Les 24» 2S et 26 novembre 1791, les membres du Conseil se 
sont réunis en Comités. 



Séance publique du 27 novembre Î79i 

MM. Humbert, Aubert, Delon, Haxo, CoUu, Derazey, Four- 
nîer, Blarapain, Vosgien, Collenne et Del pierre, absents. 

On a lu le procès-verbal des deux séances du 22 courant 
et celui de la séance du 23. 

Adresse des officiers municipaux de Rambervillers 

Ensuite, M. le président a donné lecture d'une adresse des 
officiers municipaux de Rambervillers, dans laquelle ils protes- 
tent de leur amour pour la pairie et de leur attachement à la 
Constitution, et demandent la bienveillance des corps supérieurs 
établis par la loi, afin de rendre plus efficace leur sollicitude pour 
leurs travaux. 

Le procureur général syndic ouï, le Conseil a arrêté qu'il se- 
rait fait mention honorable de cette adresse au procès-verbal, 
dont il serait envoyé un extrait aux officiers municipaux de Ram- 
bervillers, en témoignage de la satisfaction avec laquelle le Con- 
seil a reçu les assurances de leur civisme et de leur zèle pour le 
maintien de Tordre public. 

Plainte formée par le Secrétaire général 

Le secrétaire général ayant obtenu la parole, a exposé : Qu'on 
a répandu, dans le public, le bruit que le compte présenté au 
Conseil de la gestion pécuniaire du Directoire, contenait une dé- 
pense de cinquante écus pour du sable jaune employé dans les 
bureaux du département ; qu'on cherche à accréditer ce fait in- 
vraisemblable pour indisposer les citoyens contre l'administra- 
tion ; parce qu'en effet, si dans quinze mois on avait porté en 
dépense cinquante écus pour une poudre qui ne vaut que trois 
ou quatre sous la livre, on ne pourrait se dissimuler qu'il y a eu 
une déprédation coupable de la part de celui qui a proposé cet 
objet de dépense, et une insouciance condamnable de la part 
de ceux qui l'auraient admise ; que nonobstant la modicité pé- 
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cuniaire de Tobjet dont il s'agit, on ne peat garder le silence sur 
la calomnie révoltante à laquelle il a donné lieu, sans exposer les 
administrateurs au découragement par des inculpations aussi in- 
discrètes que Test celle en question. 

Que dans le fait, le compte de la gestion pécuniaire du Direc- 
toire ne contient aucune autre dépense pour du sable jaune, au- 
trement sable doré, qu'une somme de quatre livres quatre sous 
payée le 2 août 1890, faisant partie du mémoire n® 2 des pièces 
justificatives de ce. compte, pour du sable, des règles, du boyau 
et quatre cents plumes ; qu'ainsi la dépense pour le sable ne fait 
pas encore le trente-cinquième de la somme qu'on impute d'avoir 
présenté dans le compte. 

En conséquence, le secrétaire général, comme étant chargé de 
faire les approvisionnements nécessaires pour le service de l'ad- 
ministration du département, a demandé qu'il soit déclaré que, 
dans le compte présenté par le directeur de la gestion pécuniaire, 
il ne s'est trouvé aucune autre dépense pour du sable que les 
quatre livres quatre sous faisant partie des trente-trois livres 
onze sous pour frais de bureaux au mois d'août HQO ; et que 
Tarrété à intervenir soit imprimé et affiché, afin de détromper le 
public sur le fait qu'on a cherché à lui persuader. 

Le Conseil, après avoir ouï ses commissaires, qui ont procédé 
à Texamen du compte de la gestion pécuniaire du Directoire, à la 
vérification des pièces justificatives de ce compte, et le procureur 
général syndic, en ses réquisitions, déclare que dans ce compte 
et dans les pièces justificatives fournies à son appui, il ne s'est 
trouvé qu^une seule dépense de quatre livres quatre sous faite le 
2 août 1790 pour du sable jaune à l'usage des bureaux du dépar- 
tement ; le présent arrêté pour la voie de l'impression et de 
l'affiche. 

Rapport du Comité d'agriculture. 

M. Perrin, au nom du comité d'agriculture et de commerce, a 
donné lecture d'un mémoire conçu en ces termes : 

« Messieurs, 
« Votre comité d'agriculture et de commerce, ayant examiné 
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dans les procès-verbaux des sessions des districts, tout ce qui a 
rapport aux travaux que vous lui avez assignés, va vous présenter 
le tableau et invoque votre attention sur ce qui peut être le plus 
avantageux aux administrés du département. 

« Le premier article a pour objet tout ce qui est relatif à l'agri- 
culture ; différents districts se sont étendus sur les moyens de 
procurer de Tencouragement, qui est véritablement le plus essen- 
tiel dans le royaume ; tous conviennent que le vrai moyen pour 
améliorer cette branche si intéressante, est celui qui procurera 
aux agriculteurs la facilité de nourrir le plus grand nombre de 
bétail possible, et le vœu général paraît être que les propriétaires 
soient autorisés à faire du regain dans tous les prés qui seront 
susceptibles d*en porter, sans être assujettis aux clôtures ; cela 
est d'autant plus essentiel que, dans la majeure partie des muni- 
nicipalités du département, le droit de parcours a lieu dans les 
prés immédiatement après la récolte de la première herbe, ou • , 

soit que les municipnlités en mettent en réserve une certaine por- ,v 

lion pour être pâturée pendant les semailles, temps auquel il 
arrive presque tous les ans des pluies abondantes, cette herbe • 

étant ainsi abandonnée au bétail est foulée plutôt que consom- 
mée, et il absorbe sous trois ou quatre jours Therbe qui, mise en 
regain, aurait suffi pour nourrir pendant un mois le même nom- 
bre, outre qu*il dégrade encore le fonds pour Tannée suivante. 

c< Gomme la loi sur la police rurale ne s'explique pas suffisam- j 

ment sur cet objet, et que même elle paraît contraire aux désirs ^ 

des cultivateurs, c'est à la sagesse du Conseil à aviser aux moyens i 

de la satisfaire. | 

« Le second article a pour objet les bêtes à laine. Comme il 
paraît que l'espèce diminue considérablement depuis la suppres- 
sion du droit de troupeau à part, il faut nécessairement trouver 
des moyens de raviver celte branche de commerce, qui comprend 
plusieurs degrés d'utilité publique ; personne n'ignore combien 
ce bétail est avantageux^ non seulement aux cultivateurs par 
Texcellent engrais qu'il leur procure, mais encore à vos manu- 
factures et pour l'approvisionnement de nos tables. 
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« Plttsiears administrations de districts proposent comme une 
mesure assurée d'augmentation de Tespèce, celle de permettre 
aux municipalités dont les finages sont assez étendus pour ali- 
menter deux troupeaux, de louer le droit de troupeau à part à 
leur profit ; votre comité ne pense pas que ce projet puisse s'ef- 
fectuer, attendu que la loi sur la police rurale autorise chaque 
babilant d'une commune à mettre au troupeau communal autant 
de têtes de bétail que la quantité de terre qu'il exploitera dans 
le lieu pourra le permettre, et même de les faire garder à part s'il 
le juge à propos, après avoir rempli certaines formalités que 
eette loi prescrit. 

« On vous propose aussi, pour Tamélioration de l'espèce, de 
faire venir des béliers d'Espagne ou d'Angleterre ; votre comité 
ignore si notre climat pourrait leur convenir, et on a tout lieu 
d'espérer que l'augmentation de l'espèce résultera de l'avantage 
qui reviendra à ceux qui en nourriront tant par le haussement du 
prix des laines que des moutons, et même de la liberté qu'aura 
chaque propriétaire d'en nourrir un nombre proportionné à 
ses terres. 

« Plusieurs districts provoquent aussi le pâturage des pâquis 
eommunaux, néanmoins sous la restriction qu'il en sera laissé 
une certaine portion pour la vaine pâture des troupeaux ; votre 
comité pense, Messieurs, qu'il n'est pas possible de présenter 
une mesure générale sur cet objet, attendu que le partage peut 
convenir à plusieurs métiers et serait nuisible à d'autres ; il faut 
donc absolument s'en tenir à la délibération prise l'année der- 
nière à ce sujet. 

« Gomme la loi rurale règle définitivement les droits de vaine 
pâture et de parcours et les clôtures des héritages,nous passerons 
ces différents objets sous silence. 

« L'aKicle 3 concerne les précautions à prendre conli*e les 
inondations; votre comité n'en avait point d'autre que celle de ne 
point obstruer le cours des rivières et ruisseaux, et d'obliger les 
municipalités, dont les ruisseaux sont sujets à se déborder, de les 
faire écurer tous les ans avec exactitude, et débarrasser les bords 
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des saules qui, lors de la crue des eaux, arrêtent tout ce que ces 
mêmes ruisseaux peuvent charrier et les forcent par là à refluer 
dans les prés qui les environnent ; nous estimons, Messieurs, 
qu'il faut obliger non seulement les riverains, mais encore tous 
ceux dont les prés mouillent, à partager les frais d'écurement à 
raison de l'étendue de leurs propriétés respectives. 

« L'article 4 traite de l'amélioration des terres et des prairies 
artificielles. Votre comité ne voit aucun moyen d'amélioration 
que dans Taugmentation du bétail et de l'engrais. Il parait que 
les prairies artificielles peuvent procurer ce premier avantage ; 
le second doit nécessairement en dériver, et l'administration ne 
peut trop engager les habitants des Vosges à faire des essais, 
soit en trèfle, en luzerne, en sainfoin ou en veur (?) ; le cultivateur 
trouvera d'autant plus d'avantages dans Tune ou l'autre de ces 
productions^ que la loi sur la police champêtre défend expressé- 
ment le droit de parcours dans tontes les terres ; sur les prairies 
artificielles, par conséquent, le laboureur recueillera seul tout le 
fruit de ses travaux et de ses avances. 

« Le défrichement des terres incultes doit aussi être pris en 
considération par le Conseil, et on ne peut trop Fencourager 
dans nos montagnes. Sous Tancien régime, celui qui défrichait 
un terrain qui n'avait point été mis en valeur depuis quarante 
ans, après en avoir fait sa déclaration, était exempt de dîme pen* 
dant quinze ans ; nous savons à la vérité qu'aujourd'hui la loi 
exempte de l'impôt foncier les nouveaux défrichements pendant 
un certain laps de temps ; mais cela suffit, votre comité pense^ 
Messieurs, que Ton pourrait donner une somme légère prise dans 
les fonds destinés aux encouragements à celui qui aurait défriché 
une certaine quantité de jours de terre dans l'année. 

« Nous montrerons aussi, dans la série des objets dont nous 
devons vous entretenir, im article relatif aux plantations d'arbres 
agrestes et fruitiers ; le district de Neufchâteau est le seul qui en 
fasse mention et parait désirer qu'il en soit fait des plantations le 
long des chemins vicinaux ; quant à nous, messieurs, nous pen- 
sons nbsolument le contraire, parce que l'expérience démontre 
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journellement que les chemins qui sont à Tombrc soit d^arbres 
ou de charges élevées, comme il y en a beaucoup dans les cam- 
pagnes, ne se dessèchent jamais et sont impraticables ; nous ne 
proposerons pas non plus d'engager les propriétaires à faire des 
plantations dans le milieu de leurs héritages : les inconvénients 
qui en résultent sont trop connus, car outre que cela gène la 
charrue, jamais le grain crû sous les arbres ne vient en parfaite 
maturité, où s'il y vient, il est toujours d'un très petit rapport ; 
nous nous bornerons donc à engager les municipalités à faire des 
plantations dans lespâquis communaux et à repeupler avec exac- 
titude les parties vides de leurs forêts, d'autant plus que le corps 
législatif a autorisé les communes à distraire du produit annuel 
de leurs bois les frais de repeuplement. 

« Votre comité. Messieurs, vous propose de prendre les dé- 
libérations suivantes : 

ARTICLE Premier 

< Le Conseil du déparlement sollicitera près de l'Assemblée 
législative une loi qui, en supprimant les abus du droit de par- 
cours, autorisera tout propriétaire ù jouir seul de ses propriétés, 
et à recueillir toutes les productions sans être astreint à la 

clôture. 

Art. 2. 
« Les municipalités dont les finages sont sujets aux inondations 
seront autorisées à faire curer annuellement leurs ruisseaux aux 
frais de tous les propriétaires dont les prés mouillent, et les fer- 
miers pourront être contraints sans frais à payer leur quote- 
part. 

Art. 3. 

« Tous les cultivateurs du département seront invités à faire 
des essais en prairies artificielles. 

Art. 4. 
« II sera accordé une prime de six francs par jour de terre à 
tout propriétaire qui en fera défricher. 

Art. 5. 
€ Il sera enjoint aux municipalités du département de faire 
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faire des plantations dans leurs pâquis communaux à raison de 
cinq pieds d*arbres par jour de terre, et de repeupler avec la 
plus grande exactitude les parties vides de leurs forêts. > 

Le procureur général syndic a dit que la loi du 6 octobre der- 
nier sur le décret du 2 septembre précédent, concernant les biens 
et usages ruraux et la police rurale, ne laisse rien à désirer rela- 
tivement à la conservation du parcours et de la vainc pâture dans 
les prairies naturelles. 

L'article iO de la section seconde du titre premier maintient 
provisoirement Texercice de ce droit dans tous les lieux où il est 
en usage ; cependant ce mot provisoirement annonce assez qu'il 
peut être adressé au corps législatif un vœu pour son abolition ; 
mais est-ce aux corps administratifs de l'émettre sans avoir con- 
sulté les administrés ? Et quand il serait en son pouvoir de le 
faire, ne serait-il pas aussi injuste qu*impoIitique de solliciter un 
décret qui aurait pour objet unique l'intérêt particulier sans pro- 
duire aucun avantage sous le rapport de l'intérêt général ? Les 
prairies naturelles sont passées dans les mains des propriétaires 
à titre de possession, de donation ou d'acquisition, avec la charge 
qui les assujettit à la vaine pâture ; ce n'est point trop en payer 
Faffranchissement que d'exposer des frais de clôture ; mais si 
elle était abolie sans aucune réserve, ce serait entamer la pro- 
priété publique, dont la lui citée s'attache à faire jouir l'indigence 
par les dispositions de l'article 14 de la même section. Il est 
douteux que l'abolition de la vaine pâture, dans les prairies, pro- 
fite à l'agriculture ; mais ce qui ne l'est pas, c'est qu'elle en- 
traînerait les plus grands malheurs dans ces moments où tant de 
gens sont intéressés à porter le peuple à des insurrections. 

Le second article contient des vues sages, mais demande un 
développement des formes dans lesquelles ces formes seront exé- 
cutées. Il est essentiel surtout de simplifier celle des visites d'ex- 
perts, des adjudications à réceptions ; l'économie et la célérité 
doivent présider à ces opérations ; mais dans tous les cas où elles 
intéresseraient une municipalité entière, il serait bon d'en confier 
le détail à une^niunicipalité voisine. 
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Sur le troisième article, le procureur général syndic a observé 
que Futilité des prairies artificielles doit porter Tadministration, 
non seulement à inviter les administrés de son ressort d'en 
former^ en leur exposant les nouveaux avantages que la loi qui 
les ferme en tous temps à l'exercice de parcours et de vaine pâ- 
ture leur accorde, mais aussi à faciliter ce genre de plantations 
par des encouragements dont la base soit la fourniture de tout 
ou partie de la semence. 

Sur le quatrième article, le procureur général syndic a pensé 
qu'il élait inutile d'accorder une prime à des défrichements déjà 
encouragés par des exemptions de contribution. 

Enfin, sur le cinquième, qui représente les plus grands avan- 
tages, il serait nécessaire que le comité présentât des moyens 
d'exécution, pour quoi il a estimé qu'il n'y avait lieu à délibérer, 
quant à présent, sur le premier article; que le comité d'agricul- 
ture serait invité de donner, sur les formes que nécessitera l'exécu- 
tion du second, un plus grand développement ; qu'il sera donné 
des moyens d encouragement pour la formation des prairies arti- 
ficielles, indépendamment de l'invitation à faire, conformément 
aux dispositions de l'article 3. 

Qu'il n*y a lieu à délibérer sur Tarticlc 4, et qu'avant de statuer 
sur l'article 5, le comité d'agriculture présentera des moyens 
d'exécution. 

Un membre a observé qu'il n'était guère possible de discuter, 
d'après une simple lecture, un projet aussi important que l'est 
celui présenté par le comité de commerce et d'agriculture ; en 
conséquence, il a demandé l'ajournement de celte discussion, et 
qu'il soit donit^ des copies du même projet à chaque comité et au 
Directoire. 

Cette motion ayant été mise au voix, a été adoptée, le procu- 
reur général syndic ouï. 

Pétition des communes de Bralleville et Germonville. 

M. Fricot, au nom du comité de division, a fait rapport d'une 
pétition des communes de Bralleville et Germonville (1), tendante à 

(1} Gommaaes du canton d'Haroué (lfeurtho-et-Moselle}« 
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être maintenues dans le district de Mirecourt, nonobstant les ordres 
à elles donnés par le département de la Meurthe de se réunir au 
district de Vézelise ; mais le rapporteur ayant fait apercevoir que 
le procès-verbal de division des départements qui se partagent 
les ci-devant provinces de Lorraine et Barrois, et les Trois-Évê- 
chcs, est nécessaire pour la discussion de cette affaire, il a été 
arrêté, ouï le procureur général syndic : 

Que M. le procureur général syndic se pourvoira incessamment 
à l'archiviste de l'Assemblée nationale pour avoir une expédition 
du procès-verbal de division des ci-devant provinces de Lor- 
raine et des Trois-Ëvéchés entre les départements qui se les parta- 
gent. 

Réquisition du procureur général syndic sur le répartement 
des impositions de 1199. 

M. le procureur général syndic a dit : Que la loi du 44 octobre 
dernier sur le décret du 29 septembre précédent, concernant la 
répartition et la fixation des contributions foncières et mobilières 
pour l'année 1792, vient d'être reçue officiellement parle Direc- 
toire et transcrite sur le registre ; que l'article 4 4 de cette loi veut 
qu'aussitôt que le Directoire du département l'aura reçue, il 
propose le répartement aux districts de la portion assignée au dé- 
partement dans les contributions foncières et mobilières pour 
l'année 1792, et que ce répartement soit définitivement arrêté 
par le Conseil lors de sa prochaine session ; que, quoique la ré- 
ception de la loi n'ait pas précédé la tenue de la session, cette 
circonstance n'a rien changé aux obligations qu'elle impose au 
Directoire. 

En conséquence, il a requis que le Directoire soit invité à s'oc- 
cuper dès à présent de la préparation du répartement des con- 
tributions foncières et mobilières de l'année 4792, entre les dis- 
tricts du ressort, pour être arrêté définitivement par le Conseil 
dans le cours delà présente session. 

M. Hugo a observé que le Directoire n'ayant d'autre base 
pour le répartement des impositions de 1792 que celle qu'il a 
employée pour celui des impositions de 4794, il serait convenable 
que le comité des impositions présentât ses observations sur ce 
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premier répartemenl, afin de déterminer les bases que le Direc- 
toire devra employer dans le second. 

Le procurear général syndic ayant appuyé celle proposition, 
elle a été mise aux voix et adoptée à Tunanimité. 

M. Haustéte a demandé qu*il soit adjoint au comité des impo- 
sitions, pour l'objet du rapport qui vient d'être arrêté, un admi- 
nistrateur de chaque district en sus des membres de ce comité. 

Le procureur général syndic ouï, cette proposition a été mise 
aux voix et adoptée; et il a été arrêté que ces adjoints seront 
choisis pour chaque district parles administrateurs qui président. 

Le résultat de ce choix a donné pour adjoints MM. Collin pour 
Neufchâteau, Jolly pour Darney, Claudel pour Bruyères, Haus- 
téte pour Ëpinal, Martin pour Lamarche, Delpierre pour Mire- 
court» Tanant pour Rambervillers, Colin pour St-Dlé, Colnenne 
pour Remiremont. 

Le Directoire présentera un plan de l'organisation 
de ses bureaux. 

M. Fricot, au nom du comité de division, a demandé que le 
Directoire fût invité à proposer un plan d'organisation de ses bu- 
reaux, et que ce plan fût arrêté définitivement par le Conseil, sur 
le rapport qui lui sera fait par le comité de division. 

Le procureur général syndic ouï> la proposition ayant été mise 
aux voix est adoptée^ 

Impositions foncières sur les communes de la montagne. 

M. Claudel a déposé sur le bureau trois motions : l'une rela- 
tive à la répartition de l'imposition foncière sur les communes de 
la montagne ; la deuxième concernant la même répartition à l'é- 
gard des forêts nationales et communales ; et la troisième ten- 
dante à ne former qu'une seule municipalité pour chaque pa- 
roisse de la montagne. 

Les deux premières motions ont été renvoyées au comité des 
impositions, et la troisième au comité de division, pour y être 
examinées et en être fait rapport. 

Sept heures sonnées, la séance a été levée. 

Signé : Deny, secrétaire général. 
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Le vingt-huit DO\einbre, le Conseil s'est retiré en comité. 



Séance du 29 novembre il 91 (avant midi). 
MM. Humbert, Haxo, Derazey, Delon et Vosgien, absents. 

Après la lecture du procès-verbal de la séance précédente, il 
a été donné celle d*un arrêté du Conseil général du département 
de la Meurlhe du S!3 courant, concernant les impositions, et d'une 
adresse du département d'Ëure-et-Loir à l'Assemblée nationale, 
sur la nécessité d'un cadastre général de toutes les propriétés 
foncières du royaume, et le procureur général syndic ouï, 

Ces deux pièces ont été distribuées au comité des impositions 
pour en prendre communication et en faire rapport. 

Comité des travaux publics. 

M. Fleurant, au nom du comité des travaux publics, a donné 
lecture d'un mémoire relatif aux ouvrages qui concernent le dé- 
partement des Vosges, concernant : 1® l'état des ouvrages mis en 
adjudication depuis le 24 mai 1783, et consistant en réparations 
du pont de Charmes, adjugées le 24 mai 4783 à Louis Georgin pour 
la somme de 90,650 livres. 

La reconstruction d'une autre arche près de Portieux, adjugée 
le 10 mars 1788 à Claude-Antoine Marc pour 16,040 liv., y com- 
pris les réparations d'un pont près de Brantigny. 

Le rétablissement d'un pont de Maxifontaine, d'un autre pont 
dans la plaine d'Arches, le rallongement d'un autre pont dans 
les traverses de Pouxeux, adjugés le 20 août 1789 à Claude-An- 
toine Marc, pour 496 livres. 

Les réparations de vingt-sept ponts, arches, aqueducs, sur la 
route de Flandre à Besançon, adjugées le 2 septembre 1789 à 
Jean Mangin pour 3,674 livres. 

La construction du pont de la Feigne, à l'entrée du village de 
Saint- Maurice, adjugée à François-Marcel Pierre et Jean Ren- 
nepont pour 7,800 liv., non compris environ 2,200 liv. pour un 
pont provisionnel à faire au-dessus, et les ouvrages préparatifs 
au-dessous de ce pont de la Feigne. 
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Le rétablissement d'un pont de pierres sur le Mouzon, adjugé 
le 6 juillet 4789 à Jean Mangin pour 6,050 livres. 

2» L'état des sommes déjà payées aux adjudicataires de ces 
divers ouvrages, celui des fonds qui y sont destinés, et ce qu*îl 
faut encore pour achever le payement entier des mêmes ouvrages, 
duquel tableau il résulte que l'arriéré est de 63,766 liv., 7 sous 
8 deniers. 

3® L'état des ponts qui sont à reconstruire sur les grandes 
routes du département, savoir : 

Celui de Saint-Dîé, dont les ouvrages sont évalués à 76,847 liv. 
1 sou 4 deniers, non compris les frais d'épuisement estimés à 
40,000 livres. 

Le pont dit Amy Saut, dont la dépense est évaluée à 344 liv. 
14 sous. 

Le pont de Châtel-sur-Moselle, que le comité destine devoir 
être à la charge de la nation, conformément à une charte don- 
née le 4 août 153S par Elizabeth, dame de Châtel, confirmative 
des lettres données le 46 mars 4490 par Henry de Neufchâtel, 
et à un décret du ci-devant Conseil de Lorraine du 26 mai 4731, 
qui, à la vérité, ne met à la charge du trésor public que les deux 
tiers de la construction de ce pont, et laisse l'autre tiers à la 
charge de la ville de Châtel, au moyen des corvées de bras et de 
voitures auxquelles étaient atténues les communautés voisines. 

4<> Des observations relatives aux adjudications des ouvrages 
d'art. M. Fleurant a observé à cet égard que, dans l'ancien ré- 
gime, les devis estimatifs n'étaient communiqués qu'aux adjudi- 
cataires proposés par les ingénieurs, et que les autres enchéris- 
seurs étaient exclus du droit de connaître ces estimations, ce qui 
était une injustice et empêchait évidemment la concurrence entre 
des entrepreneurs qui ignoraient l'état estimatif et ceux qui en 
avaient connaissance; ceux-ci étaient toujours sûrs de gagner, 
tandis que ceux-là agissaient au hasard. 

M. Fleurant a terminé son rapport par les questions suivantes; 

Une pétition à l'Assemblée nationale tendante à ce que la na- 
tion soit chargée de la reconstruction du pont de Châtel, et que 
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les fonds soient pris sfir le produit des domaines nationaux: de 
la ci-de?«nl province de Lorraine. 

1® Payera-t-on ce qui est dû aux adjudicataires sur le» fonds 
faits pour les ouvrages d*art adjugés et non exécutés î 

2® Obligera-t-on les entrepreneurs à parachever les ouvrages 
qui ieur sont adjugés ? 

3^ Quel parti prendra-t-on pour le payement de ce qui est 
redu pour compléter le prix «les adjudications ? 

4<» Fera-t-on d'autres adjudications avant que celles actuelles 
soient exécutées, excepté les objets provisoires, et pour ces der- 
niers objets, où prendra-t-on des fonds pour en acquitter le prix 
en attendant que le trésor public fournisse des secours ? 

5** Demandera-t-on des fonds «u ministre de Tintérieur pour 
les ouvrages d'art préscnte's et non adjugés ? 

6<> Avant de procéder aux adjudications des ouvrages d'art, 
donnera-'t-on communication des plans et devis estimatifs à tou- 
tes personnes qui se présenteront ? 

70 Recevra-l-on aux enchères toutes personnes solvables et 
qui offriront cautions suiHsantes, quoiqu'elles ne soient pas gens 
de l'art? 

8^ Quand il sera question d*époisement, le contrôleur sera-t-il 
nommé par le Directoire du département ou par l'ingénieur en 
chef? 

9<> Dans Tun ou l'autre cas, sera-t-il nommé un commissaire 
pour surveiller les opérations du contrôleur ? 

Les questions proposées au nom du comité des travaux pu- 
blics, ont été successivement discutées, et le procureur général 
syndic, après avoir résumé les diverses observations qui ont été 
faites sur le projet présenté, a dit : 

^ Réquisition du procureur général syndic sur les travaux 

publics. 

Messieurs, 
L'exactitude qui a présidé au travail de votre comité des tra- 
vaux publics, doit me dispenser de vérifier les calculs qui en font 
la base^ et de vous mettre sous les yeux les détails ffu'il contient ; 

ê 
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je me bornerai donc à vous présenter quelques réflexions sur les 
différents articles du projet d*arrété qui termine son rapport ; 
mais avant de mettre ces réflexions sous les yeux du Conseil, il 
n'est pas inutile d'observer que les ouvrages d'art de l'adminis- 
tration sont rangés dans deux classes : celle des travaux exécutés 
avant le 1®' janvier 1791, et celle des ouvrages qui étaient à faire 
à cette époque. 

Le payement des premiers est à la charge de l'Etat, et doit être 
acquitté par la caisse de l'extraordinaire. C'est le vœu de la loi 
du 27 avril 1791 sur le décret du 17 du même mois ; vous êtes 
donc dispensés de solliciter des secours à cet égard, et tous vos 
soins doivent se borner à comprendre, dans un état d'arriéré que 
vous ferez former sous vos yeux, les dépenses non soldées dans 
les états fournis jusqu'alors, ou celles qui seraient survenues de- 
puis la formation de ces derniers étals. 

A l'égard des ouvrages qui restaient à faire à Tépoque du 1®' 
janvier 1791 et pour lesquels il n'y a eu aucun fonds fait dans 
les états du roi, de l'année 1790 et des précédentes, ils doivent, 
ainsi que ceux de quelque importance dont vous jugerez la con- 
fection nécessaire dans l'étendue de votre ressort, être portés en 
un autre état d'indication, à présenter pour obtenir du trésor 
public les fonds nécessaires à leur construction. 

Les ouvrages d'une moindre importance, tels que les ponts or- 
dinaires et les ponceaux sur les routes, doivent rester à la charge 
du département. 

D'après ces données que présentent les dispositions de la loi 
et des instructions fournies sur cette partie, notamment de celle du 
17 avril 1791, il est évident que le premier article de ceux qui 
terminent le rapport ne présente plus aucun intérêt. Les adjudi- 
cataires des ouvrages qui y sont rappelés étant ou devant être 
compris pour ce qui en est redù dans l'état de l'arriéré ou de 
créance à acquitter par la caisse de l'extraordinaire, en exécution 
de la loi du 27 avril dernier. 

Le second article trouve sa solution dans les obligations res- 
pectivement contractées par l'administration et les adjudicatai- 



fe 



Digitized by VjOOQ IC 



-ga- 
res, et dans la nécessité d'achever des ouvrages commencés, 
même de commencer ceux qui ne le seraient pas encore, et qui 
ont été jugés être d'une utilité générale, et si la dépense qu'oc- 
casionnera le parachèvement de ces ouvrages ne peut être cou- 
verte par aucuns des fonds faits jusqu'à présent, il faudra les com- 
prendre dans le tableau à fournir des ouvrages qui doivent être 
exécutés aux frais de l'Etat, à moins que, par leur nature et 
leur peu d'importance, ils ne restent à la charge du département, 
auquel cas ils seront acquittés par la partie des fonds addition- 
nels destinés aux ouvrages d'art. 

La question proposée par le troisième article est répondue par 
les réflexions qu'a suggérées le second. 

Les questions que présente l'article 4 ont un rapport très pro- 
che avec celles des articles précédents et, d'après ce qui vient 
d'être dit, il est évident que nulle adjudication nouvelle des ou- 
vrages à acquitter aux frais de l'Etat, ne doit avoir lieu que lors- 
que les fonds à fournir par le trésor public seront assurés» et 
lorsque les projets de ces ouvrages seront adoptés. 

A regard des objets provisoires, ils seront nécessairement dans 
la classe de ceux qui restent à la charge du département, et rien ne 
doit empêcher d'en retarder l'adjudication, puisque les fonds se 
trouvent faits par la levée des sous additionnels. 

La question comprise dans l'article 5 se trouve répondue, et 
dès lors que tous les ouvrages d'une utilité générale qui, par 
leur importance ou leur nature, semblent en quelque sorte ap- 
partenir à tout le royaume, doivent être acquittés par le trésor 
public, il faut comprendre^ dans l'état qui annoncera les projets 
de ces ouvrages, non seulement ceux adjugés, mais aussi ceux 
qui ne le seraient pas encore. 

La sixième question se trouve décidée par le 1 13 de l'Instruc- 
tion du 10 septembre 1790, adressée par ordre du roi au direc- 
toire du département des Vosges. Suivant cette Instruction, les 
devis et clauses d'adjudication doivent être communiqués, huit 
jours à l'avance de l'adjudication, aux entrepreneurs dispo- 
sés à s'y présenter ; mais nous ue pensons pas qu'il soit utile de 
leur donner connaissance des détails estimatifs ; parce qu'en en- 
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chaînant par là leur volonté, on s'expose à la retenir en deçà des 
offres qu'ils auraient faites s'ils n'avaient point connu les prix de 
l'estimation. D'ailleurs cette communication, qui ne pourrait dans 
aucun cas être de l'intérêt de l'administration, n'ajouterait rien 
à la sûreté des adjudicataires, qui ne peuvent être présumés vou- 
loir se livrer à des entreprises sans connaissance de la nature el 
de la valeur des objets de ces entreprises mêmes. 

Au surplus, le paragraphe de rinstruefion du roi n'admet à 
faire des offres que ceux qui sont reconnus capables et solvabks^ 
ce qui répond à l'art. 7. 

Les épuisements qui font l'objet de l'art. 8, doivent être sur- 
veillés de personnes sur la fidélité et l'exactitude desquelles l'ad- 
ministration puisse compter, puisque la vérification des opéra- 
tions qu'elles auront inspectées devient impossible ; dans aucun 
cas, la nomination de ces préposés ne peut être enlevée aux corps 
administratifs qui se décideront, d'après les circonstances et 
l'importance des opérations, sur la nécessité d'employer à ces 
sortes d'inspection une ou plusieurs personnes ensemble. 

L'impossibilité de vérifier l'exactitude d'un travail dont il n'est 
pas possible d'apercevoir aucune trace que lorsque les eaux 
seront établies, rend inutile la question proposée dans le neu- 
vième article, toutes les fonctions des commissaires qui seraîeut 
nommés devant se borner nécessairement à la vérification des 
calculs du préposé. 

Tout ce que le comité des travaux publics expose dans son 
rapport relativement à la nécessité de reconstruire le pont de 
Chàtel, git dans des faits trop notoires pour être conlestés. 

Il n'est pas de même de l'affranchissement prétendu par les 
citoyens de cette ville de toute espèce de contribution à la dépense 
que nécessitera la reconstruction de ce poni. Il serait nécessaire, 
pour fixer mon opinion sur cette prétention, que je comparasse 
les différentes dispositions des titras produits par la ville de Châ-^ 
tel, dont les plus favorables semblent mettre à sa charge le tiers 
de cette dépense ; mais quel que soit le résultat de l'examen que 
le Conseil fera de ses titres, cette construction, soit pour le tout, 



Digitized by VjOOQ IC 



— 85 — 

sait pour les deux tiers, si la YtHe de Châtel est chargée de l'autre 
tiers, paraît devoir être à la charge du trésor public, et faire par- 
tie du projet à présenter pour obtenir des fonds. 

Le rapport de ¥otre comité des travaux publies relatif aux ou- 
vrages d*art, présente donc trois résultats. Le premier est la né- 
cessité de former un état de créances à acquitter par la caisse de 
f extraordinaire, conftwmément à la loi du 27 avriM791, qui 
contiendra toutes les dépenses faites avant le l»*" janvier 1791, 
non encore soldées à cette époque. J'estime que les sommes dues 
aux entrepreneurs antérieurement au 1«' janvier 1791 ne doivent 
pas être les seules créances portées sur cet état. 

Les indemnités réclamées par les particuliers dont les proprié- 
tés ont été enlevées ou entamées par la confection des routes ou 
des travaux d*art, doivent, ce me semble, être comprises dans 
cet état. 

Il serait injuste d'en f^ire une dette de la ci-devant province 
de Lorraine, dont une partie resterait à la charge du départe- 
ment. 

Pour se convaincre de cette importante vérité, il suffit de se 
rappeler qu'il se percevait autrefois, en Lorraine et dans le Bar- 
rois, un impôt considérable accessoire de l'imposition principale, 
et connu sous la dénomination des ponts et chaussées, maré- 
chaussée, etc. Cet impôt se versait au Trésor royal, qui en mettait 
annuellement vtne partie à la disposition des anciennes adminis- 
H'atioBS pour en salarier les agents, ainsi que ceux des ponts et 
chaussées, et servait aux travaux d*art sur les adjudications des- 
quels on prélevait ordinairement une certaine somme pour les in- 
demnités. Il y avait donc dans la partie des travaux des ponts et 
chaussées des objets très distincts, Tun et Tautre à la charge des 
ci-devant contribuables, savoir, la confection des routes, qui 
s'opérait par la corvée effective et tout ce qui ne pouvait point se 
faire manuellement par le corvéable, dont la dépense s'acquit- 
tait ou devait s'acquitter par l'impôt levé sur les non privilégiés 
sous la dénomination des ponts et chaussées. 

La prestation en argent a depuis représenté la corvée, et cette 
partie était totalement à la disposition de l'administration, mais, 
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à l'égard de rimpôt, if n'en reflaait qu'une partie dans la caisse 
dont elle avait la manutention. Si cette partie n*a pu acquitter la 
totalité des ouvrages d'art et des indemnités, ce qui reste du sur 
ce dernier objet doit être l'arriéré des dépenses qu*a nécessité le 
premier à la charge de l'Etat, et acquitté par la caisse de l'ex- 
traordinaire, en exécution de la loi du 27 avril dernier. 

Ce n'est donc point une prétention exagérée de la part de l'ad- 
ministration, de rejeter cette dette qu'elle n'a pu contracter, 
puisque les fonds destinés à la couvrir ne sont point à sa dispo- 
sition. 

Le second résultat qu'offre le rapport de votre comité des tra- 
vaux publics, est la nécessité de former un état des travaux com- 
mencés ou en projet qui, par leur nature ou leur importance, 
doivent, aux termes de Tinslruclion du 17 avril dernier, être à la 
charge du trésor public. 

Enfin le troisième résultat est la nécessité de former un état 
des ouvrages d'art, d'une médiocre importance, dont la dépense 
doit être supportée par le département, et à cet égard, nous 
mettrons sous les yeux du Conseil l'urgente nécessité de rétablir 
les ponceaux dont la dégradation intercepte la communication 
des routes et de donner à celles qui, dans leurs dimensions ac- 
tuelles, n'offrent aucune sûreté aux voyageurs, une largeur plus 
considérable. 

Je requiers donc que votre comité des travaux publics soit invité 
à s'occuper sans retard de la formation des trois états deman- 
dés, et de vous les présenter à la séance à laquelle il vous plaira 
ajourner cet objet. 

Les réquisitions du procureur général syndic ont été adoptées, 
et le Conseil a arrêté qu'il serait adjoint au comité des travaux 
publics un membre de chaque comité. 

A l'instant MM. Perrin, Fricot, Pettelot et Jaussaud ont été 
nommés adjoints au comité des travaux publics. 

Midi sonné, la séance a été levée. 

Signé : Hàhàrt. 

Dbny, secrétaire général. 



Digitized by VjOO^ IC 



— 87 - , 

Séance du 29 novembre 1791, après-midi. 

MM. Humbert, Haxo, Derazey, Delon et Vosgien, absents. 

On est passé à la discussion du projet présenté le ^7 par le 
comité d'agriculture et du commerce; en conséquence, on a lu 
Tarticle tendant à solliciter de l'Assemblée nationale une loi qui, 
en supprimant les abus du droit de parcours, autorisera tout pro- 
priétaire D jouir seul de ses propriétés et à recueillir toutes les 
productions, sans être astreint à la clôture. 

Cet article a été combattu par plusieurs membres et soutenu 
par d'autres, et la discussion ayant été fermée, le procureur gé- 
néral syndiC:. après avoirrésumé les différentes opinions, a estimé, 
en ajoutant aux: réquisitions par lui prises à la séance du 27 de 
ce mois, qu1l n'y avait lieu à délibérer quant à présent sur le pro- 
jet d'arrêté présenté par le comité, sauf au Directoire à prendre, 
relativement aux circonstances générales ou particulières et d'a- 
près les motifs qui sont exposés dans les pétitions ou délibéra- 
tions des communes, telles délibérations qu'au cas appartiendra. 

On a demandé la division du projet de délibération proposé 
par le procureur général. 

La première partie a été mise aux voix, et il a été arrêté, à la 
majorité des suffrages, qu'il n'y avait lieu à délibérer quant à 
présent sur le premier article du projet du comité. 

La seconde partie du projet de délibération proposé par le 
procureur général, a été adoptée a la majorité des sutîrages. 

Le second article du projet du comité, conçu en ces termes : 

Les municipalités dont les finages sont sujets aux inondations, 
seront autorisées à faire curer annuellement leurs ruisseaux aux 
frais de tous les propriétaires dont les prés mouillent, et les fer- 
miers pourront être contraints à payer la quote-part de ces prés. 

En suite de la discussion faite de cet article, M. Fournier a pro- 
fo^é de lui substituer la rédaction suivante : 
€aremeiit [des rvisseaux 

1^ Les rivières ou ruisseaux dont l'engorgement peut causer 
des inondations nuisibles aux propriétés qui les environnent, 
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seront curés toutes les fois que le Conseil général de la commune 
du lieu Taura jugé nécessaire par une délibération qui sera ap- 
prouirée par les corps administratifs; 

2p Bn cas. de^ négligence du Conseil général de la commnne, 
tout citoyen intéressé pourra provoquer le curage par nne péti- 
tion 4U*il adressera au Directoire du département, lequel, après 
avoir entendu le Conseil général de la commune, O(rdonnera, sur 
l'avi^dn Directoire da district, Topération demandée, s'il en re- 
connaît la nécessité ; 

Z^ Les frais de curage seront répartis sur les propriétaires rive- 
rainss ainsi que sur eeax: dont les héritages, sans aboutir sur la 
rivière oa le ruisseftti^ sont néanmoins sujets à être mouillés lors 
des débordements, et ce dans la proportion de l'étendue de leurs 
propriétés exposées wx effets des inondations; 

4^ Lorsque le curage sera autorisé, la municipalité du lieu 
nommera un expert, qui dressera nn état estimatif de l'opération 
que ce curage nécessitera pour empêcher le reflux des eaux. Le 
proeès-'verbfti sera remis au secrétariat de la municipalité ; 

5® Il ser» procédé, par devant le corps municipal, à l'adjudi- 
cation des travaux du curage, sous les conditions qu'il aura jugé 
les plus convenables, et ct*tte adjudication sera annencée par af- 
filies placardées tant à la porte de l'église paroissiale du lieu 
qu'aux portes des égtises paroissiales des communes voisines; 

6® Le procès«verbal d'adjudication sera approuvé par le Direc- 
toire du département sur l'avis de celui du district ; 

7*^ Lorsque les travaux seront achevés et reçus par l'expert 
que nommera le Conseil général de la commune, la municipalité 
formera un rôle de répartition sur lequel chaque propriétaire 
intéressé au curage sera cotisé dans la proportion de sa propriété, 
lequel rôle approuvé par le Directoire du déparlement sur l'avis 
de celui du district, sera exécuté par les voies usitées pour le re- 
couvrement des deniers publics contre les propriétaires refai- 
sants ; 

8® Si les propriétaires ne résident pas sur les lieux, leurs fer- 
«iers pourront être conttainta à payer leurs cotes, doni ils re- 
tiendront le mentant sur leurs fermages. 
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Ouï le procureur géi>éf al syndîe, qui a rappelé la condition 
proposée par lui à Ja séance du il novembre dernier, qui confie 
à une municipalité voisine les opérations relatives à la visite, les 
indications et les réceptions des ouvrages dans le cas où elles 
intéi^esseraient la municipalité qui demandera le curement ; 

Chaque partie de ce projet de rédaction a successivement été 
mise aux voix et adoptée. 

Ensuite on a discuté Tarticle 3 du projet du comité, conçu en 
ces termes : 

Tous les cultivateurs du département seront invités à faire des 
essais en prairies artificielles. 

Prairies artificielles. 

Le procureur général syndic persistant à ses réquisitions du 
27 novembre dernier, a proposé de faire une adresse aux admi- 
nistrés pour leur présenter les avantages des prairies artificielles, 
ainsi que les moyens d*exécution pour les établir et à donner 
des encouragements, notamment par la fourniture gratuite de 
tout ou partie de la semence nécessaire. 

L'article avec l'amendement proposé par le procureur général 
syndic, ont été mis aux voix et adoptés ; en conséquence, le co- 
mité a été chargé de présenter le projet d'adresse à faire relati- 
vement aux prairies artificielles, et les moyens d'encouragement 
qui peuvent être offerts. 

On a discuté l'article 4 du projet du comité, tendant à accorder 
une prime de six livres par jour de terre, à tout propriétaire 
qui en fera le défrichement. 

Mais la question préalable ayant été proposée et mise aux voix, 
le procureur général ayant persisté dans ses réquisitions prises 
à la séance du S7 novembre dernier, l'article a été rejeté à la 
majorité des sufi'rages. 

On a discuté l'article 5 du projet du comité, conçu en ces 
termes ; 

Plantation d*arbres dans les pàqnis. 

Il sera enjoint aux municipalités du département de faire faire 
des plan4iktion3 d'arbres dan» leur^ pâquis communaux à raison 
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de cinq pieds d'arbres pour chaque jour de terre, et de repeupler 
avec exactitude les parties vides de leurs forêts. 

Le procureur général syndic ouï et ayant persisté en ses réqui- 
sitions du 27 du courant, le Conseil a renvoyé cet article au co- 
mité pour présenter un nouveau travail. 

Sept heures sonnées, la séance a été levée. 

Signé : Hàhard. 

Deny, secrétaire général. 



Le 30 novembre, le Conseil s'est formé en comités. 



Séance du i" décembre i79i. 

MM. Humbert, Haxo, Collinet Vosgien, absents. 

Après la lecture du procès-verbal de la séance précédente, le 
président a donné celle d'une pétition du sieur Charles Martin, 
ingénieur du département, tendante à obtenir une somme an- 
nuelle pour frais d'un dessinateur et d'un commis aux écritures, 
à l'effet d'expédier la mise au net de tous les objets relatifs au 
service de l'administration. 

Après une légère discussion, le procureur général syndic ouï, 
le Conseil a arrêté à l'unanimité des suffrages, qu'il n'y avait lieu 
à délibérer sur la demande du sieur Martin, sauf à lui à se pour- 
voir an Corps législatif. 

Rapport «le M. Fricot sur les objets d'économie . 

M. Fricoi, au nom du comité de division, a dit : 

Messieurs, 
Le compte des dépenses du département a éveillé votre sollici- 
tude. Frappés de Ténormité des charges qui vont peser sur les 
administrés, vous vous êtes occupés d'en alléger le poids avant 
même qu'il fût appesanti sur les contribuables ; c'est dans un 
temps où les fonds du trésor public viennent encore à votre se- 
cours, que vous avez jugé qu'il était nécessaire de prévenir cette 
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surcharge, et de prendre à cet effet tous les moyens que Técono- 
mie la plus sévère pourra dicter. 

Parmi les objets soumis à votre examen, Tétat des dépenses à 
la charge du déparlement est celui qui a d*abord fixé votre atten- 
tion; il vous a présenté une somme de 595,479 livres, dans la- 
quelle Ja dépense particulière des districts entre pour plus de 
300,000 livres pour Tannée courante, ^impossibilité d'asseoir 
sur le déparlement une somme aussi forte par le moyen des 
sous additionnels vous a démontré la nécessité d*une réforme 
dans toutes les parties de celte dépense. 

Votre comité, chargé spécialement de vous en proposer les 
moyens, avait d'abord été arrêté dans le projet de restreindre le 
nombre des districts par une loi qui semblait vous interdire toute 
pétition à cet égard ; mais vous avez pensé que si cette loi yous 
empêchait de prendre une délibération formelle sur les lieux 
dans lesquels les diff'érents établissements devaient être placés, 
vous deviez aviser aux moyens qui peuvent diminuer une dépense 
que le département ne pourrait supporter, et c est d'après votre 
décision que votre comité va parcourir tous les moyens d'écono- 
mie qui peuvent se concilier avec l'avantage des administrés et 
le prompt service de l'administration. 

Vous vous rappellerez sans doute, Messieurs, le résultat du 
compte qui vous a été présenté par messieurs du Directoire ; il 
s'en faut de 280,675 livres que l'aperçu des dépenses de 1791 
soit au niveau de la recette formée de quatre sous pour livres 
additionnels des contributions. 

11 est vrai que les dépenses extraordinaires formant un objet 
de 63,840 liv. réduisent ce déficit à 140,839 liv., mais les frais 

du tribunal criminel entrés que pour un tiers dans 

l'aperçu des dépenses de l'année courante, accroîtront cette 

somme de 8,600 livres et porteront à environ 

Si le total des économies à faire sous l'ancien régime cherchait 
à couvrir les dépenses, en élevant les receltes, ce qu'on attend 
de vous, Messieurs, est d'abaisser les dépenses du département 
au niveau de ses perceptions. 
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Pour atteindre ce but et parvenir à fixer les bases d'une 
réduction nécessaire, il est essentiel de distinguer les différents 
genres de dépenses afin de reconnaître les parties qui en sont 
sosceptibles et jusqu'à quel point la réforme doit s'étendre. 

Le département des Vosges renferme neufs districts qui ont 
chacun leur tribunal et une administration subordonnée. 

Les neufs tribunaux coûtent annuellement pour le traitement 
des juges, commissaire du roi et greffier . . . 102,600 1. 

Les frais d'entretien, location et menues dé[)en- 
ses de ces tribunaux se montent, savoir : 

A Darney 4,300 \ 

Lamarche 478 

Neufchâteau 4,372 

Mireoourt 4,000 

Bruyères 4,996 ) 40,«94 1. 

Epinal 9*20 

Rambervjllers 858 

Remiremont 4,070 

St-Dié 4,406 / 

D'autre part : 

68 juges de paix 54.400 1. 

Le traitement des administrateurs, procureurs, 

syndics et secrétaires • . 57.600 1. 

Les frais de bureaux, appointements et autres 
frais : 

PourStDié 5,320 \ 

Hemiremont 3.854 i 

Rambervillers 2.600 | 

Epinal 2.720 

Bruyères 3.560 ) 35.364 1. 

Mirecourt 4.973 

Neufchâteau 5.840 

Lamarche 3.000 

Darney . 3.500 

Areport$r. . . . 260,2581. 



Digitized by VjOOQ IC 



Report . , 
Taxations des receveurs. . . . . 

Fonds en réserve 

Frais extraordinaires d'établissement < 



360.2381. 

26.774 1. 

6.800 1. 

8.550 1. 



Total. . . 302.379 1, 

Somme égale à celle énoncée dans le eompte du Directoire. 

Les dépenses à la charge du département forment une somme 
de 293. f 00 livres. 

Les objets principaux de cette dépense sont les travaux 
publics et ouvrages d'art, portés à 420.000 livres. 

Les frais d'impression à 70.000 livres. 

Le traitement des commis des bureaux à 14 .200 livres. 

Le comité n'arrêtera pas votre attention sur les autres articles, 
dont la plupart renferment des sommes destinées à des objets de 
bien public, et auxquels Userait à désii^r que Ton put donner plus 
de latitude. 

En parcourant cet état de dépenses, vos regards se sont déjà 
filés sur une des causes qui contribue le plus à grossir : c'est 
Textréme multiplication des districts. 

Il est sans doute utile de rapprocher, autant qu'il se peut, la 
justice et l'administration des administrés, c'est là l'esprit qui a 
dirigé la division première du département des Vosges, mais on 
n'a pas fait assez attention qu'on surchargeait un département 
peu étendu, et que le peu d'aisance de ses habitants ne suppor- 
terait jamais les frais des établissements que comporte cette 
division. 

La dépense des corps judiciaires et administratifs de chaque 
district s'élève à 22.873 livres. 

Il se présente plusieurs manières de diminuer cette dépense, 
on les trouve dans les procès-verbaux de sessions des districts. 

Le premier moyen qu'ils proposent est de réduire d'un tiers 
ou d'un sixième les traitements des juges qui n'ont aucune pro- 
portion avec ceux des administrateurs. 

Cette mesure a déjà été présentée plusieurs fois à l'Assemblée 
nationale, elle la prendra sans doute en considération : mais en 
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attendant qu'elle s'en occupe, votre comité a cru devoir calculer 
quel serait, pour le département, le résultat de cette économie. 

Les traitements des juges-commissaires du roi et greffiers des 
tribunaux se portent à 102.600 livres. Ainsi, en supposant un 
retranchement d'un sixième ou d'un tiers, on n'aura encore 
atteint qu'une diminution de dépense de H. 100 livres, ou au 
plus de 34.200 livres, et l'on voit quel espace il reste encore à 
franchir avant d'avoir comblé un déficit de cinquante mille écus. 

Il est évident que dans la situation où se trouve le départe- 
ment, il faut quelque chose de plus que des retranchements par- 
tiels sur toutes les parties de la dépense qui en sont susceptibles. 
Jamais la balance ne peut être établie qu'en écoutant de grands 
projets de réforme. 

Le nombre des districts dans les différents départements du 
royaume, varie depuis trois jusqu'à neuf. 

Celui des Vosges n'est pas de ceux- auxquels leur situation 
lopographique permet de n'en avoir que le plus petit nombre, 
une grande partie de sa surface, couverte de hautes montagnes, 
coupée par des vallées, rend les communications di£Sciles et 
force le législateur à multiplier les établissements pour les mettre 
à portée de tous les administrés. 

Votre comité n'a donc pas pensé, Messieurs, que ce départe- 
ment peut admettre la même division que ceux qui ne comptent 
que trois ou quatre districts, il lui a paru qu'il pourrait difficile- 
ment en admettre moins de cinq ; mais qu'il ne pouvait en sou- 
tenir plus de six, et encore celte dernière base n'est-elle fondée 
que sur la supposition que l'Assemblée nationale, en réduisant 
les traitements des juges, permettrait de combiner cette écono- 
mie avec celle de la suppression de trois districts ; car dans toute 
autre hypothèse, il deviendrait indispensable de n'en laisser 
subsister que cinq. 

Si, en effet, chaque district continue d'entraîner une dépense 
de 22.873 1., il est évident que la suppression absolue de quatre 
d'entre eux donnerait une économie de 94.492 livres, et vous 
verrez bientôt, Messieurs, qu'il est indispensablement nécessaire 
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de retrancher celte somme sur cette partie des frais d'adminis- 
tration, si vous voulez éviter comme vous en avez le devoir de 
surcharger le département. 

Si, au contraire, la dépense des tribunaux était diminuée, on 
pourrait, en ne supprimant que trois districts, arriver à peu près 
au même résultat et on obtiendrait une épargne de 80 à 90 mille 
livres ; dans tous les cas la diminution dans la taxation des rece- 
veurs se porterait encore h environ 4,000 livres au-delà de 
l'économie qui résultera de cette réforme. 

Mais quelle que soit la nécessité de porter la réforme dans 
cette partie, vous ne pouvez, Messieurs, vous livrer dans ce 
moment à aucun plan de suppression. Votre mission ne s'élève 
pas jusqu'à mettre le vœu des administrés du département pour 
faire connaître quels sont les lieux dans lesquels il leur convient 
le plus de placer les différents corps qui doivent être établis 
uniquement pour le peuple ; une loi précise doit fixer le mode 
par lequel ce vœu sera transmis au Corps législatif, et tant que la 
loi n'aura pas parlé, vos efforts doivent se borner à mettre sous 
les yeux de l'Assemblée nationale la situation du département 
confié à vos soins, et représenter la nécessité de s'occuper de 
cette loi promise par l'Assemblée constituante. 

A cet objet d'économie majeure, on peut en joindre un autre 
qui paraît pouvoir aussi supporter une réduction, c'est le nombre 
des cantons trop grand dans quelques districts ; votre comité, 
qui a vu dans les justices de paix un des plus beaux établisse- 
ments de la Constitution, a surtout pensé que la réforme ne 
devait s'étendre sur cet article qu'avec une extrême circonspec- 
tion ; mais il a été gnidé dans celle qu'il a l'honneur de vous 
proposer par l'expérience des districts les plus étendus et dont 
les différentes parties sont le moins accessibles. Ceux de Mire- 
court et Remiremont, par exemple, ne sont divisés qu'en 6 can- 
tons chacun, et en suivant à peu près le même plan pour les 
autres divisions, il serait possible de réduire à 58 le nombre de 
juges de paix qui se porte actuellement à 68, et il en résultera 
une diminution de 8.000 livres dans la dépense annuelle. 
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Voit$ penserez peut-être, Messieurs, que cette division noa- 
vdJe devra être subordonaée à oelie qui sera faite pour lei dis- 
tricts ; cette considération a empêché votre comité d'entrer dans 
de plus grands détails sur cette matière. Le voeu du département 
à cet égard pourra se manifester en même temps que celui qui 
concerne le nombre de districts, et une seule délibération se fera 
pour demander au Corps législatif les changements qui seront 
reconnus nécessaires. 

Vous vous êtes déjà occupés, Messieurs, de Féconomie qu'on 
pouvait porter dans les frais de commis et de bureaux ; déjà vous 
avez invité Messieurs les membres du Directoire à vous faire part 
du plan d'organisation pour les bureaux du département. Votre 
comité ne préviendra pas les dispositions qui vous seront pro- 
posées à ce sujet en portant à 6.000 livres l'aperçu de l'économie 
qu'il est possible d'obtenir, tant sur les frais des commis et des 
bureaux du département que sur ceux des différents districts. 

Il i>aralt même raisonnable de supposer que la cessation du 
travail extraordinaire causé par la vente des biens nationaux, 
amènera cette réduction. 

L'un des articles les plus considérables de nos dépenses est 
celui qui concerne les travaux publics et les ouvrages d'art : le 
compte qui vous a été présenté n'en offre encore que l'aperça qui 
se porte à 120.000 livres. 

Il n'est pas possible de dire avec précision jusqu'à quel point 
cet article est susceptible d'être diminué ; cependant l'état de ces 
travaux, qui n'est point encore arrêté pour l'année courante, 
permet de croire que, dès l'année prochaine, on pourra obtenir 
une économie d'environ 20,000 livres et que daitô celles qui 
suivront, il n'arrivera point de travaux extraordinaires qui force- 
raient d'excéder la somme annuelle de 100.000 livres que le 
département pourra destiner à l'entretien de ses routes et 
ouvrages d'art. 

Il a paru enfin au comité qu'on pourrait se permettre une 
économie pareille sur les frais d'impression qui, dans le courant 
de cette année, s'élèvent à 70.000 livres ; ils n'ont été portés à 
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cette somme considérable que par Teifet de la multitude des lois 
iaséparable d*une révolution qui a régénéré toutes les parties 
du gouvernement. Cette cause va cesser par rétablissement de 
tous les pouvoirs constitués. Les actes du pouvoir législatif, 
moins multipliés, n'entraîneront plus autant de dépenses ; il est 
possible d'ailleurs que le déparlement des Vosges puisse faire 
imprimer à des conditions meilleures qu'à celles que le Conseil 
général a été forcé d'adopter dans les premiers moments de sa 
formation ; on doit croire qu'au moyen d'une adjudication au 
rabais la concurrence pourra diminuer les frais d'impression et 
que celte cause, concourant avec la diminution dans le nombre 
de lois à publier à la suite, cet article seul pourra être réduit à 
50.000 livres pour les années suivantes, ce qui procurerait une 
économie de 20.000 livres. 

En récapitulant les divers articles que votre comité vient de 
parcourir, il a trouvé qu'il sera possible de diminuer les dépenses 
du département : 

lo Par une suppression de quelques districts. . 91 .492 I. 

2^ Diminution dans la taxation des receveurs. . 4.000 I. 

3® Pour la réduction des juges de paix à 58. . 8.000 1. 

i^ Sur les traitements des commis et frais des 
différentes administrations du déparlement et des 
districts. 6.0001. 

50 Sur les ponts et chaussées et ouvrages d'art. 2.000 1. 

60 Sur les frais d'impression . 20.000 1. 

Somme totale. . . . 131.4921. 

Pour parvenir à ces différentes réductions, votre comité vous 
propose le projet d'arrêté suivant : 

« 11 sera fait une adresse au Corps législatif pour le prier de 
prendre en considération la situation de ce département et lui 
demander une loi qui prescrive le mode dans lequel les admi- 
nistrés pourront faire connaître leurs vœux sur le «ombre et 
l'emplacement des districts qu'il convient de conserver. 

« Que la convention faite avec le sieur Hsener, imprimeur 
de département, sera continuée pour trois mois ; et que^ pendant 

7 
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ce temps, il sera procédé par le Directoire à une adjudication au 
rabais des travaux de rimprimerie au jour qui sera indiqué par 
des affiches, et annoncé dans les papiers publics. » 

M. Dubois a demandé que l'adresse proposée par le comité de 
division fût imprimée et envoyée à toutes les municipalités du 
ressort^ à l'effet de prévenir les administrés des mesures que le 
Conseil aura prises ponr alléger les dépenses générales du dépar- 
tement. 

M. Fournier a proposé la question préalable contre la motion 
de M. Dubois. 

Le procureur général syndic a observé que le premier article 
du projet d'arrêté proposé par le comité de division est loin de 
contenir des dispositions qui répondent au vœu que le comité 
manifeste dans son rapport ; qu'au nombre des moyens d'éco- 
nomie indiqués par ce rapport est celui de la réduction dans le 
traitement des juges ; qu'au surplus, quelles que soient les vues 
d'économie qui soient proposées, il est insuffisant de se borner à 
solliciter une loi qui prescrive le mode dans lequel les adminis- 
trés pourront faire connaître leur vœu ; que l'exposant a démontré, 
k la séance du 27 de ce mois, que les corps administratifs avaient 
le droit de présenter des vues d'économie et d'utilKé publique; 
que la réduction des districts, loin de former une exception à ce 
droit, est prévue par la loi qui le leur défère ; qu'il est donc 
important d'exposer au Corps législatif la nécessité de cette 
réduction et celle de la réduction dans le traitement des juges, 
sauf à solliciter un décret qui fixe le mode dans lequel les admi- 
nistrés et les justiciables feront connaître leur vœu sur l'indica- 
tion des districts qu*il convient de supprimer, et de ceux qu'il 
est nécessaire de conserver. 

Imprimerie 

En ce qui concerne les travaux de l'imprimerie, le procureur 
général syndic a proposé de délibérer qu'ils seront mis à l'en- 
chère, et de déterminer les qualités que devront avoir ceux qui se 
présenteront pour faire des mises. 

Le projet d'arrêté proposé par le procureur général syndic, 
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ayant donné lieu à une nouvelle discussion, un membre a 
demandé l'ajournement du tout et que le rapport du comité de 
division fût distribué aux autres comités et au Directoire. Le 
procureur général syndic ouï sur cette proposition, elle a été 
mise aux voix et adoptée à la majorité des suffrages ; en consé- 
quence, rassemblée s'est ajournée à lundi prochain, neuf heures 
du matin. 

Midi sonné, la séance a été levée. 

Signé : Hàmàrt. 

Dbnt, secrétaire généraL 



Séance du 1" décembre 1791 (après-midi). 

MM. Humbert, Haxo^ Colin, Yosgien et Lecomte, absents. 

Après la lecture du procès-verbal de la séance précédente, M. 
Delpierre, au nom du comité de division, a dit : 

Réclamation de certains vlUages qui doivent être réanis 
au département 

« Messieurs, 

« La division delà Lorraine, du Barrois, des Trois-Evêchés et 
du Clermontois en quatre départements, d'après le plan proposé 
par un de nos députés et adopté par le comité de constitution, 
offrait la possibilité de leur donner à chacun, sinon une popula- 
tion, du moins une superficie égale. 

c Celui des Vosges devait être séparé de celui de la Meurthe 
par une ligne droite tracée à la hauteur de 48 degrés 28 minutes 
et demie de latitude, passant par Tantonville, Froville et abou- 
tissant à la principauté de Salra ; il avait été convenu en outre 
entre les députés de Lorraine et des Ëvéchés et ceux de Champagne, 
qu'en échange de Sedan qu'on leur abandonnait, ils nous céde- 
raient à peu près quatre lieues de terrain en largeur depuis 
Neufchâteau jusqu'à Lamarche. 

« Lors de la fixation définitive des limites, l'intérêt de notre 
département a été sacrifié à celui de la Meurthe, qui s'étend 
beaucoup trop au midi, principalement sur les districts de Mire- 
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court et de Rambervillers, et loin de s'être agrandi en Cham- 
^ pagne, Bourmont s'est réuni à celui de la Haute-Marne, avec un 

• plus grand nombre de communes qu'il ne nous en a cédé. 

<c Le département a encore été lésé dans l'échange fait avec 
"' l'Alsace de la prévôté de Sainte-Marie et du val de Lièvre, contre 

'^ le ban de Saint-Biaise et les lieux voisins ; celui de la Meurthe 

^ seul en a recueilli le fruit ; le comté de Dabo lui ayant été donné 

sans contre-échange. 
« Ceux faits avec la Franche-Comté sont à peu près égaux; 
*^* nous ne pouvons rien demander, le département de la Haute- 

.; Saône étant moindre que le nôtre ; mais nous devons insister sur 

la cession absolue de la commune de Passavant et sur la jouis- 
1 sance de celle de Bousseraucourt, du Morillon et de la verrerie de 

Selles, que le procès-verbal de démarcation comprenait dans le 
ressort du département. Des bornes naturelles, la chaîne la plus 
élevée des Vosges, nous séparent de celui du Haut-Rhin ; nous 
ne devons pas essayer de les franchir. Bourmont ne peut nous 
être rendu que dans le cas de la suppression de son district, 
r « La justice et l'intérêt de noire département exigent impé- 

rieusement que nous obtenions la rectification des limites qui le 
séparent de celui de la Meurthe, plus étendu, plus fertile et plus 
riche que le nôtre. 

< Tous les villages de ce département qui sont plus près de 
Mirecourt que de Vézelise et Lunéville, de Ranibcrvillers que de 
Lunéville, ou qui en sont à une distance égale, doivent en être 
distraits et réunis à celui des Vosges. 

<L Ceux du district de Vézelise, dont la position géographique 
demande leur réunion à cehii de Mirecourt, sont: Aboncourt, 
Courcelies, Fraine, Bouzanviile, Diarville, Bralleville, Germon- 
ville et Gripport. Dans le fait, Bralleville et Germonville sont de 
notre département, mais ils nous sont contestés par celui de la 
Meurthe, ainsi que Beuvezain qui est du district de Neufchàleau. 
« Saint-Germain est la seule commune du district de Lunéville 
qui doive être réunie à Mirecourt. Saint-Remy-aux-Bois et la 
censé de Mallecourt, Saint-Boing, Essey, Vennezey, Giriviller, 
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Mattexey, Seranville, Vallois, Moyen, Magnières, Fontenoy, De- 
neuvre, Baccaral et la Verrerie, Bertrichamp, Faynoux, La Cha- 
pelle et les censés qui en dépendent, sont plus près de Ramber- 
villers que de Lunéville et doivent lui être réunis. 

« Malgré cette distraction du département de la Meurlhe, il 
sera encore plus étendu et plus peuplé que le nôtre, mais Tintérét 
de ses administrés et de ses justiciables s*oppose à ce que noire 
demande soit portée plus loin ; alors elle ne pourrait être 
accueillie que dans le cas de la suppression des districts de' 
Vézelise et de Blamont. 

« La division de la France en 83 départements étant constitu- 
tionnelle, ot chacun d'eux ayant les mêmes charges locales à 
supporter, celles des administrations générales et des tribunaux 
criminels, il est de leur intérêt d'avoir des moyens de dépense, 
une superficie, une population et des richesses à peu près égales ; 
en conséquence, j'ai l'honneur de proposer au Conseil d'inviter 
Messieurs du Directoire à rédiger une adresse à l'Assemblée, 
afin d'obtenir d'elle, par la rectification des limites du 
déparlement et de celui de la Meurthe, les communes qui 
sont plus près de Mirecourt et de Rambervillers que de Véze- 
lise et de Lunéville, ou qui en sont à une distance égale, après 
qu'il aura rempli au préalable les formalités ordonnées par la 
proclamation du roi du ^0 août 1790. » 

Ce rapport ayant été soumis à la discussion et le procureur 
général syndic ouï, 

Le Conseil a délibéré que le comité de division lui présentera 
un projet d'adresse à l'Assemblée nationale pour demander la 
rectification des limites du département des Vosges ; à l'effet de 
quoi il sera adjoint au même comité trois membres du Conseil 
pris dans les districts de Neufchâteau, Mirecourt et Ramber- 
villers. 

Signé : Hàmart. 

Deny, secrétaire général. 
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Séance du 2 décembre i79i (avant midi). 

MM. Humbert, Haxo, Colin, Vosgien, absents. 

Après la lecture du procès-verbal de la séance précédente, 
M. Jaussaud, au nom du connité des impositions et des commis- 
saires y réunis, a dit : 

« Messieurs, 

€ Dans votre séance de dimanche dernier, vous avez, confor- 
mément au désir de Messieurs du Directoire, et aux réquisitions 
de M. le procureur général syndic, arrêté que votre comité des 
contributions s'occuperait particulièrement de celte répartition et 
vous ferait incessamment le rapport de son travail à cet égard. Il 
a été arrêté en même temps que ce travail serait présenté 
d*abord à neuf commissaires choisis dans chaque district. 

€ Votre comité s'est empressé d'accomplir le vœu de votre déli- 
bération, et mercredi dernier il s'est vu en état de présenter à 
Messieurs les commissaires adjoints un projet de répartition. 
La majeure partie de ce projet a reçu leur approbation. Votre 
comité vient maintenant, par mon organe, le soumettre à la 
décision de l'assemblée avec les observations correctives dont 
Messieurs les commissaires l'ont jugé susceptible. 

« Tout citoyen, dans un état libre, doit contribuer à l'impôt en 
raison de ce qu'il participe à la protection publique qui en est 
l'objet principal; l'impôt doit peser sur tous, proportionnelle- 
ment aux avantages que chacun reçoit de l'exercice de cette pro- 
tection publique, et comme tous y participent en proportion de 
leurs facultés, ce sont principalement les facultés que Ton doit 
prendre pour base de la répartition. Pénétrée de ces grands 
principes, l'Assemblée nationale, après avoir déterminé que les 
besoins de l'Etat seraient toujours la mesure de l'impôt, a cher- 
ché les moyens d'approcher autant qu'il était possible de la 
connaissance des facultés de tous les citoyens pour en fixer la 
répartition avec l'égalité la plus parfaite. C'est l'objet des opéra- 
tions qu'elle a prescrites à toutes les municipalités pour Tassiette 
des contributions de 1791. 

f Votre comité a pensé que^ si ces opérations étaient consom- 
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mées et que leur résultat en fut connu, quoique vraisemblable- 
ment elles seraient vicieuses, cependant on ne pourrait se dis- 
penser de les prendre pour base de la répartition de 1792, et 
quand ces opérations seront généralement achevées, elles devront 
nécessairement servir de base à toutes les autres ; par elles, 
chaque district connaîtra, du moins approximativement, les 
facultés des contribuables de chaque municipalité de son ressort ; 
les départements connaîtront celles de leurs districts, TAssem- 
blée nationale celles de chaque département, et les répartitions 
devront être faites en conséquence. 

« Il arrivera donc que toutes les répartitions seront élémen- 
taires les unes des autres et elles se perfectionneront toutes à 
mesure que les opérations deviendront moins vicieuses. 

« Mais par Tcxamen que votre comité a fait de l'état de ces 
opérations, il a reconnu qu'elles n'étaient point finies et qu'elles 
en étaient loin encore; elles ne peuvent donc éclairer l'Assem- 
blée dans la répartition qu'elle a à faire dans ce moment. Tout 
au plus pourront-elles être de quelque secours aux districts 
pour leur répartition entre les municipalités. Il faut donc que 
l'Assemblée cherche une autre boussole capable de la diriger 
dans la sienne. 

« Les procès-verbaux des sessions des conseils de districts ne 
manquent pas de réflexions sur cette matière importante. Votre 
comité a pensé qu'il convenait de vous présenter d'abord l'ana- 
lyse de ce qu'ils contenaient de relatif à la répartition de 179S 
entre les districts. 

« Je vais donc, Messieurs, avoir l'honneur de mettre d'abord 
sous les yeux de TAsserablée ce qui concerne la contribution 
foncière. 

« Neufchâteau a proposé et arrêté que, par des commissaires 
nommés, il serait fait un toisé, des évaluations, des classifica- 
tions de toutes les propriétés de son territoire. Il a même déter- 
miné une marche à suivre pour tous ceux qui voudraient former 
des pétitions en décharges ou réductions ; mais on conçoit que ce 
travail, dont on ne connaît même point le résultat, ne peut servir 
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dans l'opération dont il s'agit ; ce que Ton ne peut assez remar- 
quer à cet égard, c'est la franchise avec laquelle il parle de la 
fertilité de son territoire et de roxcellence de ses productions ; 
il ne forme aucune réclamation en surtaxe. 

« Saint-Dié, après avoir improuvé les opérations prescrites 
par la loi, — il soutient qu'elles étaient insuffisantes, parce que les 
municipalités pourraient se tromper ou être de mauvaise foi, — 
a arrêté aussi un travail préparatoire à peu près dans le même 
genre que celui de Neufchâteau. Ce travail pourra sans doute 
être utile dans la suite, mais il n'est absolument d'aucun secours 
pour le moment présent. 

« Mirecourt pense que la base des vingtièmes et subventions 
n'est pas exactement juste ; il fait une très longue dissertation 
sur les deux espèces de contributions, et son résultat pour la 
contribution foncière est une opinion qui ne diffère de celles de 
Neufchâteau et Saint-Dié que dans quelques règles de détail. Il 
veut aussi, comme eux, une division des territoires de communes 
en sections et cantons de sections, une évaluation de chaque 
canton en masse, et non pas en raison du revenu net, mais en 
raison du prix auquel les héritages pourraient être vendus, et 
que l'impôt fût assis sur cette évaluation. 

« Rambervillers ne s'occupe point de la répartition ni des bases 
de la contribution foncière, il se plaint seulement d'avoir été trop 
imposé proportionnellement aux autres districts. Il dit d'abord à 
cet égard que la population de la totalité du département est de 
364.124 citoyens et celle de son district de 21.995 ; que, sui- 
vant cette base, il n'aurait dû supporter que 1 62.682M 8»9<* au 
lieu de 186.688M6»; que, d'un autre côté, en suivant le rapport 
des commissaires nommés pour la division des fondations appar- 
tenant à la ci-dèvant province de Lorraine, le département des 
Vosges était imposé à 858 349 liv., et le district de Rambervil- 
lers à 81.506 liv., que, sur celte base, il ne devait être imposé 
qu'à 185.545 liv. ; enfin il présume que Rambervillers ne forme 
pas la douzième partie de la surface de tout le département et, 
dans cette hypothèse, il prétend encore qu'il est trop imposé. Il 
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demande qac Ton ait égard à ses observations, mais il ne forme 
point de pétition positive. 

« Remiremont ne dit pas le mot sur la contribution foncière. 

c Epinal a eu la même discrétion. 

« Darney parle des bases que le département a suivies ; il ne les 
désapprouve pas, il estime au contraire que les districts doivent 
se déterminer d'après les impositions anciennes des communes ; 
en conséquence, il arrête que la contribution foncière sera 
répartie entre les municipalités de son arrondissement en raison 
composée de l'impôt foncier ancien, du prix des dîmes et de la 
valeur des bois. Il prend aussi spécialement en considération 
deux communes de son ressort qu'il annonce avoir été trop 
imposées. Enfin, dans ledéveloppementd'unefoulederéflexionssur 
les bases des impositions, il observe, en parlant de la contribu- 
tion foncière, qu'il n'est pas juste qu'un cultivateur qui ne pos- 
sède que quelques sillons de terre paie un impôt proportionnelle- 
ment aussi considérable que celui qui exploite un bien immense, 
qu'il conviendrait qu'un revenu au-dessous de 400 liv. ne fût 
imposé qu'au 5Q», depuis 100 jusqu'à 500 liv. au 40® et depuis 
500 jusqu'à 3000 liv.au 35«. 

€ Bruyères déprime son territoire, il annihile pour ainsi dire 
le produit des terres en culture. Il convient qu'il a des pâturages, 
mais il ajoute que leur irrigation donne un travail continuel. Il 
conclut que les municipalités ne pourront payer la somme de 
128.330 liv. qui leur a été imposée, que quelques-unes même 
dont les matrices de rôles sont déjà finies, s'aperçoivent que le 
produit net de leurs terres sera plus qu'absorbé par l'imposition; 
que ce qui doit convaincre que le district est surtaxé, c'est la 
comparaison de son imposition avec celles des autres districts et 
surtout avec ceux d\jL plat pays où la suppression de la dîme est 
d'un avantage considérable, tandis qu'elle n*est que d'un médiocre 
intérêt pour la montagne. En conséquence, il estime que l'on 
doit suspendre la levée de la contribution foncière d'après les 
départements faits, jusqu'à ce que la production des rôles de 1791 
puisse donner lieu à un département dans des proportions plus 
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exactes, et, en attendant, il propose de mettre en recouvrement 
l'autre moitié des impositions de 1790. 

« Lamarche présente des vues générales sur les bases et modes 
de répartition des impositions ; mais elles ne peuvent s*appliquer 
à la répartition entre les cotisables des municipalités. 

« Voilà ce que les procès-verbaux présentent de plus relatif à 
la répartition de la contribution foncière entre les districts pour 
1792. Voici ce quMls contiennent sur celle de la contribution 
mobiliairc : 

« Neufchâteau ne parle point du répartement entre les dis- 
tricts, mais il statue sur la manière dont il sera fait entre les 
municipalités de son arrondissement. Il veut que d'abord il soit 
prélevé une somme Oxe proportionnelle au nombre des citoyens 
actifs, des domestiques, des chevaux et mulets cotisables dans 
chaque commune ; une autre somme proportionnelle au nombre 
des fonctionnaires publics et fonctionnaires payés par la nation 
et que le restant soit réparti en raison de la valeur des loyers 
d'habitations. Il fixe cette valeur par approximation : il évalue 
ceux des villages au-dessous de 400 citoyens actifs à 12 liv., ceux 
des villages au-dessus de 100 citoyens actifs à 34 liv., et ceux 
de Neufchâteau à 108 livres. 

a Saint-Dié réclame contre la base de la contribution mobi- 
lîaire, il en développe les inconvénients funestes pour la répar- 
tition entre les contribuables des communes ; il préfère l'arbi- 
traire qu'il soutient ne pouvoir produire les mêmes abus que 
sous Tancien régime, il l'autorise même entre ses contribuables 
pour 1791, en laissant néanmoins subsister les cotes fixes pour 
la qualité de citoyen actif, pour les domestiques et pour les 
chevaux cotisables ; il arrête aussi que les communes donneront 
l'état de leurs revenus mobiliers et que la répartition de la con- 
tribution mobiliairc pour 1791 entre les municipalités sera faite 
au marc la livre du total des 20®' des héritages et des impositions 
personnelles de 1790. 

« Mirecourt reconnaît que, pour bien répartir l'impôt mobilier, 
il faudrait connaitre exactement les fortunes mobiliaires ; il eq 
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propose des moyens qu'il n'est pas possible de bien analyser, il 
faut les lire pour s*en former une juste idée ; on peut dire seule- 
ment qu'il faudrait presque une opération particulière pour 
chaque citoyen; il approche aussi de très près rarbitrairc. Ah 
reste toutes ces réflexions serviraient tout au plus pour la répar- 
tition entre les contribuables d'une municipalité. 

« Rambervillers ne présente aucune vue sur le point des diffi- 
cultés qu'il s'agit de résoudre. Il en est de même d'Epinal et de 
Kcmiremont. 

« On peut dire à Tégard de Darney ce qu*il convient de dire 
pour Mirecourt ; on observe cependant que pour la répartition 
entre les municipalités de son ressort, il arrête qu'elle sera faite 
sur les anciennes impositions personnelles réunies au montant 
des cotes fixes et variables des fonctionnaires publics et pen- 
sionnés par la nation. 

« Bruyères ne s'explique point non plus sur la manière dont 
il conviendrait que la répartition fût faite entre les districts ; 
comme les autres, il s'attache beaucoup plus à la répartition 
entre les contribuables de chaque municipalité, et il propose 
l'arbitraire absolu. 

« Lamarche s'explique bien aussi sur les répartitions parcel- 
laires entre les contribuables des communes, il veut qu'a cet 
égard l'arbitraire soit la seule règle, maïs il se tait sur les répar- 
titions de masse. 

<K Voilà> en substance, ce que les procès-verbaux de session 
des conseils de districts contiennent d'analogut^ à la répariition 
des contributions pour les masses. 

« On n'y voit aucun plan présenté pour la répartition de la 
contribution mobiliaire entre les districts. 

« Quant a la contribution foncière, le résultat des réflexions 
les plus générales sur ce point, esl que Ton ne peut la répartir 
avec une égalité approximative sans avoir une connaissance du 
produit des propriétés foncières. C'est une vérité dont sûrement 
personne ne doute, mais pour faire le rép:irtement et surtout 
celui entre les districts, faudrait-il attendre que l'on eût acquis 
les connaissances ? 
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« Bruyères seal est de cotte opinion, et, en attendant, il propose 
de mettre en recouvrement Tautre moitié des impositions pour 
1790, mais voire comité a pensé que ce système ne pouvait être 
adopté. La loi ne permet pas le retard que Bruyères propose, et 
quand la loi ne serait pas aussi impérativo à cet égard» il ne 
serait pas sage sans doute de subordonner le réparlement à un 
résultat d'opérations qui certes ne sera pas connu encore desilôt. 
Il faut donc nécessairement que ce réparlement soit fait ; les dis- 
tricts n'indiquant à TAssembléc aucun mode de le faire, il faut 
qu'elle le trouve elle même. 

« Mais votre comité a pensé qu'avant d'émettre une opinion à 
cet égard, il convenait de vous présenter d'abord quelques 
réflexions sur les objections et réclamations qui regardent le 
répartement de 1791. 

« Rambervillers et Bruyères se plaignent de ce répartement, 
il est possible que leurs plaintes aient quelques fondements ; 
mais donnent-ils de l'inégalité qui en fait l'objet, donnent-ils de 
cette prétendue inégalité, des preuves suffisantes et en donnent- 
ils des preuves telles que l'Assemblée puisse y voir un moyf.n 
d'élablir avec certitude une égalité plus proportionnelle? Votre 
comité, Messieurs, ne le pense pas. 

« Rambervillers dit qu'il est trop imposé eu égard à sa popula- 
tion : mais la population n'a point été et n'a pu être une base 
unique de la répartition des contributions ; il dit aussi que son 
contingent dans l'imposition de 1791 n'est point proportionné 
à celui qu'il supportait dans l'impôt de 1790 ; mais, ou bien il se 
trompe, ou le Directoire a erré lui-même, car il ne porte les 
impôts de 1790 qu'à 858.349 liv. et le Directoire les a portés à 
1.628.145 liv. ; il dit que son contingent n'était que de 81.506 
liv., et le Directoire l'a élevé au contraire jusqu'à 155.556 liv. : 
il est naturel de croire que c'est le district de Rambervillers 
qui est dans l'erreur ; on a vérifié les masses de ses impositions 
reconnues par le Directoire et on a trouvé que Rambervillers 
supportait en 1790 une somme de 85,197 liv. seulement pour 
impositions principales et impositions accessoires ; ce qui man- 
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que pour atteindre les 455.556 liv. est composé des vingtièmes 
et de riraposilion des privilégiés pour les six derniers mois de 
n89. 

«Les plaintes de Rambervillers soni donc encore mal justifiées 
à cet égard; elles ne le sont pas mieux au troisième chef: en 
effet, ce n*est pas en raison de leur surface que les districts ont 
été imposés. Comment pourrait-on môme proposer une semblable 
mesure, toute la surface du département n'est point d'une égale 
valeur, et une partie qui vaut peu doit-elle être imposée au 
mémo taux que celle qui vaut plus ? Le district de Rambervillers 
ne présente donc aucune preuve de la surtaxe dont il se plaint. 
Ce n'est pas cependant que Ton croie qu'il n'en supporte aucune, 
mais il ne les fait point apercevoir et il n'indique aucun moyen 
certain de rectifier sa cotisation. 

« Le district de Bruyères est à peu près dans le même cas : il 
dit que son territoire est d'une moindre valeur, mais on peut lui 
répondre qu'il doit être présumé avoir été imposé proportion- 
nellement à cette valeur. Ce qu'il dit qu*il a y des municipalités 
de son arrondissement dont l'imposition foncière excède le pro- 
duit du revenu net des terres en culture n'est pas non plus 
péremptoire ; s'il en est ainsi, cela vient-il de ce que le district 
est généralement trop imposé ? on ne le prouve pas, et il faut 
présumer, ou que les municipalités entre elles ont été inégale- 
ment imposées, ou que chacune d'elles n'a pas évalué ses pro- 
priétés comme elles devaient l'être, et que les unes ont été évaluées 
trop haut en proportion des autres, ou enfin que l'on n'a pas mis 
une juste proportion entre l'imposition foncière et l'imposition 
mobiliaire. 

« Le district de Bruyères fini une autre objection que l'on 
répète assez communément contre ce qu'on appelle le plat pays. 
Il est essentiel de s'y arrêter et de démontrer combien elle est 
erronée" on prétend que la dîme étant supprimée et étant 
nécessairement d'une valeur beaucoup plus grande dans le plat 
pays que dans la montagne, on devait imposer en conséquence 
et que cela n'a point été fait ainsi. 
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€ Pour faire sentir tout^Ie vice de cette objection, il suflît de 
bien faire connaître comment ont été réparties les impositions de 
1791 . Ou a fait une masse de celles de 1790 et on a pris cette masse 
pour base du répartement de 1791 ; on a fait supportera chaque 
district, dans l'impôt de 1791, une somme proportionnée à celle 
qu'il avait supportée en 1790 ; donc si la dîme a été imposée pour 
1790, il est incontestable qu'ayant fait partie des impôts de cette 
année, et ces impôts ayant servi de base à ceux de 1791, 
chaque pays où la dîme était perçue en 1790 a été imposé en 
1791 en raison de cette dîme, et que les pays où la dime a été d'une 
grande valeur ont été proportionnellement imposés plus que les 
pays où elle valait moins. Or il est certain que les dîmes ont été 
imposées en 1790 comme les autres revenus fonciers. Il y a 
même plus, car comme la loi ne distinguait point les différentes 
espèces de dîmes, et qu'elles ont été imposées toutes, il en est 
résulté que les dîmes de fruits mobilijers, tels que les charnages, 
ont été imposées, lorsque les fruits mêmes ne l'étaient point, 
ce qui a nécessairement grevé les pays où cette espèce de dime 
était perçue. Il faut donc conclure que les dîmes ont été imposées 
en 1791, l'impôt était payé en 1790 par les décimatcurs seuls, 
au lieu qu'en 1791 il a été réparti sur la généralité des pix)- 
priétaires. Tant que les impositions foncières seront réparties sur 
la base adoptée en 1791, on payera donc toujours nécessaire- 
ment en raison de la dîme> et quand la répartition se fera en raison 
du revenu net foncier évalué suivant les règles nouvelles, les 
pays de dîmes payeront encore proportionnellement pour raison 
de la suppression de la dime^ cardans l'évaluation du revenu 
net, il ne faudra plus, comme autrefois, faire entrer dans le 
chapitre des charges celle de la dîme, puisqu'elle n'existe plus; 
l'objection dont il s'agit est donc entièrement détruite. 

« Mais il s'en élève une autre aussi tirée de la dime et qui 
semble aussi bien fondée que celle-là l'était peu : en effet, il paraît 
que la dîme n'a pas été imposée au même taux dans tout le départe- 
ment : on voit, parle mandement des Chambres des comptes de 
Nancy et de Bar que celle de Bar a ordonné qu'elle serait 
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imposée au 20« et que celle de Nancy n'en a ordonne la cotisa- 
tion qu'au 40®, ce qui a dû s'effectuer. De cette différence dans 
le taux des deux impositions, il a dû nécessairement en résulter 
une erreur considérable dans le répartement de 1791 ; car si 
l'impôt de la dime pour 1790 est entré pour quelque chose dans 
la base de ce répartement, comme cela est démontré, nécessai- 
rement le pays où la dlme n*a été imposée qu'au 40® a supporté 
moins qu'il n'aurait supporté si la dime y avait été imposée au 20®. 

« Telles sont, Messieurs, les réflexions dont votre comité a 
cru devoir faire précéder les projets de répartition qui lui ont 
semblé devoir être adoptés pour 1792 ; je vais maintenant vous 
faire connaître ces projets. 

«Le procédé exécuté par Messieurs du Directoire pour 1791 a 
consisté d'abord dans une réunion de toutes les impositions 
directes foncières et personnelles de 1790 : on a calculé le rap- 
port de leur masse totale avec celles des deux contributions 
réparties pour 1791. Quand cette proportion a été connue, on a 
assigné à chaque district une somme unique pour ces deux con- 
tributions et proportionnée à celle qu'il supportait dans les 
anciennes. Il s'est agi ensuite de déterminer la portion de cette 
somme totale qui serait aff^ectée à l'imposition foncière, et celle 
qui resterait pour la contribution mobiiiaire ; pour avoir le 
résultat par chaque district, on a distrait de son contingent une 
somme égale à ce qu'il payait pour 20®* en 1790. Le surplus a 
été divisé en 30 portions dont sept ont formé la masse de la 
contribution mobiiiaire, et les vingt-trois autres, réunies à la 
somme distraite par représentation des vingtièmes, ont formé la 
masse de la contribution foncière. 

« Ce procédé pouvait être, il n'en faut pas douter, infiniment 
vicieux; peut-être a-t-il enfanté de grandes injustices. Messieurs 
du Directoire l'ont reconnu eux-mêmes et ils n'ont pas craint 
d'en faire l'aveu ; mais leur justification naît de l'état difficile où 
ils se trouvaient alors ; ils désiraient bien certainement, sans 
doute, établir une égalité parfaite, mais ils manquaient de 
moyens pour y parvenir : c'était du chaos et de la confusion 
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qu'ils devaient faire sortir un nouvel ordre de choses; ils devaient 
frayer une roule loule nouvelle, et ils étaient enveloppés de 
ténèbres. Un fil leur était présenté pour les diriger dans le laby- 
rinthe obscur ; ils l'ont saisi et ils ne Tont point échappé : c'était 
le procédé exécuté par l'Assemblée nationale : mais de ce guide 
même la marche était incertaine. 

« On ne peut se flatter encore aujourd'hui d'éviter tous les 
écueils auxquels une première opération a nécessairement été 
exposée; mais lorsqu'un rayon de lumière a déjà fait aperce- 
voir une pierre fondamentale, il est sage de s'y fixer, le temps 
et l'expérience en poseront sans doute successivement d'autres, 
et insensiblement l'édifice s'élèvera. 

« Voici donc, Messieurs, de quelle manière il a seniblé à 
votre comité que les deux eonlribulions devaient être réparties. 

< Il n'a point pensé d'abord qu'il convînt de les répartir 
cumulativement ; il a estimé, au contraire, qu'il était plus con- 
venable de les répartir séparément. 

« Les deux espèces de contributions sont parfaitement dis- 
tinctes ; la somme de chacune d'elle^s est fixée ; les biens qui 
leur sont spécialement affectés ne peuvent non plus être confon- 
dus ; pourquoi donc aussi la répartition de l'une et de l'autre ne 
serait-elle pas faite séparément et sur les bases particulières à 
chacune d'elles? Mais un autre motif a encore déterminé davan- 
tage votre comité à adopter cette distinction. Si les bases fixes et 
certaines sur lesquelles doit être assise la contribution foncière 
ne sont pas encore connues, du moins est-il vrai de dire que l'on 
en connaît déjà quelques-unes pour l'assiette de la mobiliaire; 
or, en répartissant les deux espèces de contributions cumulative- 
ment, on se priverait des moyens qui existent déjà pour rendre la 
répartition de cette contribution moins incertaine et conséquem- 
ment moins mauvaise, sans que cette privation tournât aucune- 
ment à l'avantage de la répartition cumulative des deux espèces 
de contributions. 

« Pour répartir les i .638.1 00 livres, montant de la contribution 
foncière, votre comité estime donc qu'il convient de prendre 



Digitized by VjOOQ IC 



— «3 — 

pour base de ce répartetoetit une partie des impositians déf 
4790, celles qui frappaient spécialement les propriétés foncières. 
Ces impositions sont : 

4^ Les cotes de propriété seulement établies sur les rôles 
d'imposition ordinaire ; 

2<> Les vingtièmes. 

€ On établirait ensuite le rapport de la âommê totale de! ces 
impositions avec les 4 .638.400 livres de contribution foncière, et 
on finirait par répartir à chaque district dans cette sommé nii 
contingent proportionné à ce qu*il supportait dans la soÀme 
totale des impositions de 1790. 

« Votre comité estime encore qu'il conviendrait, dans le calcul 
des impositions de la 4^^ classe, de doubler Timpot affecté sur la 
dîme dans la partie du département qui dépendait de la ci-devâfït 
Chambre des comptes de Nancy afin de rétablir l'équilibre entre 
cette partie du département et celle qui dépendait de la ci-devant 
Chambre des comptes de 6ar« 

« Le travail qu'occasionnerait le dépouillement des rdieâ dé 
4790 pour connaître le montant des cotes de propriétés, ne 
devait pas empêcher d'adopter le projet proposé. On pourrait 
assujettir chaque directoire de district à faire le dépouillement 
de ces rôles, et le travail, ainsi partagé, pourrait être fait et 
envoyé au directoire du département dans une huitaine. 

« Voilà pour la répartition de la contribution foncière ; voici 
pour celle de la contribution mobiliaire. 

« L'assiette de la contribution mobiliaire a des bases fixes et 
elle en a aussi d'incertaines ; les bases fixes sont les facultés qui 
donnent la qualité de citoyens actifs, les domestiques, les che- 
vaux et les mulets cotisables. Les bases incertaines sont toutes 
les autres facultés mobiliaires de tous les citoyens et l'habitation. 

« Si le nombre des citoyens actifs et celui des domestiques, 
des chevaux et mulets cotisables étaient bien connus, votre 
comité pense que l'on pourrait déjà asseoir sur les bases fixes 
une portion de la contribution mobiliaire suivant le taux fixé par 
la loi : on ne connaît pas précisément le nombre de citoyens 

8 



Digitized by 



Google 



-AV 



— 4<4 — 

> actifs, mais il est possible de le connaître à une approximation 
^, suffisante. 

€ Quant aux facultés mobiliaires, si elles ne sont pas toutes 
, connues, il en est du moins une partie dont la connaissance est 

|'> acquise. Ce sont les traitements des fonctionnaires publics et les 

i pensions des ecclésiastiques non fonctionnaires publics ; dans 

!^ rétendue du département la cotisation de cette espèce de contri- 

!:• buables est également fixée, on pourrait donc encore y asseoir 

^ une autre portion de la contribution. 

« Le contingent de chaque district dans les sommes produites 
par les deux espèces de cotisations serait proportionné au nom- 
bre de ses citoyens actifs, domestiques, chevaux et mulets impo- 
^ ^ sables et à la somme qui serait payée dans le même district aux 

I salariés par la nation. 

I c Ces premières bases de répartition ont semblé infiniment 

*''' justes à votre comité, et il les a adoptées avec d'autant plus de 

> confiance qu'elles semblent approuvées d'avance par plusieurs 
districts, 

I < Mais ces taxes n'absorberaient pas la somme totale de la 

f contribution ; comment faudrait-il donc répartir le restant ? C'est 

^ ici que la délicatesse du répartiteur doit être vraiment inquiétée^ 

comment connaître les véritables facultés mobiliaires de tous les 
districts? Prendra-t-on pour base une évaluation approximative 
du loyer d'habitation? Ce signe perfide est si unanimement 
réprouvé que votre comité craint même d'y fixer l'attention. Ce 
système a cependant trouvé des partisans au district de Neuf- 
château. J'ai eu l'honneur, Messieurs, de vous faire observer que 
' les administrateurs de ce district l'avaient pris pour base de 

1^ répartition entre les municipalités de son ressort. Je vous ai 

rapporté de quelle manière ils avaient arrêté l'exécution de ce 
procédé ; vous y avez sûrement remarqué, comme votre comité, 
la prudence avec laquelle ces administrateurs avaient résolu 
d'appliquer ce moyen dangereux; cependant votre comité n'a pas 
I cru devoir Tadopter. Il a pensé que la population active était une 

base préférable à celle du loyer d'habitation. Il a présumé que 
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si les lieux habités dans tout le département étaient de même 
genre, c'est-à-dire tous des villages autour des villes de même 
classe, on pourrait supposer les districts, considérés en masse^ 
comme ayant respectivement une égalité de facultés mobiliaires 
proportionnée à leur population. Il n'y aurait donc que la diffé- 
rence dans le genre des lieux habités qui pourrait détruire cette 
proportion; on conçoit, en effet, que la population d'une ville de 
1" classe, considérée en masse, a proportionnellement plus de 
facultés qu'un village ou qu'une ville de 2® classe ; mais voici 
comment votre comité a pensé que l'on établirait l'équilibre à 
cet égard. En supposant que les habitants d'une ville de pre- 
mière classe, considérés toujours en masse, soient proportion- 
nellement le double plus riches que les habitants d'une ville de 
seconde classe, en ce cas, il suffirait de doubler hypothétiquement 
le nombre des habitants de la ville de première classe, ce serait 
comme si Ton comptait un habitant comme deux à l'égard d'une 
ville de deuxième classe. 

€ Quand on aurait fixé de cette manière la masse de la popula- 
tion active, on n'aura plus qu'à imposer chaque district propor- 
tionnellement à sa population active, pour raison de la somme 
qui resterait après la confection des cotes fixées. 

« Je vais maintenant vous présenter, Messieurs, le résultat de 
ce mode de répartition : 

« La somme totale de la contribution mobiliaire est de 
315.900 livres, je ne parle point des sous additionnels, parce que 
cela n'apporte aucun changement au mode de répartition. 

i^ Le nombre des citoyens actifs du département peut être 
élevé approximativement jusqu'à 45.500. 

Dans ce nombre on en compte environ 5.866 dans les treize 
villes du département dont la cote fixée à 3 liv. chacun donne 
une imposition de 47.598* 

Le surplus, montant à 39,634, cotés chacun 
à 48 sous, donne une imposition de ... • 95.4 21 M 2" 

[2^ Le nombre des domestiques calculé en rai- 

Report 442.749M2» 
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son de un de chaque sexe par cent citoyens 
actifs dans les villages et de cinq de chaque sexe 
par cent citoyens actifs dans les villes ; une moi- 
tié à 30 sofis chacun et Tautre moitié à 3 livres 
chacun, donne une imposition de 48.510^ 

Les deux tiers des chevaux calcalés : dans les 
villages, trois à raison de] (4) quatre cents ci- 
toyens actifs ; dans les villes de 2* classe, trois à 
raison de 200 citoyens actifs et dans les villes de 
4" classe, trois à raison de 400 citoyens actifs. 
Le tiers taxé au taux des chevaux et mulets 
de voitures, et les deux autres tiers taxés comme 
chevaux de selle, il en résultera une imposition 
de 2.466» 

3* Les traitements payés aux fonctionnaires 
publics et pensionnés ecclésiastiques en 4794, se 
montent à la somme d'environ 1.288.389 liv. ; 
leur cote peut être portée jusqu'au 18% et cette 
cotisation donnera une imposition d'environ. . 71.577^ 3*i^ 

Ainsi, ces premières espèces de cotes fixes 
donnent déjà à l'impôt une somme totale de. . 492.553^ S'4<i 

Il ne resterait donc plus à répartir qu'une somme de 
423.347 livres. 

€ Cette somme serait répartie sur la base de population à peu 
près de la manière que voici : 

< D'abord vous vous rappellerez sans doute, Messieurs, ce 
que j'ai eu Thonneur de vous dire il y a un instant, que pour 
établir une proportion approximative entre les grandes villes, les 
villes de deuxième classe et les villages, on augmenterait hypo- 
thétiquement la population des villes en proportion de ce qu'elle 

({) Lés lignes entre crochets, oubliées au registre des délibérations, sont 
restituées d'après le texte de l'arrêté. Les chiffres ne peuvent être garantis, 
car ils comportent des erreurs évidentes, comme on peut s'en convaincre en 
vérifianii& total indiqué ci-dessous. 
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vaat plas que celle des villages ; or, roici comment votre comité 
a pensé qae Ion établirait cette proportion : 

f II a estimé que les richesses mobiliaires des rillei de pre- 
mière classe et celles des villages calculées par le nombre de 
citoyens actifs étaient à peu près dans la proportion de 4 à 3. 
Ainsi pour établir une égalité proportionnelle entre la popula- 
tion des grandes villes et celle des villages, on compterait un 
habitant de ces villes comme trois> lorsque chacun de ceux des 
villages ne serait compté que pour un ; par la même règle de 
proportion on compterait chaque habitant des villes de deuxième 
classe comme deux. 

« Ainsi les villes de première classe donnent une populatioo 
effective de 3863 citoyens actifs : cette population serait supposée 
s'élever jusqu'à 44.5S§ 

« Celle des villes de deuxième classe s'élevant effec- 
tivement jusqu'à 8003 citoyens actifs, elle serait 8up«- 
posée être de i.OOd 

« Et celle des villages, présumée être de 39.634, 
serait comptée effectivement pour le nombre de • . 39.634 

< La population active de tout le département, tant 
celle effective que celle hypothétique, serait élevée jus-- 
qu*à environ 55.S29 

€ La somme de 123.344 livres restant de la contribution 
mobiliaire serait répartie également sur ce nombre de citoyens 
actifs, et chacun en supporterait environ 2*4»6^. 

« Tel est, Messieurs, le mode de répartition que votre comité 
des contributions a cru devoir vous proposer. 

« Il a été communiqué à MM. les commissaires adjoints qui 
ont été nommés en conséquence de votre arrêté. 

€ M. Colin, l'un d'eux, a pensé qu'au lieu de prendre toutes 
les impositions qui avaient été établies sur les propriétés en 
4790, pour base de répartition de la contribution foncière, ainsi 
que votre comité l'avait estimé, il convenait mieux de prendre 
seulement le montant des vingtièmes de la même année 4790, 
Il a ajouté qu'il conviendrait aussi que l'arrêté, que rassemblée 
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prendrait sur cette matière, fût accompagné d'une adresse auï 
citoyens du département pour les prévenir contre les insinuations 
perfides des ennemis du bien public et détruire celles auxquelles 
ils pourraient déjà s'être rendus accessibles. Le surplus du projet 
de votre comité a été généralement approuvé. 

« Les raisons que M. Colin a données de son opinion ont fait 
impression sur Tesprit de Messieurs les commissaires, et aussi, 
je crois, sur celui de quelques membres du comité, qui Tout 
adoptée. Quant à moi> j*avoue que les raisons de M. Colin, que 
j'ai méditées depuis, n'ont pu encore me faire abandonner le 
système de répartition qui avait été généralement adopté par le 
comité ; mais j'approuve l'adresse que M. Colin propose, elle me 
semble capable de produire les meilleurs effets. Je m'abstiendrai 
de vous développer les motifs qui l'ont déterminé à proposer les 
vingtièmes pour base unique de la répartition de la contribution 
foncière, je craindrais d'en affaiblir le mérite ; il voudra bien 
vous les présenter lui-même. 

« Voici cependant, Messieurs, le projet d'arrêté que j'aurais 
l'honneur de vous proposer si vous vous déterminiez à adopter 
le mode de répartement que votre comité des contributions avait 
d'abord arrêté : 

Article 1®'. 

€ Les contributions foncière et mobiliaire, auxquelles le 
département est imposé pour l'année 1792, ainsi que les acces- 
soires des mêmes contributions, seront incessamment réparties 
entre les districts de son arrondissement, conformément à ce 
qu'il va être prescrit ci-après. 

Art. 2. 

< Les impositions assises sur les propriétés foncières pour 
Tannée 1790, sous le titre décotes de propriétés, et les vingtièmes 
imposés pour la même année, ainsi que leurs accessoires, servi- 
ront de base pour la répartition de la contribution foncière. 

Art. 3, 

« Lesdites impositions [de 1790 seront réunies en une seule 
masse, et dans le calcul d'icelles on observera de porter celles 
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établies sur les dîmes dans les manîcipalités qui dépendaient de 
la ci-devant Chambre des comptes de Nancy, au même taux que 
celles établies sur les dîmes dans les municipalités dépendantes 
de la ci-devant Chambre des comptes de Bar. 

Art. 4. 

« Chaque directoire de district sera tenu de faire et d'envoyer 
à celui du département dans la huitaine, à compter de la récep- 
tion du présent arrêté, le dépouillement des dites impositions 
de 4790 pour les rôles des municipalités de son arrondissement, 
sauf au directoire du département à vérifier ledit dépouillement. 

Art. s 

« Aussitôt que le directoire du département aura reçu le mon- 
tant des impositions foncières de chaque district, il établira le 
rapport de la somme totale d'icelles réunies aux vingtièmes, 
avec la somme de la contribution foncière pour 179S et le contin- 
gent de chaque district dans ladite contribution foncière de 4792 
sera proportionné à la somme totale qu'il était tenu de payer 
pour lesdltes impositions foncières et vingtièmes de 4790. 

Art. 6. 

« La contribution mobiliaire sera répartie ainsi qu'il va être 
jjrescrit. 

• '!<> 11 en sera prélevé une portion qui sera répartie sur la 
généralité des citoyens actifs du département, en raison de 
48 sous par chaque citoyen actif des villes, suivant la fixation 
qui a été faite des prix des journées de travail par le directoire 
du département. 

2<> Une autre partie de ladite contribution sera imposée sur le 
nombre des domestiques, chevaux et mulets de selle ou de voi- 
ture. Le nombre des domestiques sera calculé en raison de un 
de chaque sexe par cent citoyens actifs dans les villages, et de 
cinq de chaque sexe par cent citoyens dans les villes ; une moitié 
des domestiques serait taxée h 3().s.ou$ chacun et l'autre moitié 
à 3 livres chacun. Le nombre des chevaux sera calculé à raison 
de trois pour (quatre cents citoyens actifs dans les villes de 
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Bruyères, Lamarehe, Darney, Raon^-l'Etape, Charmes, Dom- 
paire et Châtel, et de trois pour cent citoyens actifs dans les 
Inities de Neafchâteau, Saint-Dié> Mirecotirt, Ëpinal, Ramber* 
villers et Remiremont ; un tiers sera taxé comme chevaux et 
mulets de voiture, et les deux autres tiers comme chevaux et 
mulets de selle. 

3® Une troisième portion de la contribution mobiliaire sera 
affectée sur les traitements de tous les fonctionnaires publics, 
pensionnés ecclésiastiques et salariés par la nation, en raison du 
18® de la somme à laquelle se monteront lesdits traitements, 
pensions, salaires publics. 

Toutes les différentes cotisations détaillées au présent article, 
ser^t réunies en masse et chaque district en supportera une 
somme proportionnée au nombre de ses citoyens actifs, domes- 
tiques, chevaux et mulets cotisables, et à la somme des traite- 
ments qui appartiendrant aux fcmctionnaires pensionnés et sala- 
riés de son arrondissement. 

Art. 7. 

< La somme qui restera de ladite contribution mobiliaire, 
après les cotisations énoncées en Fart. 6 ci*dessus, sera répartie 
par égale portiou sur le nombre des citoyens aclifs du départe- 
ment, en observant de tripler le nombre de ceux des villes de 
Neufchâteau, Saint-Dié, Mirecourt, Epinal, Rambervillers et 
Remiremont ; le nombre des sept autres villes désignées à l'art, 
i), sera seulement doublé. 

c Le contingent de chaque district dans cette dernière espèce 
de cotisation sera proportionné au nombre de citoyens actifs de 
son ressort, ledit nombre calculé de la msoiière prescrite dans la 
pre/nière partie du présent article. 

Abt. 8. 

« Les différents contingents de chaque district dans les répar- 
titions détaillées aux art. 6 et 7 ci-dessus, seront réunis et ne 
pourront former qu'une somme totale. » 

Ce rapport a reçu les applaudissements de l'assemblée et a été 
soumis à Tinstant à la discussian* 
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M. Colin a combattu quelque-unes des bases adoptées par le 

comité et a proposé de délibérer (1). 

M. Clément a proposé de faire une adresse aux administrés 
du déparlement dans laquelle il leur serait exposé que le salut 
de la patrie, le retour de Tordre et de la tranquillité publique 
dépendent essentiellement du recouvrement des impôts ; son 
opinion sur le projet du comité a été que, pour cette année 
seulement, on devait adopter pour base du répartemenl de l'im- 
position foncière de 1792, les vingtièmes de i790. 

La discussion s*est prolongée jusqu'à midi, et a été continuée à 
la séance du soir. 

Signé : HiNiitT. 

Dent, secrétaire général. 



Séance du 2 décembre 17 9i (après-midi) 

MM. Humbert, Haxo, Colin et Vosgien absents. 

L'Assemblée est passée à Tordre du jour, et M. Clément a 
discuté la partie du projet du comité des impositions qui con- 
cerne l'imposition inobiliaire et a proposé de délibérer : qu'at- 
tendu la difficulté de faire le répartement de cette imposition, 
suivant les différents plans présentés, on prenne pour base de ce 
répartement en 1792 celles qui ont été employées pour 1791 . 

M. Hugo a rendu compte des motifs qui ont fait adopter au 
Directoire les bases qu'il a employées pour le réparlement de 
4791, et a fait observer que les choses étant encore les mêmes 
que lors de ce répartement, il était difficile d'adopter, quant à 
présent, d'autres bases que celles qu'on a suivies en premier 
lieu, sans des contradictions choquantes qu'on ne pourrait recti- 
fier, faute de données certaines^ soit pour 1791, soit pour 1792. 

(i) Ce rapport ne s'est point trouvé joint au procès-verbal. M. Colin ne 
l'a point fait. (Note du secrétaire). 
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Réquisitions du Procureur général syndic sur les impositions. 

Le procureur général syndic a dit : 
« Messieurs, 

€ La lecture rapide d'un rapport, dont tous les détails sont 
étayés de calculs, n'a pu su£Sre pour les apprécier à leur juste 
valeur; séduit par la beauté d'une rédaction soignée, il serait 
possible que je m'égarasse dans le compte que j'essayerais d'en 
rendre, et peut-être irais-je jusqu'à oublier que votre comité 
des contributtions publiques a usé, comme le veut la loi, en 
écartant pour une des bases de la contribution mobilîaire, la 
valeur annuelle de l'habitation, et en donnant pour motif des 
inégalités dont elle grèverait les contribuables ; je me bornerai 
donc à vous présenter quelques réflexions sur les différents 
articles du projet d'arrêté qui termine le travail de votre 
comité. 

« La lecture du premier n'en suggère aucune ; la nécessité de la 
répartition des contributions foncière et mobiliaire est également 
sentie et commandée par la loi ; si les opérations relatives à la 
première étaient entièrement consommées, si vous aviez pu vous 
procurer jusqu'à présent les renseignements nécessaires pour 
asseoir la seconde dans les proportions indiquées par la loi, 
toute spéculation deviendrait inutile et vous trouveriez dans l'ar- 
ticle 7 de la loi du H octobre dernier, concernant la répartition 
des contributions pour l'année 1792, la règle de votre conduite; 
ce n'est qu'à défaut de ces bases que votre comité des contribu- 
tions a été chargé, de concert avec des commissaires pris dans 
d'autres comités, d'examiner celles du réparlement de 1791, et 
de présenter un projet pour parvenir au répartement des contri- 
butions de 17921. 

« Cet examen n'a point dû être une critique du répartement de 
1791, auquel la loi vous interdit la faculté de rien changer ; mais 
il a dû avoir pour objet seulement de peser et présenter les 
inconvénients qui pourraient résulter de son adoption pour 
l'année 1792, ou de l'indiquer comme la seule règle à suivre daqs 
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le travail qui doit être préparé par le Directoire, et consommé 
par votre arrêté. 

«Le second article du projet du comité présente une base diffé- 
rente que celle sur laquelle a été assis le répartement de la 
contribution foncière en 1791, mais qu'il me soit permis de rele- 
ver ici l'inutilité de l'addition des cotes de propriétés foncières 
rapportées, en 1790, aux vingtièmes de cette même année ; cette 
addition, indifférente en elle-même, ne ferait qu'entraver Topé- 
ration sans rien changer au résultat que l'on obtiendrait en pre- 
nant pour base les vingtièmes seuls. 

« Lorsque M. Colin, de Grand, dans l'amendement qu'il a pro- 
posé, s'est attaché à combattre les systèmes du comité des contri- 
butions, il est parti du mode adopté dans la ci-devant province 
de Champagne pour la répartition des contributions de 1790 ; 
mais sous les anciens ressorts des Chambres des comptes de 
Lorraine et de Bar et de l'Assemblée provinciale de Metz, la 
cote de propriété en 1790 était calculée uniformément sur les 
vingtièmes et fixée au tiers de ce dernier genre de contribu- 
tion. Cette cote de propriété était supportée par les contribua- 
bles dans les lieux de la situation des biens ; elle n'est donc en 
rien du vingtième et était elle-même un supplément de vingtième. 

€ Et comme les communes démembrées des ci-devant pro- 
vinces de Lorraine, de Bar et des évêchés, qui sont sous votre 
ressort, forment au moins les 95 centièmes de celles qui com- 
posent le département des Vosges, ce n'est point courir les 
risques d'un faux calcul que d'adopter dans la pratique les spécu- 
lations que présente Tordre qui s'y observait dans l'assiette des 
contributions. 

« Si donc on s'éloigne du plan adopté par le Directoire dans son 
répartement de 1 791 , pour s'en tenir à la base qu'offre la répartition 
des vingtièmes en 1790, il devient, absolument inutile d'y ajouter 
les cotes de propriété, car elles n'apporteraient aucun change- 
ment dans l'opération. 

« Si le comité des contributions est tombé dans Terreur en 
présentant une base différente de celle des vingtièmes, celle de 
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cette imposition réunie aax cotes de propriété, il n'en a pas été 
exempt dans le plan que renferme Tarticle 3 ; il y propose de 
porter dans le calcul des cotes de propriété réunies au vingtième, 
celles établies sur les dîmes, dans les municipalités dépendantes 
du ressort de la ci-devant Chambi*e des comptes de Lorraine, aa 
même taux que celles établies sur les dîmes dans les municipa- 
lités d'ancien ressort de la Chambre des comptes de Bar. 

« Les vingtièmes et cotes de propriété réunis n'offrent aucune 
différence dans Timposition de 1790 sur les dîmes des munici- 
palités des deux ressorts ; cette différence n'existe que dans les 
cotes d'exploitation, et comme les cotes d'exploitation ne sont 
point désignées dans le plan du comité comme une des bases du 
répartement de 1792, la différence qui a pu exister entre celles 
qui pesaient sur les contribuables de Lorraine et celles que sup- 
portaient les contribuables du Barrois ne peut être d'aucune 
considération. 

« L'impôt qui a véritablement atteint la propriété de la dlme 
en 1790, est le vingtième supplémentaire supporté par les ecclé- 
siastiques, maisons religieuses, etc., compris au second cahier. 
Le petit nombre de propriétaires laïcs ;de dîmes inféodées avait 
été taxé au vingtième dans l'origine de l'établissement de cet 
impôt. Dès lors on est obligé de recourir aux impositions de 
4790 pour y découvrir des bases propres à asseoir la contribu- 
tion de 1792 ; il est vrai de dire que le vingtième est la seule 
qui puisse être adoptée pour la contribution foncière, puisque 
c'était la seule qui pesât sur les propriétés et qui s'acquittât 
dans le lieu même de la situation de la propriété. 

€ Celte base est préférable à celles qu'offrent toutes les impo- 
sitions de 1790 réunies au montant doublé des rôles supplétifs 
de 1789 qui a dirigé le travail du réparlement de 1791. Pour se 
pénétrer de celle vérité, il sufiSt d'observer que le seul inconvé- 
nient que présente l'adoption exclusive de cette première base, 
est l'inexactitude qui a pu régner dans la répartition des vingtiè- 
mes; mais cet inconvénient est infiniment moindre que celui 
d'imposer un district pour des contributions supportées en 1790 
par un district voisin. 
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« II est possible qu'un très grand nombre de capitalistes et de 
commerçants aient leurs résidences dans un district où ils ont été 
imposés personnellement en 1790, et leurs propriétés situées 
hors de ce district, même hors du département ; il est même 
possible que cela ne soit point réciproque. Alors, en prenant pour 
base du répartement de la contribution foncière, non seulement 
les vingtièmes, mais aussi l'imposition personnelle de 1790, le 
district^où il y aura plus de capitalistes et de négociants et moins 
de propriétaires, supportera une contribution foncière dispropor- 
tionnée aux propriétés qu'elle renferme. 

« Il parait donc indiqué à adopter pour base unique du répar- 
tement de la contribution foncière les vingtièmes de 1790. Au 
moyen de cette mesure, celles indiquées dans l'art. 4 du projet 
d'arrêté deviennent parfaitement inutiles ; il serait d'ailleurs 
impossible de se procurer, dans le cours du temps qui s'écoulera 
d'ici à votre séparation, les renseignements demandés par cet 
article. 

t L'art. 5 en était une suite, ses dispositions ne peuvent être 
non plus accueillies. 

< S'il était possible de suppléer par des suppositions aux ren- 
seignements que nécessite l'exécution des articles 3, 4 et 5 de 
la loi du 18 février 1791, sur la contribution mobiliaire, il serait 
dispensable de s'attacher à la vérification des calculs sur lesquels 
portent les différentes parties de l'art. 6 du projet d'arrêté et, 
alors, sans doute il serait aisé d'apercevoir qu'il n'y aurait 
aucune proportion entre la taxe des citoyens actifs des villes à 
3 livres et celles des citoyens actifs des campagnes à 48 sous ; 
qu'il y en a encore moins entre le nombre des domestiques sup- 
posés à chaque cent de citoyens des villes et celle du nombre des 
domestiques supposés à chaque cent de citoyens actifs des cam- 
pagnes ; il ne serait pas d'ailleurs inutile d'observer que le 
nombre des domestiques du sexe masculin est loin d'être au 
nombre des domestiques de l'autre sexe employés dans les villes 
et dans les campagnes. Enfin, l'aperçu présenté par Je comité 
sur le nonibre des chevaux, des mulets de selle, de carrosse, 
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de cabriolet, etc., offrirait encore quelques réflexions, et on ne 
manquerait pas de le trouver porté à un taux excessif dans les 
campagnes ; mais l'incertitude de ces données doit faire désirer, 
à défaut de renseignements suffisants, d'adopter pour base de la 
contribution mobiliaire, les impositions personnelles de 1790 
réunies au montant des rôles supplétifs de 1789 doublés, sauf 
aux directoires de district, à faire une répartition plus conforme 
aux dispositions de la loi d'après les renseignements qu'ils 
seront plus à même de se procurer. 

«Mais si une mesure contraire est adoptée, et s'il est possible 
d'acquérir quelques certitudes en suivant la marche indiquée par 
ce comité, alors il serait dangereux de s'aligner sur le projet 
qu'il présente dans le 7« article. 

« La répartition de l'excédant de la contribution mobiliaire sur 
tous les citoyens actifs du département deviendrait écrasante, et 
il paraîtrait plus équitable de l'asseoir en raison de toutes les 
impositions de 1790 réunies. Ces réflexions, soumises à la hâte 
à l'attention du Conseil, dirigent mon opinion sur trois points 
essentiels. 

f 1® Les vingtièmes des premier et second cahiers de 1790 
doivent servir de base au répartement de la contribution fon- 
cière entre les districts pour l'année 1792. 

« 2° A moins qu'il ne soit possible de se procurer des rensei- 
gnements assez certains pour asseoir la contribution mobiliaire 
dans les formes prescrites par les art. 34 et 35 de la loi du 18 
février, les impositions de 1790 réunies aux rôles supplétifs de 
1789 doivent servir de base au répartement de la contribution 
mobiliaire entre les districts, sauf à eux de les répartir entre les 
municipalités suivant le mode indiqué par la loi. 

« 3» Dans le cas où le Conseil pourrait se livrer à quelques 
spéculations sur le nombre et les facultés des citoyens actifs, sur 
le nombre des domestiques, chevaux, mulets de selle, de carrosse, 
de cabriolet, etc., sur la valeur annuelle des habitations, sur le 
nombre, les traitements et la résidence des fonctionnaires publics 
et pensionnés de la nation, il serait nécessaire que l'excédant 
fût réparti en raison du montant des impositions personnelles 
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réunies aux rôles supplétifs doublés, si Ton ne préfère rejeter cet 
excédant sur la contribution foncière. 

« Telle est, Messieurs, mon opinion sur le mode que vous 
avez à adopter, à défaut des bases déterminées paria loi, pour le 
répartement des contributions foncières et mobiliaires entre les 
districts. » 

Plusieurs membres ont proposé de fermer la discussion, d'au- 
tres ont demandé qu'elle fût continuée, et que les divers projets 
présentés fussent examinés en comité général ; cette dernière 
proposition ayant été mise aux voix, a été adoptée ; en consé- 
quence, rAssemblée a arrêté de se réunir demain en comité 
général pour prendre communication des projets sur lesquels la 
discussion est établie, et s'est ajournée à dimanche matin pour 
continuer cette discussion. 

Sept heures sonnées, la séance a été levée. 

Signé : Hàmart. 

Deny, secrétaire général. 

Le trois décembre, le Conseil s'est retiré en comité. 

Signé : Hàmart et Deny. 



Séance du 4 décembre 1791 (avant midi) 

MM. Humbert, Haxo, Colin, Yosgien et Collenne absents. 

On a lu le procès-verbal de la dernière séance. 

On a annoncé une députation des officiers du 5* bataillon des 
volontaires qui vient d'être formé à Epinal ; elle a été reçue et 
admise entre les deux bureaux. 

Députation du 5« Bataillon des Volontaires 

M. Barjonnet, au nom de la députation, a manifesté les senti- 
ments de civisme et d'attachement à la Constitution, dont les 
volontaires du 5® bataillon sont animés. 

Le président a répondu que le Conseil général, témoin de 
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i rempressement avec lequel les volontaires du 5^ bataillon se 

f sont dévoués à la défense de la patrie, leur en témoigne sa satis- 

^ faction, qu'il compte non seulement sur leur civisme et leur 

courage, mais encore sur leur exactitude à maintenir la subordi- 
nation et la discipline militaire. Les honneurs de la séance ont 
été accordés à la députation, et elle a été reconduite par MM. les 
commissaires de l'assemblée. 

On a lu une lettre du comité d'agriculture, du \^' du courant, 
relative au régime des biens communaux et au meilleur emploi 
qu'on pourrait en faire. 

Le procureur général syndic ouï, le Conseil a renvoyé l'exa- 
men de cette lettre au comité d'agriculture et de commerce pour, 
sur le rapport qu'il en fera, être pris tel arrêté qu'il conviendra. 
La président a annoncé que l'ordre du jour était la continua- 
tion de la discussion du projet du comité des impositions^ 
ajournée à la présente séance par arrêté du 2 de ce mois, et que, 
conformément à cet arrêté, les membres du Conseil s'étaient 
réunis hier en comité pour prendre communication, tant de ce 
V projet, que de ceux présentés par MM. Colin et Clément, des 

i réquisitions' du procureur général syndic et du répartement fait 

^ par le Directoire des impositions foncière et mobiliaire pour 

^ 1791. 

'f Discussion sur les Impositions 

• . La discussion ayant été établie, M. Fricot, après avoir exposé 

^ le procédé énoncé dans les projets de répartement pour 1792 

Jî présentés par le comité, MM. Colin et Clément, par les réquisi- 

-- tions du procureur général syndic, et ceux que le directoire a 

\ employés pour 1791, a demandé que les bases arrêtées par le 

J^- directoire pour le répartement de l'une et l'autre impositions en 

jf 1791, soient adoptées pour celui de 1792. 

^ Lecture a été faite de l'arrêté du directoire du 12 juillet 1791 

r pour le répartement des impositions de 1791, et le procureur 

^^ général syndic a dit : que le résultat des opérations qui l'avait 
dirigé, comme les seules à l'aide desquelles il était possible, à 

défaut de base légale de répartition. 
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que tellement la contestation entre les districts diffère peu de 

celui « et suivant le mode adopté l'an dernier, 

il estime que ce dernier doit être préféré pour ne point établir 

un directoire 

le répartement de1791 est celui de 1792 et adopte d'autant 
plus facilement cette opération que les inégalités qui pourraient 
résulter de l'adoption de ce mode seraient facilement réparées 
par des décharges et modérations. 

Sur la question de savoir si la propriété serait accordée au 
mode adopté par cet arrêté, l'affirmation a été décidée à l'unani- 
mité. 

M. Colin a demandé par amendement qu'à l'égard des com- 
munes qui dépendaient de la ci-devant province de Champagne 
on suivit les bases des rôles tarifés qui se sont faits annuelle- 
ment en Champagne et qui fixent le produit net de la valeur des 
biens^fonds, en attendant que les matrices des rôles puissent 
servir de base pour cette partie du département comme pour les 
autres. 

M. Fricot a proposé la question préalable contre cet amende- 
ment, sauf aux communes de la ci-devant province de Champagne 
à se pourvoir en réduction de leurs cotes pour obtenir un dégrè- 
vement si elles y sont fondées. 

Le procureur général syndic ayant observé que le Conseil 
devait, ou le directoire, se borner à répartir les contributions 
entre les différents districts, que les administrations de ceux-ci 
avaient seules le droit de faire cette répartition entre les muni- 
cipalités, .que le Conseil ne pouvait les diriger dans cette opéra- 
tion, a appuyé la motion de M. Fricot et a estimé que la question 
préalable devait être admise. 

La question préalable ayant été mise aux voix a été adoptée à 
la majorité des suffrages, sauf à faire valoir l'amendement dont 
, il s'agit au district de Neufchâteau, avant le répartement de la 
contribution foncière pour 1792 entre les communes de ce dis- 
trict. 

Le répartement fait par le directoire des impositions foncière 

9 
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et mobiliaire pour 4791 ayani été mis aux voix, M. Dubois a 
proposé le projet d'arrêté suivant : 
Projet d'arrêté sar le répartement des impositions de ilM 

« Le Conseil du département, après avoir examiné les bases 
adoptées par le directoire pour répartir en la présente année 

1791 les impositions foncière et mobiliaire ; après avoir aussi 
discuté les projets qui ont été proposés pour la répartition en 

1792 ; après les avoir comparés avec Topération du directoire, a 
délibéré que les impositions foncière et mobiliaire de Tannée 
1792 seront réparties sur les bases que le directoire a adoptées 
pour leur répartition en la présente année 1791. > 

Le procureur général syndic ouï, ce projet a été adopté. 
Midi sonné, la séance a été levée. 

Signé : Hàmart, 

Deny, secrétaire général. 



Séance du 5 décembre 1791, (avant midi) 

MM. Hugo, Humbert, Haxo, Colin, Vosgien et Colienne 
absents. 

Après la lecture du procès-verbal de la séance précédente, le 
président a annoncé que Tordre du jour était la discussion da 
projet du comité de division présenté à la séance du 1", et 
ajournée à celle actuelle. 

M. Fournier ayant obtenu la parole a dit : 

Rapport de M. Fournier sur celui du Comité de division 
« Messieurs, 

« Lorsque j*ai sollicité Tajournement de la discussion'du rap- 
port fait au nom du comité de division, mon dessein n*a point été 
de combattre les vues d'économie générale qu'il peut présenter 
par le moyen de la réduction des districts ; personne n'est plus 
convaincu que moi de la nécessité d'une réforme dans la niulli- 
plicité des établissements dont le département des Vosges est 
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surchargé ; mais il m'a paru que le caractère d'impatience que 
prenait la délibération nous avait écartés de l'objet de la discus- 
sion et pouvait nous exposer à nous écarter en même temps des 
dispositions de la loi. 

« J'ai cru qu'avant de nous arrêter à une détermination fixe, 
dans une matière aussi importante, il convenait d'en discuter le 
projet sous tous les rapports dont il est susceptible, en ramenant 
la question à son véritable point. 

« Il est très certain, Messieurs, que le département des Vosges 
ne fut jamais assez considérable et assez riche pour comporter 
une division en neuf districts, mais nos députés à l'Assemblée 
nationale constituante, subjugués sans doute par la crainte d'in- 
disposer un trop grand nombre de villes dont on avait besoin 
pour soutenir la révolution, furent prévenus que le nombre de 
neuf districts pourrait concilier momentanément l'intérêt général 
avec celui des administrés. Le décret qui a décidé qu'il y aurait 
autant de tribunaux que d'administrations a beaucoup aggravé 
les vices de la première division, et nous devons être persuadés 
que vous n'auriez pas encore à vous occuper de sa rectification 
si l'on eût prévu que le nombre de tribunaux serait égal à celui 
des administrations de districts. 

« Quoi qu'il en soit, vous avez remarqué dans le tableau des 
charges du département, qu'indépendamment des 4 sous pour 
livre additionnels aux contributions, le trésor public nous portait 
un secours de 204.000 livres pour 1791, et comme cette res- 
source est bornée à l'année courante, le comité de division a cru 
apercevoir un déficit de pareille somme pour l'avenir; et, pour le 
combler, il vous propose des vues d'économie générale en rédui- 
sant les districts de manière à élever la recette au niveau de la 
dépense. 

« Avant d'entrer dans le détail des considérations qui peuvent 
solliciter ou combattre la réduction des districts, il me semble 
bon de vous observer : 

« 1° Que les 204.000 livres que nous fournit le trésor public 
en 4794 ne forment point un déficit, ni même une avance que le 
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département soît tenu de rembourser, c'est un excédant du terme 
des 4 sous- pour livre; mais ce terme n'est point de toutes les 
années. Le gouvernement a bien senti que les frais inséparables 
d*un premier établissement offriraient une masse trop considé- 
rable pour qu'ils fussrent supportés parliculièremenl par des 
administrations divisées d'une manière inégale ; il a fixé un taax 
qui ne pourrait pas être excédé par les départements et les dis- 
• tricts, et il a ainsi réparé l'injustice frappante qui résulterait de 

; l'inégalité des districts, s'il avait laissé les petits établissements 

abandonnés à leur propre force. 
^ « 2o Dans les 304.000 livres qui surpassent le montant des 

sous additonnels, il y a une multitude de dépenses qui ne repa- 
raîtront plus : le comité de division les avait réduites à 150.000 
livres, mais je suis assuré qu'elles ne s'élèveront point à 100.000 
livres. L'objet de l'impression offre à lui seul une économie de 
40.000 livres. 

« Supposons un instant que les 4 sous par livre n'atteignent 
pas la somme nécessaire pour acquitter les dépenses de l'admi- 
nistration, ce taux doit-il être la mesure des établissements qu'il 
s'agit ou de conserver ou de réduire? Non, sans doute, vous 
jugeriez qu'il faut aller au delà des 4 sous pour livre, si vous 
jugiez en même temps que la conservation des neuf districts fût 
utile au département, comme vous demanderiez la suppression 
d'un beaucoup plus grand nombre que celui dont la réduction 
serait nécessaire pour descendre au résultat de 4 sous pour 
livre, si votre opération pouvait concilier l'économie générale 
avec l'intérêt des administrés. 

< Ce n'est donc point précisément de la base des sous addi- 
tionnels que nous devons partir pour nous diriger dans le projet 
de réforme qu'il s'agit de peser ; il suffit que nous puissions nous 
dire: voilà neufs districts qui entraînent neuf tribunaux ; ces 
établissements nécessitent une dépense annuelle qui pèse sur les 
administrés, ne serait-il pas possible d'adopter une nouvelle 
division qui, d'un côté présentera une économie considérable et 
rétablira de l'autre côté l'équilibre dans la distribution du terri- 
toire et de la population combinée du département ? 
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« Demandons*nous donc : 

« 1^ Les avantages que produirait la réduction des districts 
doivent-ils remporter sur les inconvénients qu'elle pourrait 
entrainer ? 

c 30 En supposant qu'il nous paraisse avantageux de nous 
occuper dès à présent de cet objet, quelle sera la marche que 
prendra le Conseil du département ? 

« 3^ Si nous travaillons dès à présent à une réforme, énonce- 
rons-nous notre vœu sur le nombre des districts et des Iribu-* 
naux à supprimer dans le département, ou nous bornerons-nous 
à présenter les motifs de la nécessité d'une réduction considé- 
rable, soit dans les districts, soit dans les tribunaux? 

c 4^ Enfin ne serait-il pas juste de pourvoir au moyen d'éta- 
blir dans les charges des districts une égalité de répartition pour 
4792, si cette réforme n'est pas décrétée pour cette époque? 

« En supprimant une partie des établissements qui ont été 
décrétés par l'Assemblée nationale constituante, vous parvien- 
drez facilement à obtenir une économie dans la dépense géné- 
rale de l'administration du département et des districts ; mais 
sous l'ancien régime, la distribution des établissements était 
absurde, elle appelait depuis longtemps les réclamations de tous 
les points de la France. La nouvelle division du royaume a 
principalement eu pour base de faire disparaître un abus aussi 
révoltant ; nos législateurs ont voulu mettre l'administré et le 
justiciable à portée des administrateurs et des juges, et ce que 
Ton a fait par rapport à la division de l'empire, on l'a répété 
dans la division interne des départements en districts. 

« Ce nouvel ordre de choses a été accepté avec enthousiasme; 
tous les citoyens se sont vus rapprochés avec satisfaction de la 
source à laquelle ils vont journellement puiser les principes de 
leur existence civile et les éléments du patriotisme dans lequel 
ils ont besoin d'être fortifiés. 

« Si l'on se porte aujourd'hui à un changement, si vous éloi- 
gnez d'eux les établissements dans lesquels ils n'ont vu jusqu'à 
présent que le présage de leur bonheur, ne vous diront-ils pas : 
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Les motifs d'économie qui vous déterminent à nous enlever nos 
établissements sont-ils réels ? ne serons-nous pas réduits à les 
racheter individuellement par les déplacements qu'exigeront le 
soin et la suite de nos affaires communes et particulières î 
croyez-vous qu'en consultant chaque citoyen sur son intérêt 
personnel, il y en ait un grand nombre qui se décide à se voir 
éloigné de son administrateur pour une légère de'pense de 
quarante sous par année ? 

« Ces réflexions sont générales, et je laisse au Conseil du dépar- 
tement à les apprécier^ mais il en est qui sont d'un intérêt 
majeur pour la tranquillité du département ; je l'invite à les dis- 
ô^ cuter avec attention de crainte qu'en voulant faire le bien, il ne 

soit déçu dans ses vues, et qu'il ne mette à la place de l'écono- 
mie dont il veut s'occuper, le trouble et le désordre, surtout 
dans un temps où il est si facile de remuer des esprits. 

« Lorsqu'au mois de novembre dernier, les départements de 
l'Ain, de la Sarthe et du Var crurent que la réduction des dis- 
tricts était digne de leur sollicitude, l'Assemblée rejeta leurs 
pétitions. 

^ Le comité de constitution disait alors : Il serait impolitique 
de supprimer ou de réunir aucun des districts du royaume dans 
un temps où la Révolution a tant d'ennemis, c'est soulever une 
grande fermentation et heurter avec force un édifice qui n'avait 
pas encore acquis de consistance. Cette question a besoin d'être 
mûrie par rexpérience, et il faut attendre du temps et des cir- 
constances les moyens d'asseoir un jugement solide sur une 
question aussi importante. Il faut, ajouta-t-il, balancer le désa- 
vantage des frais d'un grand nombre avec l'avantage qu'il peut 
d'ailleurs procurer aux campagnes ; il faut consulter le vœu des 
administrés qui n'est pas suffisamment connu par celui des 
administrateurs. 

« Sommes-nous aujourd'hui dans une situation plus favorable 
au système de la réduction ? 

<c Si Ton jette les yeux sur la situation actuelle de l'empire, 
on reconnaîtra que l'agitation est plus forte qu'elle ne l'était au 
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mois de novembre dernier; Tarmée des émigrés s'est prodigieu- 
sement grossie ; leurs complots sont connus ; les dispositions de 
la plupart des puissances étrangères paraissent très équivoques, 
et la torche du fanatisme est sur le point d*embraser plusieurs 
parties de l'empire. 

<c N'en douiez pas, Messieurs, votre opération va être une 
nouvelle cause de fermentation. Des villes que vous dépouillerez, 
des communes qui les avoisinenf, de tous les habitants qui 
seront gagnés par l'intrigue et la cabale, vous allez faire une 
multitude de mécontents ; car l'esprit public n'est point encore 
assez formé pour se préparer aux sacrifices qu'exige le bien 
général. 

« Serait-il prudent d'ouvrir une nouvelle ressource aux manœu- 
vres de nos ennemis, en préparant une division inévitable entre 
des municipalités jusqu'ici également attachées à la Constitution, 
et en appelant dans une partie des villes qui ont constamment 
donné des preuves de leur patriotisme, les regrets, les murmures 
et ensuite la haine de la Révolution. 

t Enfin, la liberté est d'un prix inestimable, et nous ne devons 
pas en hasarder la perte pour quelques intérêts passagers de 
Tadministration. 

« Aux considérations de la tranquillité publique viennent se 
joindre quelques considérations d'intérêt national. 

« La vente des domaines nationaux n'est point achevée ; les 
dispositions nécessaires pour mettre en activité le nouveau mode 
des contributions publiques ont besoin d'être continuellement 
surveillées. Si vous réformez les administrations de districts, 
vous diminuerez la concurrence des acquéreurs des domaines 
nationaux et vous reculez le terme où les administrés doivent 
recueillir les fruits d'un nouveau système de répartition. 

« Tels sont. Messieurs, les inconvénients de la réduction 
actuelle des districts; il serait facile de vous en retracer plusieurs 
autres que la brièveté du temps ne m'a point permis de rassem- 
bler, et qui n'entrent d'ailleurs point dans le plan de mes obser- 
vations, il me suffit de vous avoir montré rapidement que le tra- 
vail de la réforme des établissements répandus dans le départe- 
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ment que vous administrez, peut être envisagé sous plusieurs 
rapports, afin que le Conseil puisse éviter le reproche de ne 
ravoir aperçu que dans Tintérét d'une économie générale, si par 
la suite il avait lieu de se repentir de la précipitation de son juge- 
ment. 

€ Cependant, quelque puissantes que m'aient paru les raisons 
qui semblent repousser, quant à présent, la suppression d'au- 
cun district, celles qui provoquent cette opération sont encore 
supérieures. 

€ La division du département des Vosges en neuf districts est 
évidemment outrée; les dépenses qu'elle occasionne sont au-dessus 
de ses forces. Le travail n'est point proportionné au nombre des 
établissements et leur multitude emporte nécessairement les diffi- 
cultés d'une bonne composition; toutes ces vérités sont si sensibles 
qu'elles ne peuvent rencontrer de contradiction que dans un 
intérêt personnel qu'il serait facile de démasquer aux yeux des 
vrais citoyens. 

« Aussi, malgré la crainte que m'inspire naturellement la fer- 
mentation qui doit être la suite d'un travail sur la réduction, je 
pense que l'intérêt général commande cette opération, et que 
cette grande vérité percera bientôt à travers les ténèbres dont on 
chercherait inutilement à l'envelopper; mais quels sont les 
moyens de déterminer la réforme ? 

€ En ouvrant l'instruction du 20 août sur les fonctions des 
assemblées administratives, je trouve qu'elle porte au § 3 que 
les administrations de département ne peuvent faire aucun chan- 
gement dans le nombre et la distribution générale des districts ; 
qu*elles pourront néanmoins proposer les considérations d'uti- 
lité publique et d'économie qui, sur cet objet, leur paraîtront 
dignes du Corps législatif. 

€ Fondés sur les dispositions de cet article, les administra- 
teurs des départements de l'Ain, de la Sarthe et du Var avaient 
proposé de réduire le nombre de leurs districts, les uns à cinq, 
les autres à quatre. L'Assemblée nationale crut qu'il était impo- 
litique d'accueillir leurs pétitions, elle pensa d'ailleurs que leur 
demande n'énonçait pas le vœu des administrés ; elle ne déii- 
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béra point sur la demande et se réserva de régler, dans un 
décret particulier, par quels organes et dans quelle forme, les 
administrés et les justiciables qui demandaient la réduction de 
leurs districts pourraient manifester leur vœu et le présenter 
aux législatures suivantes. 

« Un décret du 29, même mois, a conservé le même principe. 

« Il est donc décrété que la réduction des districts ne peut 
être demandée que par les administrés et qu'une loi particulière 
doit tracer la forme et déterminer par quels organes ils pourront 
manifester et présenter leurs vœux à cet égard. 

€ Le décret du 22 mai 4791 interdit aux corps administratifs 
le droit de pétition et la Constitution française a solennellement 
prononcé que nous n'avions aucun caractère de représentation, 
d'où il semble que l'adresse que vous nous proposez de faire à 
l'Assemblée nationale, et qui est dans le fait une pétition, soit 
une transgression formelle des lois auxquelles nous devons être 
inviolablement soumis. 

« Ainsi, sur ce point de vue, votre adresse rencontrerait, outre 
les difficultés qui firent rejeter celles des départements du Yar, 
de la Sarthe et de l'Ain, les dispositions précises des lois parti- 
culières qui nous apprennent que nous ne sommes que des 
agents du peuple et de l'administration, sans aucune mission 
pour exprimer le vœu des administrés. 

« L'exemple de la soumission que nous devons aux décrets 
doit nous tenir dans une défiance scrupuleuse de toute entre- 
prise qui nous conduirait à nous en écarter ; n'eussions-nous à 
craindre qu'une rejection fondée sur le défaut de caractère, gar- 
dons-nous bien d'encourir les risques dont la publicité attaque- 
rait la considération dont il est essentiel que vous soyez sans 
cesse revêtus. 

« Si donc vous proposez ouvertement la réduction des districts 
de notre département, vous frondez les décrets qui vous disent 
que ce n'est pas aux administrations qu'appartient le droit de 
provoquer cette opération, vous oubliez celui par lequel l'Assem* 
blée nationale se réserve d'en régler la forme et par quels orga- 
nes les administrés et les justiciables porteront leurs vœux. 
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Faudra-t-il donc garder le silence et attendre que le Corps légis- 
latif lève la barrière qu'il a posée par les décrets des 24 et 29 
novembre dernier? Non, sans doute, mais le premier pas que 
nous avons à faire, si nous voulons procéder d'une manière res- 
pectueuse pour Taulorité souveraine, c'est de presser le décret 
particulier qui doit prescrire le cas d'après lequel le vœu des 
administrés et des justiciables sera exprimé. 

< Ainsi donc, pour nous renfermer dans les dispositions des 
lois et de l'instruction du 20 août 1790, le Conseil du départe- 
ment devra se borner à exprimer, dans une délibération» les 
considérations d'utilité générale et d'économie qui motivent la 
nécessité d'une réduction très considérable dans les établisse- 
ments dont le département des Vosges est surchargé eu égard à 
rétendue» à la population et au peu d'aisance de ses habitants et 
surtout à l'inégalité de sa division actuelle, et manifester son 
empressement à voir rendre le décret qui mettra les administrés 
en état de solliciter et d'observer cette réforme. 

« Toute autre mesure me paraîtrait hors des bornes de la cir- 
conspection dans laquelle il est nécessaire que nous nous tenions 
par rapport aux principes qui sont décrétés. 

« J'ai déjà prévenu parées réflexions la réponse à la question 
que je m'étais faite, à savoir si, dans le projet du Conseil» il indi- 
querait, en général, une grande réforme, ou s'il déterminerait 
dès à présent le nombre des établissements à supprimer ; en effet, 
si vous indiquez le nombre des établissements à supprimer, vous 
exprimez en quelque sorte le vœu des administrés que vous ne 
connaissez pas, ce que vous n'avez aucun droit de présenter, et 
vous courez les risques d'apprendre que votre délibération aura 
été écartée par les motifs qui ont fait rejeter celles des départe- 
ments du Yar, de la Sarthe et de l'Ain; car alors, vous vous 
trouverez dans les mêmes termes que ces administrations. 

« Il n'est donc qu'une seule ouverture par laquelle vous puis- 
siez espérer d'arriver à votre but, c'est celle des considérations 
d'utilité générale et d'économie, qui vous font désirer évidem- 
ment la disparition de l'obstacle que nous opposent les décrets 
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des 24 et 2* décembre 1790 ; c'est donc cet obstacle qu'il s'agît 
de faire lever. 

€ Ce n'est pas, Messieurs, que, s'il fallait énoncer mon opinion 
sur la suppression des établissements qui surchargent l'adminis- 
tration, je ne fusse tout prêt à la manifester. Elle est formée ^ 
depuis longtemps, et j'aurai le courage de la développer ici, 
quoique je la regarde comme une chose très indifférente dans la 
délibération que vous avez à prendre. 

« Je pense donc que si nous avions à présent à discuter le 
nombre des districts et des tribunaux à supprimer, on concilie- 
rait les intérêts particuliers des administrés et des justiciables 
en réduisant à six les administrations et à trois les tribunaux de 
districts. 

€ Je pense aussi qu'il serait convenable de ne pas cumuler les 
établissements dans les mêmes villes et que celles qui auraient 
obtenu les administrations de districts ne pourraient pas, par ce 
seul titre, être fondées à réclamer le tribunal. 

c Je croirais aussi que, dans cette nouvelle distribution, une 
division absolument égale pourrait nous conduire à une réduc- 
tion de cantons, telle que chaque district n'en contiendrait au 
plus que six. 

« Cet arrangement, dont il serait facile d'établir la conve- 
nance, nous engagerait naturellement à demander la révision des 
traitements des fonctionnaires publics, à l'égard desquels on a 
violé les proportions que la justice réclame. 

« Par exemple, le travail de l'administration de districts n'est 
point salarié ; celui des juges de paix ne le fut jamais assez. On 
pourrait élever le traitement du premier à 4200 liv., et celui du 
second à 1000 liv. ; il faudrait alors laisser subsister le traite- 
ment des juges des tribunaux, parce que leurs fonctions devien- 
draient beaucoup plus intéressantes et plus pénibles. 

€ Dans cette hypothèse, qui rétablirait les bases de l'équité 
dans le salaire des fonctionnaires publics, vous obtiendriez néan- 
moins une économie de i 08.000 livres. 

€ Cette réduction aurait le double avantage d'alléger les 
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^ charges du département et d'appeler aox places une plus grande 

concurrence de citoyens propres à les remplir. 

f € Mais vous me demanderez sans doute sur quoi je motive la 

différence que je mets entre les administrations de districts et 
les tribunaux de districts. 

t «c Je dois justifier succinctement mon opinion à cet égard, en 

r vous annonçant que je serais bien aise de m'élre trompé. 

r « j*ai Texpérience du travail qui est distribué aux administra- 

tions de districts. 

« Je sais que si les administrateurs veulent acquitter exacte- 
ment toutes les pbligations qui leur sont imposées, leur tâche 

K est di£Scile à remplir. 

« Je sais que tous les moments suffisent à peine à leurs de- 
voirs, et que dans les circonstances actuelles, les neuf directoires 
de districts peuvent employer utilement, pour la chose publique, 
le travail de Tannée entière. 

€ Une autre considération qui résiste à une trop grande sup- 
pression de districts, c*est la surveillance qu'ils doivent exercer 
sur l'assiette et le recouvrement des impôts, c'est la vente des 
coupes des forêts dont il ne faut pas les éloigner, c'est le dépla- 
cement des municipalités qu'il ne faut pas rendre trop coûteux 
afin de ne pas décourager les citoyens qui remplissent gratuitc- 
tement les fonctions municipales. 

« Ou ne trouve point toutes ces raisons en faveur des tribu- 
naux. La nouvelle organisation du pouvoir judiciaire, l'installa- 
tion des juges de paix, dont on peut d'ailleurs augmenter la 
compétence, ont tari une grande partie de la source des procès ; 
à mesure que les anciennes affaires s'évanouiront, nos lois se 
simplifieront, et l'esprit de chicane cédera à l'esprit de droiture 
et de loyauté qui seront le fruit nécessaire à la régénération de 
nos mœurs et à la proscription des praticiens. Les tribunaux 

I n'existeront pour ainsi dire plus que pour rappeler aux hommes 

j2 tentés d'injustice que leurs entreprises peuvent être réprimées. 

« J'ajoute que cette réduction des tribunaux devient néces- 
saire pour maintenir les juges dans la considération dont il est 
essentiel qu'ils jouissent, parce que la multiplicité des tribunaux 
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et la quotité du traitement des juges comparée au petit nombre 
d'affaires dont ils seront dorénavant occupés, ne peuvent manquer 
d'éveiller les murmures des contribuables et exciter des réclama- 
tions qui, déjà, feraient perdre à ces magistrats une portion de 
leur crédit. 

« Du reste, je ne vous donne ici qu'une opinion formée pour 
moi-même ; je n'entends point ouvrir une discussion particulière 
sur cet objet, dont le Conseil pourra tirer telle induction qu'il vou- 
dra ; mais en me résumant sur les trois questions que je viens de 
parcourir, je demande que le Conseil prenne une délibération 
motivée des considérations d'utilité générale et d'économie qui 
sollicitent le décret particulier dans lequel l'Assemblée nationale 
doit régler le mode et par quels organes les administrés et les 
justiciables peuvent nianifester leur vœu sur la réduction des 
districts. 

t Je finis par un développement très succinct de la dernière 
question que je vous ai proposée. 

« Neserait^l pas juste de pourvoir aux moyens d'établir, 
dans les charges des districts, une égalité de répartition pour 
4892, si la réforme n'est pas consommée pour cette époque. 

c A la session de l'année dernière, j'exposai déjà au Conseil 
qu'il serait injuste que les administrés d'tin petit district suppor- 
tassent une masse de frais proportionnellement plus considé- 
rables que ceux des administrés des grands districts, puisque 
d'un côté on n'avait pas consulté leurs vomix pour la formation 
des districts dont les inégalités sont révoltantes,. et que de l'autre 
on les forçait à rester, au moins momentanément, dans les petits 
districts auxquels ils sont unis. 

« Je demandai, en conséquence, qu*il fût pris une délibération 
par laquelle la totalité des dépenses des administrations et de 
l'ordre judiciaire fût répartie également sur tous les administrés 
du département, jusqu'à ce qu'il ait été procédé à une nouvelle 
division des établissements. 

c Cette motion fut combattue par les grands districts, qui 
m'opposaient un décret du mois de septembre 1790|; mais la 
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demande fut trouvée si juste qu'elle fut ensuite accueillie à une 
grande majorité. 

« L'Assemblée nationale n'a pas voulu rapporter directement 
le décret du mois de septembre 1790, mais elle a implicitement 
accueilli la délibération que nous avions prise, ainsi que plu- 
sieurs autres départements, en décidant que le trésor public 
parfournirait ce qui excéderait le taux des quatre sous addition- 
nels, nous nous retrouvons aujourd'hui dans la même position. 

« Il est probable que la réduction des établissements prescrits 
ne sera point effectuée avant la fin de 4792, il s'ensuivra que les 
districts supporteront respectivement leurs charges particulières 
d'où dériverait une inégalité aussi impérieuse que celle qui 
existe dans la division. 

« Je demande donc aussi qu'il soit pris, par le Conseil da 
département, un arrêté par lequel il réglera, jusqu'à ce que la 
réforme des districts soit opérée, que la totalité des charges de 
l'administration et de l'ordre judiciaire du département sera 
répartie sur la totalité des districts dans la proportion de leurs 
contributions, et que son arrêté soit adressé tant au Corps légis- 
latif qu'au Roi, pour l'approuver et en ordonner l'exécution, à 
moins que l'Assemblée nationale ne juge préférable de faire 
venir le trésor public au secours de l'administration pour 1792 
comme elle l'a fait pour 1794. » 

Après ce discours, qui a été applaudi, M. Clément en a fait un 
qu'il a terminé en proposant de déclarer qu'il n'y avait pas lieu 
de délibérer, quant à présent, sur le projet du comité de divi- 
sion. 

La discussion ayant été fermée, et le procureur général syndic 
ouï, la question préalable proposée par M. Clément a été mise 
aux voix et rejetée à la majorité des suffrages. 

Ensuite, on a proposé de délibérer auquel des deux projets 
d'arrêtés, du comité ou de M. Fournier, on accorderait la prio- 
rité ; mais après la lecture de l'un et l'autre de ces projets, M. 
Fournier a observé que le sien tendait au même but que celai do 
comité, et a adopté ce dernier. 

Le procureur général syndic a requis par amendement que 
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dans l'adresse à présenter à l'Assemblée nationale, on indique 
le nombre de districts et de tribunaux qu'il est nécessaire de 
supprimer. 

Cet amendement, mis aux voix, a été rejeté à la majorité des 
suffrages. 

Ensuite le projet d'arrêté proposé par le comité de division a 
élé mis aux voix et adopté à la grande majorité des suffrages, en 
ces termes : 

« Il sera fait une adresse au Corps législatif pour le prier de 
prendre en considération la situation du département des Vosges 
et lui demander une loi qui prescrive le mode avec lequel les 
administrés pourront faire connaître leurs vœux sur le nombre 
et l'emplacement des districts qu'il convient de conserver. » 

Traitement des Juges des tribunaux 

H. Pettelot a proposé par amendement de mettre au nombre 
des motifs d'économie générale la réduction du traitement des 
juges de chaque tribunal, ou celle des tribunaux mêmes. 

Le procureur général syndic ouï, cet amendement a été mis 
aux voix et adopté à la majorité des suffrages. 

Signé : Hàmàrt. 

Dent, secrétaire général. 



Séance du 5 décembre if 91 (après midi). 

MM. Hugo, Humbert, Haxo, Colin, Vosgien, Collenne, Rivot, 
Perrin et Haustéte, absents. 

Après la lecture du procès-verbal de la séance précédente, la 
discussion s'est établie sur l'amendement proposé à la séance du 
matin par M. Fournier, tendant à ce qu'il soit pris par le Conseil 
du département un arrêté par lequel il réglera que, jusqu'à ce 
que la réforme des districts soit opérée, la totalité des charges 
de l'administration et de l'ordre judiciaire du département sera 
répartie sur la totalité des districts dans la proportion de leurs 
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contributions et que cet arrêté soit adressé tant au Corps légis- 
latif qu*au Roi pour Tapprouver et en ordonner Texécution, à 
moins que TAssemblée nationale ne juge préférable de faire 
venir le trésor public au secours de l'administration pour 1792, 
comme elle Ta fait pour 4791. 

M. CoIIin, de Grand, a demandé la division de cet amende- 
ment. 

La première partie tend à ce que les frais d'administration de 
chaque district seront supportés par le département entier, et 
non par chaque district que ces frais concernent. 

La seconde partie tend à demander au Corps législatif que, 
dans le cas où il ne rendrait pas la loi que sollicite le Conseil, le 
trésor public vienne au secours du département pour les frais 
d'administration qui excéderont les 4 sous pour livre que le 
département est autorisé à imposer en sus des contributions 
directes ; sur celte seconde partie, M. Gollin a appuyé Tamende- 
ment qu'il a dit être Tavis unanime du Conseil. 

Quant à la première partie, M. Collin a proposé la question 
préalable ; il s'est appuyé sur la loi, qui veut que les frais de 
chaque district soient supportés par les administrés de ce dis- 
trict. M. Fournier a senti lui-même cette vérité à la session 
du Conseil de l'an dernier ; animé des mêmes sentiments qu'il 
professe aujourd'hui, M. Fournier n'a osé en faire la motion 
expresse, il s'est contenté de demander à la session du cinq 
décembre qu'il fût fait une adresse à l'Assemblée nationale, ten- 
dante aux mêmes fins que l'amendement qu'il propose aujour- 
d'hui. 

Cette motion, discutée à la séance du 43 du même mois de 
décembre, M. Fournier, à qui l'on opposait la loi, prétendit que 
le département avait incontestablement le droit défaire une péti- 
tion qui tendait à établir l'égalité entre les administrés. 

La forme de la pétition ne pourrait même être adoptée aujour- 
d'hui qu'elle est interdite par l'acte constitutionnel aux corps 
administratifs. 

M. Dubois, ayant obtenu la parole, a soutenu l'opinion de H. 
Gollin. 
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Plusieurs autres membres ont ensuite parlé pour ou contre la 
division et le fond de Tamondement ; la discussion ayant été 
fermée et le procureur général syndic ouï : 

On a mis aux voix la question de savoir si la division deman- 
dée par M. CoUin serait admise, et la négative a été délibérée à 
la majorité des suffrages. 

Ensuite Famendement proposé par M. Fournier a été mis aux 
voix et adopté à la majorité des suffrages. 

La séance est levée. 

Signé : Hamàrt^ 

Dent, secrétaire général. 

Les six et sept décembre 4794 les membres du conseil se sont 
retirés en comité. 

Signé : Hahart, 

Déni , secrétaire général. 



Séance du 8 décembre 1791 {avant midi) 
MM. Humbert, Hugo, Haxo, Yosgien, absents. 

On a lu le procès-verbal de la séance précédente. 

M. Collin, de Grand, au nom du comité des travaux publics, 
a fait un rapport concernant les ouvrages à faire dans différents 
districts. 

La discussion s'est établie sur ce rapport, et le Conseil a remar- 
qué que le sieur Klier de Lisle, ingénieur des ponts-et-chaussées 
pour les districts de Neufchâteau, Mirecourt, Darney et Lamar- 
che, n'a point fourni les états relatifs aux ouvrages à faire dans 
ces districts en 4792, quoique le sieur Martin, ingénieur en chef 
du département, eût été prié de les lui demander; que ce retard 
met le Conseil dans Timpossibilité de prendre une détermination 
certaine sur les ouvrages d'art qui peuvent être urgents dans 
ces districts, parce que le comité ne peut en présenter le tableau 
faute de renseignements ; en conséquence, le procureur général 
syndic ouï en ses réquisitions : 

10 
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I Kller de LIsIe 

I 

' Le Conseil a déclaré improuver la négligence da sieur Klier de 

Lisle, arrête qu'il sera incessamment expédié un courrier à ses 
frais à Neufchâteau pour lui enjoindre d'apporter lui-même dans 
le jour, ou en cas de maladie justifiée, d'envoyer par le même 
courrier les états des travaux publics et ouvrages d'art dont la 
construction est nécessaire dans la partie du département confiée 
au sieur Klier de Lisie, ainsi que les renseignements qui lui ont 
été demandés par Tingénieur en chef. 

Le projet d'arrêté présenté par M. Collin a été appuyé par M. 
Fricot et combattu par M. Fournier ; après cette discussion, et 
que le procureur général syndic a été ouï, le même projet, mis 
aux voix, a été rejeté à la majorité des sufi*rages. 

Un membre a proposé d'adjoindre au comité des travaux pu- 
blics un administrateur pris dans chaque district pour fournir les 
renseignements locaux dont le même comité pourrait avoir 
besoin dans son travail. 

Cette proposition a été discutée, et après avoir ouï le procu- 
reur général syndic, elle a été mise aux voix et rejetéc. 

La séance a été levée. 

Signé : Hàmàrt, 

Dbnt, secrétaire général. 



Séance du 9 décembre 1791 
MM. Hugo, Humbert, Haxo, Yosgien, Rivot et Fricot, absents. 

Après la lecture du procès-verbal de la séance précédente, M. 
Claudel, au nom du comité du bien public, a dit : que le comité 
a examiné avec attention un ouvrage imprimé dont le sieur Mar- 
tinet, médecin à Epinal, adjoint de M. Deguerre, médecin sti- 
pendié des eaux de Plombières, est l'auteur, dans lequel le sieur 
Martinet expose que le feu roi de Pologne a fondé l'hôpital de 
Plombières pour les malades pauvres de la ci-devant province 
de Lorraine et Bar ; que les malades y sont reçus depuis le 15 



Digitized by VjOOQ IC 



-447 — 

mai jusqu'au 15 septembre, mais que ces quatre mois sont divi- 
sés en un trop grand nombre de saisons, d'où il résulte que la 
plupart des malades s'en retournent sans être guéris ni même 
soulagés ; qu'on ne peut attribuer ce défaut de guérison ni à 
l'inefficacité des eaux, ni à la conduite des malades, mais bien 
aux dispositions de la règle établie dans l'acte de fondation et 
que l'on a suivie jusqu'à présent ; que les quatre mois pendant 
lesquels on reçoit les malades à l'hôpital sont divisés en sept sai- 
sons dent chacune devrait être de dix-sept jours, tandis qu'on 
les a faites les unes de quinze jours et les autres de vingt-un ; 
que ce temps est ordinairement trop court pour des maladies 
graves ou Invétérées, d'où il résulte que les malades retournent 
chez eux sans avoir obtenu leur guérison ; que néanmoins il 
serait préférable de guérir radicalement quelques malades que 
de commencer beaucoup de guérisons, sans en terminer aucune. 

£n conséquence, le sieur Martinet propose de fixer à un mois 
la durée de chaque saison, et même d'accorder une seconde sai- 
son si elle est nécessaire pour procurer une cure radicale au 
malade, auquel cas le médecin des eaux en ferait la demande 
motivée au directoire du département huit jours avant la fin de la 
première saison. 

Mais le changement proposé par le sieur Martinet intéressant 
les départements de la Meurthe et de la Meuse aussi bien que 
celui des Vosges, le comité a estimé qu'il était convenable de le 
proposer aux directoires de ces départements, et de se concerter 
avec eux pour arrêter ce qui sera jugé convenable à cet égard. 

Le comité a proposé d'autoriser provisoirement le directoire à 
accorder deux saisons au lieu d'une, quand les malades seront 
dans le cas de ne pouvoir trouver leur guérison qu'au moyen de 
cette seconde saison. 

Le rapport du comité du bien public a été soumis à la discus- 
sion et plusieurs membres ont proposé leurs observations sur 
l'objet de ce rapport ; le procureur général syndic ouï, M. Four- 
nier a proposé un projet d'arrêté, lequel a été mis aux voix et 
adopté en ces termes : 
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Hôpital de Plombières 






Le Conseil du déparlement des Vosges a délibéré que les direc- 
toires des départements qui se partagent les avantages de Thôpital 
de Plombières avec celui des Vosges, seront consultés sur les vues 
proposées par M. Martinet, médecin des eauK de ce bourg, et 
cependant a arrêté, en ce qui concerne les malades pauvres da 
département des Vosges, que le procureur général syndic ins- 
truira les médecins du département qu'ils pourront, dans les cer- 
tificats qu*ils donneront, y motiver la nécessité de faire deux 
saisons de suite, si la nature de la maladie et le tempérament 
du malade l'exigent impérieusement, auquel cas le directoire 
pourra lui accorder les deux saisons cumulativement, sauf 
néanmoins à changer cette disposition, si^ sur les observations 
du médecin des eaux, il est reconnu que le malade peut obtenir 
sa guérison dans un terme de quinze jours. 

Ensuite M. Claudel, au nom du même comité^ a rappelé une 
autre observation faite par M. Martinet dans l'ouvrage ci-devant 
énoncé et qui consiste en ce que le bain neuf et celui dit des 
Capucins sont, pour le plus grand nombre de malades, l'un trop 
chaud et l'autre trop froid, ce qui les rend d'une moindre utilité 
publique ; mais qu'on peut facilement remédier à cet inconvé- 
nient, parce qu'il y a quatre ou cinq sources de différents degrés 
de chaleur qui servent à remplir le bassin du bain neuf, qu'en 
faisant des séparations comme cela existe dans un des bains de 
Luxeuil, on pourrait, dans le même local et sans beaucoup de 
dépenses, réunir plusieurs bains de chaleur graduée et convena- 
ble à la diversité des tempéraments, tandis que le bain des 
Capucins de 32 degrés est trop chaud, et que le grand bain de % 
et 27 degrés ne Test pas assez pour beaucoup de tempéraments 
qui, cependant, ne peuvent supporter la chaleur du premier; 
qu'ainsi^ au lieu de ces deux bains, on pourrait en avoir depuis 
26 degrés et demi jusqu'à 29 et demi ou même 30 degrés de 
chaleur par la distribution des sources et en séparant les bas- 
sins ; M. Claudel a proposé de déh'bérer que la municipalité de 
Plombières sera entendue sur le projet indiqué par M. Martinet; 
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que si ce projet est praticable et que la commune de Plombières 
veuille faire les frais nécessaires pour son exécution, il soit 
dressé un plan et devis estimatif des ouvrages nécessaires à cet 
efTet ; lesquels ouvrages seront mis à l'enchère, au rabais, en la 
manière ordinaire ; auquel cas la commune de Plombières 
pourra employer sa part des 110.000 liv. d'une sorte et 70.000 
liv. d'autre, accordées au département pour travaux des chemins 
vicinaux, jusqu'à concurrence ou en tant moins du prix de l'ad- 
judication, sauf en cas d'insuffisance, à déterminer comment 
Texcédant sera acquitté. 

Le procureur général syndic ouï^ le Conseil a renvoyé au direc- 
toire le projet d'arrêté présenté par le comité du bien public. 

M. Benoist ayant obtenu la parole, a dit : 

« Messieurs, 
« Je profiterai du seul moment qui sert de relâcbe à vos tra- 
vaux pour faire à l'assemblée une observation qu'elle convertira 
en motion si elle la juge digne d'une délibération. 

« Les vues de l'Assemblée nationale, en décrétant le mode et 
le temps des conseils généraux de département et en leur impo- 
sant par l'art. 21 de la section seconde des lettres-patentes du 
Roi du mois de janvier 1790, sur le décret du 22 décembre pré- 
cédent, l'obligation de fixer les règles de chaque partie de l'ad- 
ministration, d'ordonner les travaux et dépenses générales du 
département et de recevoir le compte de la gestion du directoire 
dont le détail est porté par Tari. 1" de la section 3, ont été que 
tous ces travaux puissent être faits, discutés et arrêtés définiti- 
vement dans l'espace d'un mois au plus. 

a Ces vues retombent nécessairement sur une économie de 
dépenses, et j'ai vu avec peine qu'une partie du temps de la pré- 
sente session avait été employée en distribution, en programmes 
des travaux à produire par chaque comité et à les discuter, 

« Que les renseignements et instructions à prendre en ont 
encore occupé une plus grande partie qui aurait pu être consa- 
crée à des objets plus intéressants. Je me suis aperçu de la cause 
de ce retard et des effets qu'il a produits et qu'il produira tou- 
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jours si l'assemblée administrative n'adopte un plan plas expé- 
ditifetplus solide. 

c II est de la majesté de cette assemblée et de son dévouement 
au bien général d'y appliquer un remède efScace. 

« En conséquence, j'ai l'honneur de lui proposer : 

€ 4 ^D'inviter MM. les membres composant et qui composeront 
à l'avenir le directoire du département, de faire parvenir, six ou 
trois mois avant le terme de chaque session, à tous les adminis- 
trateurs de leur ressort individuellement, par la voie de leur 
district, l'analyse et le projet de toutes les opérations à traiter 
pendant la session suivante. 

€ 20 D'inviter tous et chacun de MM. les administrateurs de 
s'occuper de ce travail pour leurs vues être rapportées à la pro- 
chaine session. 

€ 3® Que si, contre toute attente, aucun on plusieurs de ces 
Messieurs, pour raison d'empêchement, ne pouvaient se présen- 
ter personnellement à l'assemblée, ils seront priés de faire par- 
venir par la voie de leurs confrères leur travail sur les diiTérents 
objets qu'ils auront traités dans des instants de loisir ; leurs 
paquets ouverts» leurs projets discutés et mention faite dans le 
procès-verbal de la séance à laquelle il aura été rapporté. 
' « 4^ En cas qu'il aurait été travaillé sur plusieurs objets par 
un ou plusieurs membres de l'administration, ils aient la com- 
plaisance de les établir sur cahiers diiTérents avec dénomination 
des juges, afin que chacun puisse être, lors du rassemblement, 
paraphé par M. le président, et distribué à chacun des bureaux 
qui y aura de la relation. 

€ 50 Que Messieurs du directoire voudront bien faire pourvoir 
à ce qu'aux prochaines sessions il y ait des appartements suffi- 
sants en la maison du collège pour y tenir les séances des 
bureaux de chaque comité. 

« Si rassemblée croit mon observation digne de son attention, 
je la convertis en motion, et la prie d'en délibérer ; c'est, je 
pense, un point économique qui n'a pas encore été prévu et qui 
peut avoir de l'effet, parce qu'il tournera, ou à l'avantage des 
administrés^ ou au profit des administrateurs, qui auront l'a^é- 
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ment de pouvoir se rendre plus promptement dans leur habita- 
tion. > 

Ce projet de délibération ayant été discuté et mis aux voix» 
après avoir ouï le procureur général syndic, le Conseil a déclaré 
qu'il n'y avait pas lieu de délibérer. 

M. Petit propose d'arrêter que les administrateurs du Conseil 
seront indemnisés de leurs frais de voyage et de séjour pendant 
la présente session. 

Le procureur général syndic ouï, cette motion a été ajournée 
à mardi prochain, après-midi. 

La séance a été levée. 

Signé : Hàmart. 

Dent, secrétaire général. 

Le dix décembre 1794 > le Conseil a tenu la séance suivant 
celle-ci après : 



Séance du 11 décembre 1791 (avant midi) 
MM. Humbert, Haxo, Derazey et Fleurent, absents. 

M. Fournier a exposé que les nouvelles reçues par le courier 
d'aujourd'hui annonçaient que le Roi ferait vraisemblablement 
une seconde application du Veto au sujet de la sanction du dé- 
cret sur les prêtres réfractaires, que cette conduite du pouvoir 
exécutif causait la plus grande agitation ; 

Que pour légitimer son refus, le Roi cherchait à l'appuyer de 
l'opinion du parti ministériel et que déjà plusieurs membres du 
directoire du département de Paris avaient, dit-on, présenté 
individuellement une adresse par laquelle ils provoquaient l'ap- 
plication du Veto; 

Qu'il serait intéressant que les autres départements du royau- 
me manifestassent une opinion contraire, en faisant une adresse 
à l'Assemblée nationale pour la féliciter de la force et de l'éner- 
gie qu'elle a mise dans la prononciation du décret qu'elle a 
rendu relativement aux mesures à prendre contre les prêtres 
dissident^. 
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En conséquence, M. Fournier a proposé de délibérer qu'il 
sera fait une adresse pour la féliciter d'avoir rendu le décret dont 
il s'agit, et une autre adresse au Roi pour lo déterminer à ne pas 
faire usage du Veto, 

M. Fricot a appuyé cette motion, et le procureur général syn- 
dic a dit : 

< Messieurs, 

« J'ai été prévenu dans Fexpression du vœu que viennent de 
manifester MM. Fournier et Fricol, parce que je n'ai pas cru la 
discussion fermée sur l'objet mis à l'ordre du jour ; j'appuie la 
motion faite par les préopinants, et en y ajoutant ; je requiers 
que copie de l'arrêté soit envoyée sans retard aux neuf directoires 
de district, et que les adresses qui seront faites à l'Assemblée 
nationale législative et au Roi soient imprimées et envoyées à 
toutes les municipalités du ressort. » 

La motion de M. Fournier et les réquisitions du procureur 
général syndic ont été mises aux voix et adoptées à l'unanimité 
des suffrages ; en conséquence, M. Fournier a été invité à faire 
la rédaction du projet des deux adresses par lui proposées, et 
MM. Fricot, Lepaige et Quinot lui ont été adjoints pour les arrêter 
provisoirement. 

La séance a été levée. 

Signé : Dent. 



Séance du iO décembre i19i {avant midi) 

MM. Humbert^ Haxo, Vosgien, absents. 

M. Fricot, au nom du comité de division chargé de l'examen 
du travail des commissaires des départements, qui se partagent 
la ci-devant province de Lorraine et Barrois, relativement aux 
différents établissements communs aux municipalités de cette 
province, a fait le rapport des opérations arrêtées ou préparées 
par les mêmes commissaires. 

La discussion s'est établie sur ce rapport, et le procureur 
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général syndic ouï en ses réquisitions, le Conseil a adopté le 
projet d'arrêté proposé par le comité de division, Famendenienl 
indiqué par le procureur général syndic ; en conséquence il a 
délibéré : 

Partage des fonds des ci-devant provinces 

4® Qu'il sera nommé quatre commissaires qui se réuniront 
aux commissaires des autres départements formés dans les ci- 
devant provinces de Lorraine et Barrois, pour procéder en 
exécution du dernier article des lettres-patentes du mois de jan- 
vier 4790. et prendre les mesures les plus promptes pour effec- 
tuer le partage des fonds et établissements communs aux habi- 
tants de cette province ; 

2° Il sera fait avant la séparation du Conseil, s>non par le 
directoire, un état des objets communs au département, qui ont 
été omis dans le travail des commissaires, et une instruction 
tant pour diriger les nouveaux commissaires dans leur opération, 
que pour indiquer les changements que les besoins du départe- 
ment exigent dans l'application des fonds ou revenus des fonda- 
tions : sauf à modifier cette instruction d'après les observations 
qui pourront être fournies au directoire par lesdits commissaires; 

3** Charge le directoire d'appliquer les fonds qui seront mis à 
sa disposition à l'établissement d'un hôpital pour les enfants 
trouvés et orphelins, dépôt de mendicité, maison de correction 
pour ceux qui seront condamnés à une détention de deux mois et 
au-dessus ; choisir le domaine ou les domaines nationaux qui con- 
viendront le plus à ces établissements, et se pourvoir pour en 
faire l'acquisition. 

La séance a été levée. 

Signé : Hamart. 

DejvYj secrétaire gémral. 



Séance du i2 décembre 1791 (avant midi), 

MM. Humberî, Haxo, Derazey, Vosgien et Jolly, absents. 
Après la lecture du procès-verbal de la séance précédente, M. 
Delpierre a lu un projet de mémoire à adresser aux députés du 
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département à l'Assemblée nationale pour réclamer les munici- 
^ palités de Beuvezain, Germonville et Bralleville, et celui d'une 

r adi^sse à TAssemblée nationale pour le même objet. 

; Le procureur général syndic ouï, ces deux projets ont été mis 

l' aux Yoix, adoptés à Tunanimité des suffrages et insérés au pro- 

cès-verbal. 

Le Conseil a chargé le directoire de Tenvoi du mémoire et de 

^^ l'adresse dont il s'agit, et de l'exécution de tout ce qui sera 

nécessaire pour faire ordonner la distraction des communes de 

; Beuvezain, Bralleville et Germonville du département de la 

Meurthe et leur réunion à celui des Vosges. 

Suit la teneur du mémoire ci-dessus rappelé : 

c La division de la Lorraine, du Barrois, des Trois-Evéchés et 
du Clermontois en quatre départements, d'après le plan adopté 
par l'Assemblée nationale, offrait la possibilité de leur donner 
à chacun^ sinon une population, du moins une superficie égale ; 

Celui des Vosges devrait être séparé de celui de la Meurthe 
par une ligne droite, tracée à la hauteur de 48 degrés 29 minutes 
de latitude, partant des bords de la Meuse et aboutissant à la 
principauté de Salm. 

Lors de la fixation définitive des limites, l'intérêt de notre 
département a été sacrifié à celui de la Meurthe qui s'étend beau- 
coup trop au midi, principalement sur les districts de Mirecourt 
et de Rambervillers ; ensuite Bourmont s'est réuni à celui de la 
Haute-Marne avec un plus grand nombre de communes que ce 
dernier ne nous à cédées. 

Il a encore été lésé dans l'échange fait avec l'Alsace des pré- 
vôtés de Sainte-Marie, de Saint-Hippolyte et du Val-de-Lièvre 
contre le ban de Saint-Biaise et les lieux voisins ; celui de la 
Meurthe seul en a recueilli le fruit, le comté ie Dabo lui ayant 
été donné sans contre-échange. 

La justice et Tinlérét de notre département exigent impérieu- 
sement que nous obtenions des limites qui les séparent de celai 
de la Meurthe plus étendu, plus peuplé d'un cinquième, plus 
fertile et plus riche que le nôtre* 
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Tous les villages de ce département qui sont plus près de Mi- 
recourt que de Vézelise et Lunéville, de Rambervillers que de 
Lunéville, ou qui en sont à une distance égale, doivent en être 
distraits et attachés à celui des Vosges. 

Ceux du district de Vézelise dont la position géographique 
demande leur réunion à celui de Mirecourt sont : Âboncourt, 
Courcelle, Fraine, Bouzanville, Diarville et Gripport ; Saint - 
Germain est la seule commune du district de Lunéville qui doive 
être réunie à Mirecourt. 

Celles de St-Remy-aux-Bois et la censé de Mattecourt, Saint- 
Boing, Vennezey, Giriviller, Mattexey, les Anviiles (i ), Vallois, 
Moyen, Magnière, Fontenoy, Deneuvre, Baccarat et sa verrerie, 
Bertrichamp, Fraynoux (2), La Chapelle et les censés qui en dé- 
pendent, du district de Lunéville, en sont plus éloignées que de 
Rambervillers, et doivent lui être attribuées ; c'est d'ailleurs le 
vœu de la plupart d'entr'elles. 

Nous ne faisons point mention de celles de Beuvezain, canton 
de Vicherey, district de Neufchâteau, de Bralleville et Germon- 
ville, canton de Charmes, district de Mirecourt, d'Essey-sous-la- 
Côte, canton de Fauconcourt, district de Rambervillers, qui de 
fait font partie de notre département, mais qui nous sont contes- 
tées par le département de la Meurthe, et qui sont l'objet d'une 
réclamation de notre part. 

Malgré cette distraction du département de la Meurthe, il sera 
encore plus étendu et plus peuplé que le nôtre, mais la division 
actuelle du département de la Meurthe en neuf districts s'y 
oppose, mais l'intérêt des administrés et des justiciables des 
districts de Lunéville et Vézelise s'oppose peut-être à ce que 
notre demande soit portée plus loin. 

La division de la France en 83 départements étant constitu- 
tionnelle et chacun d'eux ayant les mêmes charges locales à sup- 
porter : celles des administrations générales, des tribunaux 

(i) Les ÀnviUes, ne se trouve pas sar la carte de la Mearthe ; pent-ôtre 
SeranviUe. 
(2) Fraynoux, ne se lit pas non pi as sur la carte. 
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criminels et autres, il est de leur intérêt d'avoir des moyens de 
dépenses, une superficie, une population et des richesses à peu 
près égales. L'Assemblée nationale, en rectifiant les limites du 
département des Vosges et de celui de la Meurtlie, doit nous 
accorder la possession des communes rappelées ci-dessus plus 
près de Mirecouri et de Rambervillers que de Vézelise et de 
Lunéville, ou qui en sont à une distance égale. » 
Suit la teneur de l'adresse ci-dessus rappelée : 

Le département réclame certaines communes 

t Messieurs, 

« Le village de Beuvezain, annexe de la paroisse de Vicherey, 
canton du même lieu, district de Neufchâteau, avait été détaché 
de son chef-lieu dans la nouvelle démarcation des départements 
et réuni au district de Vézelise. 

« Les intérêts communs de Beuvezain avec Vicherey enga- 
geaient les habitants dès le 26 mars 1790, à réclamer contre 
cette attribution, et leur délibération fut accueillie par MM. les 
commissaires du Roi pour la formation du département des Vos- 
ges, qui ordonnèrent que, provisoirement seulement, la commune 
de Beuvezain serait comprise dans le district de Neufchâteau et 
dans le canton de Vicherey. 

€ Leur ordonnance envoyée au comité de constitution et à MM. 
les commissaires du département fut exécutée sans réclamation. 
Cependant, le 26 août 1790, le district de Vézelise écrivit à la 
municipalité de Beuvezain comme la regardant de son ressort, et 
lui demandait entre autres choses sur la mendicité des rensei- 
gnements qui avaient été donnés par elle au district de Neuf- 
château. 

« Elle lui répondit le 28 du même mois qu'elle avait été réunie 
provisoirement au district de Neufchâteau, en vertu d'une ordon- 
nance de MM. les commissaires du Roi, que les habitants avaient 
comparu à rassemblée primaire du canton de Vicherey, qu'il y 
avait un électeur, qu'ils ne pouvaient dépendre de deux départe- 
ments à la fois, qu'ils étaient en relation avec celui des Vosges, 
et en diligence pour faire rendre définitive leur réunion provi- 
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soire, et que pour l'obtenir, ils réclamaient en leur faveur le 
principe reçu du comité de constitution, que Tannexe doit suivre 
le cloclier. 

« Les choses en sont restées là, et Beuvezain avait constam- 
ment correspondu avec le canton de Vicherey, le district de 
Neufcliâteau et le département des Vosges, lorsque le 47 novem- 
bre -1891 un huissier du tribunal de Vézelise a notifié aux officiers 
municipaux une délibération du directoire du district de la même 
ville, portant que le ministre de l'intérieur avait écrit le 8 du 
même mois à MM. du directoire du département de la Meurthe 
que les trois communautés de Beuvezain, Bralleville et Germon- 
ville, s^obslinant à vouloir faire partie du département des Vos- 
ges, quoique d'après la loi relative à la division du royaume, 
elles ne puissent ignorer qu'elles dépendent de celui de la Meur- 
the, il était juste de les contraindre à exécuter cette loi ; qu'en 
conséquence de cette lettre, le directoire du département de la 
Heurthe avait arrêté qu'il serait fait défense à ces trois communes 
de correspondre avec les directoires des districts de Mirecourl et 
de Neufchâteau, et qu'il leur serait enjoint de correspondre uni- 
quement avec celui du district de Vézelise, lequel avait délibéré 
que notiGcation en serait faite aux municipalités de ces trois 
communes et qu'un commissaire leur serait envoyé à leurs frais 
pour constater les motifs de leur refus. 

€ La même délibération a été signifiée le 4 9 novembre à la 
municipalité de Germonville ; nous ignorons si elle a été notifiée 
à celle de Bralleville. 

€ Pour réclamer ces trois communes, le département de la 
Meurthe s'est appuyé de l'avis du comité de constitution du ii 
juillet 4791 qui décide que Ténoncé au procès-verbal de démar- 
cation du département des Vosges qui les comprend dans son 
ressort, doit être regardé comme une erreur, tandis que le tracé 
des cartes, les conventions premières de division générale et le 
procès-verbal du département de la Meurthe se réunissent pour 
les lui attacher. 

€ Nous pouvons assurer, au contraire, que les conventions 
premières portaient les limites de notre département jusqu'à 
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Tantonville et Froville, et que cet avis, sollicité par des intéressés, 
et qui ressemble à quelques autres du même comité jugés aujour- 
d'hui dans Fopinion publique, est contraire à sa maxime rappelée 
plus haut, que l'annexe doit suivre le clocher. 

c La commune de Beuvezain a délibéré de nouveau le 30 
novembre que rAssemblée nationale serait suppliée de déclarer 
définitive la réunion provisoire au canton de Vicherey. Celles de 
Bralleville et de Germonville, dépendant de la paroisse de Tanti- 
mont, canton de Charmes, district de Mirecourt, dont tontes les 
relations commerciales sont avec ces deux villes, qui n'ont point 
été convoquées aux assemblées primaires du district de Vézelise, 
mais à celles de celui de Mirecourt, où elles ont eu et ont encore 
des électeurs et un administrateur, sollicitent le même décret 
par leur délibération du 24 novembre 4791. 

« Nous nous attendons que bientôt le département de la 
Meurthe réclamera la commune d'Essey-sous-la-Côle, canton 
de Fauconcourt, district de Hambervillers, située sous la ligne 
qui la sépare de Lunéville dont elle est beaucoup plus éloignée 
que de Bambervillers, et que le directoire du département des 
Vosges a déclaré devoir en faire partie par ses arrêtés du 5 juil- 
let et 40 novembre 4791 . 

<: Elle n'est point nominativement comprise dans les procès- 
verbaux des distributions ou divisions des cantons des deux 
départements^ mais les habitants ont assisté aux premières 
assemblées primaires du canton de Fauconcourt, et ensuite à 
celles qui se sont tenues pour l'élection d'un juge de paix. 

« A ces moyens particuliers, nous ajouterons que notre dépar- 
tement est moindre en superficie, en fertilité, en richesses mobi- 
liaires et en population que celui de la Meurthe, et nous vous 
prions. Messieurs, de vouloir bien solliciter près l'Assemblée 
nationale la réunion définitive de ces communes à notre départe- 
ment, sans préjudice à la demande que nous formons pour 
obtenir la rectification de nos limites avec celui de la Meurthe. » 
Le sieur Thouvenin de RambervIUers 

M. Pettelot, au nom du comité du bien public, a fait le rapport 
d'une pétition du sieur Thouvenin^ maître de la poste aux chevaux 
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à Rambervillers, tendante à obtenir : 1^ ane pension annaelle de 
huit cent livres de France, payable par quartier et d'avance sur 
tels fonds qui seront désignés à cet effet ; 2<* la jouissance, com- 
me du passé> d'un pâquis appartenant à la commune de Ram- 
bervillers, nommé le Grand-Pâquis. 

M. Pettelot a observé que les motifs exposés par le sieur 
Thouvenin sont que : ci-devant il y avait une poste à Girecourt 
et une à Pouxeux, qui recevaient chacune une pension de cent 
écus ; que, nonobstant cette pension, ces deux maîtres de 
poste ont abandonné leur service et que celui de Bambervillers 
se trouve par cette défection obligé de faire le service de ces deux 
maîtres de poste, outre celui ordinaire attaché au poste de Bam- 
bervillers ; 

Que la municipalité de Rambervillers a consenti, le 20 août 
4 794 y d'abandonner au maître de poste Tusage d'un pâquis ; que 
le S3 du même mois le directoire du district de la même ville a 
évalué à 600 livres la pension qu'on doit accorder au sieur Thou- 
venin, et que, par son arrêté du S6 du même mois, le directoire 
du département a confirmé cette évaluation et renvoyé le sieur 
Thouvenin au pouvoir exécutif pour obtenir le payement de cette 
pension ; 

Que, par sa lettre du 26 octobre, le ministre de l'intérieur^ en 
approuvant l'arrêté du directoire du département, lui annonce 
que Tadministration des postes n'a aucun fonds dont il puisse 
être disposé pour cet objet, et qu'on doit le comprendre au nom- 
bre des dépenses extraordinaires du département. 

En conséquence, M. Pettelot a proposé de délibérer qu'il sera 
payé, en i772, au sieur Thouvenin, maître de poste à Ramber- 
villers, une pension de six cents livres à prendre sur les fonds 
destinés aux dépenses imprévues du département outre le pâquis 
communal dont la municipalité de Rambervillers a consenti 
d'abandonner la jouissance audit sieur Thouvenin, en faveur de 
son service. 

En suite des conclusions du procureur général syndic, ce pro- 
jet a été mis aux voix et adopté à l'unanimité. 

Signé: Hàmart. 

Deny, secrétaire général. 
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Séance du 12 décembre i79i {après midi) 

MM. Humbert, Haxo et Vosgien, absents. 

On a lu le procès-verbal de la séance précédente. 

Ensuite M. Collin, au nom du bureau des travaux publics, a fait 
un rapport. Dans le cours de la discussion qui s'est établie sur le 
projet d'arrêté du bureau des travaux publics, le procureur géné- 
ral a observé qu'en suite de Fart. * de Tarrété du Conseil des 13 
et 14 décembre 1790 concernant les grandes routes et les che- 
mins vicinaux, le directoire a présenté deux ingénieurs pour le 
département ; que, depuis cet arrêté, est intervenue la loi du. . . 

5 en exécution de laquelle le département a un 

ingénieur en chef dont une partie des appointements est à la 
charge des administrés, ce qui augmente d'autant les dépenses 
annuelles de l'administration; que, dans ce nouvel ordre de 
choses, le service relatif aux travaux publics peut être fait par un 
ingénieur ordinaire avec Tingénieur en chef; en conséquence, il 
a proposé de délibérer qu'à l'avenir il n'y aura plus qu'un ingé- 
nieur ordinaire dans le département des Vosges. 

Plusieurs membres ont appuyé les réquisitions du procureur 
général syndic, et d'autres ont proposé la question préalable 
contre cette motion. 

La question préalable a été mise aux voix, mais une épreuve 
ayant paru douteuse, on a fait l'appel nominal par le résultat 
duquel la question préalable a été rejetée à la majorité des suf- 
frages. 

Ingénieur 

Ensuite la motion du procureur général syndic a été discutée 
et mise aux voix, et il a été arrêté, ù la majorité des suffrages, 
qu'il n'y aurait plus qu'un ingénieur ordinaire dans le départe- 
ment. 

M. Hugo a fait la motion que cet ingénieur fût indiqué parle 
Conseil général du département. 

Le procureur général syndic ouï, la motion de M. Hugo a été 
adoptée. 

Ensuite on a mis aux voix la question de savoir comment on 
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procéderait à là Donaînalion de l'ingénieur à indi(|uer à radmi- 
nistralion centrale, et il a été arrêté que cfi serait à Tappel mm- 
nal. 

A rinstant il a été fàît tua appel notnittal auquel MM. Quinot, 
Jaussaud et Fleurent n'ont pris auciine part, et le nésuitat a 
donné à M. Navière la presque totalité des suffrages. 

On a ensuite continué la discussion du projet d'arrélé proposé 
par M. Collin, mais huit heures étant sonnées sans que cette 
discusion fût terminée, elle a été continuée à la séance du len- 
demain, neuf heures du matin. 

Signé : Hàmàrt. 

DfiNt, secrétaire général. 



Séance du iS décembre i19i (avant midi). 
MM. H4imhert, Haxo, Derazey^ absenls. 

On a lu le procès-verbal de la séance précédente, enstiîte on a 
repris la discussion du projet d'arrêté proposé par le comité des 
travaux publics. 

Iii9éiileuf« 

€ette discussion a été interrompue par une motion de M. De- 
giïeire, tendanle à ce que l'arrêté pris en la séance d'hier soif, 
au sujet de la réduction des ingénieurs ordinaires do départe- 
ment, fût rapportée. 

MM. Hugo, Fleul'am et Quinot ont adopté cette motion, contre 
laquelle le procureur général syndic a demandé la question préa- 
lable et a été appuyé par M. Hausléte. 

La question préalable a été mise aux voix et rejetée à la ma- 
jorité des suffrages. 

Eti consécjueftce, on a discoté la motion de M. Deguerre; af»rès 
que M. le procureur général syndic a été ouï, cette motion a été 
mise aux voix. 

Un membre demande que la délibération soit prise à l'appel 
nominal, ce qui a été adopté. 



Digitized by 



— 46S — 

Parle résultat de cet appel nominal, la motion de M. De- 
guerre a été adoptée à la majorité de 46 suffrages contre U. 

La discussion s*est ensoite rétablie sur le projet présenté par 
M. Collin ; après avoir ouï le procureur général syndic sur cha- 
que article de ce projet, le conseil a pris l'arrêté suivant : 

Travaax des roates 

Le Conseil du département des Vosges, ouï Claude-Nicolas 
Collin (de Grand), au nom de son comité des travaux publics, et 
le procureur général syndic en ses réquisitions, a arrêté ce qui 
suit : 

Article Prbmibr 

Le Conseil, en approuvant l'arrêté du directoire du déparle- 
ment qui a fixé à cent, vingt mille livres la somme destinée aux 
travaux publics à faire en 4792, a arrêté que même somme de 
cent vingt mille livres serait imposée sur le département en sous 
additionnels des contributions de 4792, pour servir aux travaux 
à exécuter en 4793. 

Art. s. 

L'entretien des routes tel qu'il est déterminé dans les états et 
devis que l'ingénieur en chef a fournis, les appointements des 
ingénieurs et salaires des conducteurs, tels qu'ils ont été fixés 
par le directoire, formeront le 1*' article des dépenses de 4792, 
à la réserve néanmoins des parties de routes dont le directoire 
estimera que l'adjudication de l'entretien peut être renvoyée au 
printemps de 1793, notamment des parties de la route de Mire- 
court à Bains, depuis Mattaincourt à Ëscles, de celle de Neuf- 
château à Saint-Dié, depuis Bouxurulles à Charmes et depuis 
Portieux à Rambervillers, de celle de Lunéville à Remiremont, 
depuis Aydoilles à Pouxeux, de celle de Raon à Schelestadt par 
Senones, sur une longueur de 3474 toises, et de celle de Saint- 
Dié à Strasbourg parle Donon, sur une longueur de 3785 toises, 
et dans la côte du Donon, et cependant le directoire fera toute 
diligence pour rechercher les motifs qui ont pu mettre à la 
charge du département cette dernière partie de route qui est sur 
le territoire de la principauté de Salm. 
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Art. 3. ^ 

Les fonds ci-dessus serviront aussi à acquitter les sommes 
nécessaires pour les ouvrages extraordinaires énoncés ci-après : 
i® l'adoucissement de deux butles et i'élargissemer t de la route 
aux Recostes de Rociieney, route de Nancy à Basle ; 2<> le chan- 
gement de route nécessaire pour aboutir au nouveau pont de 
Si-Maurice ; 3» la suite de la construction de la route de Remi- 
remont à Plombières, depuis la ville de Remiremont jusqu'à la 
censé de la Charade ; 4^ la queue de l'étang Jacquot ; 5<> les 
réparations des ponts de Maxonchamp, Naglaincourt, Henné- 
court, Solenval, Soulosse, Rebeuville; 6® Taqueduc entre Gîre- 
court et Destord ; 7® la continuation de l'ouverture, dans le roc, 
de la route de Nancy à BAle au-delà du Champ-du-Pin, et la 
construction de deux aqueducs^ l'un près de la roche Guérin, 
même route, l'autre entre le Char-d'Argent et St-Laurent, route 
d'Ëpinal à Plombières ; 8« l'empierrement à faire sur la route de 
Rambervillers à Golmar, aux cantons dits le Rupt, le Prêtre et 
la Gravière, et enfin pour tous autres ouvrages extraordinaires» 
que le directoire jugera être d'une nécessité urgente. 

Art. 4. 

Il sera, par les ingénieurs du département, présenté des pro- 
jets et devis estimatifs des ouvrages qu'ils jugeront nécessaires 
pour la reconstruction du pont d'Avière, de ceux du Coubeau- 
Pont, de Brantigny, de Deyvillers, de Lamerey, du pont Bouzau, 
du ponceau à construire au tournant de la côte entre Domremy 
et Vouthon, et du ponceau Raoux ou des Cinq Sous, pour« sur 
lesdits projets et devis, être par le Conseil, à sa prochaine session, 
arrêté ce qu'il appartiendra, et néanmoins le directoire demeure 
autorisé à faire provisoirement ceux desdits ouvrages qui, par les 
procès-verbaux des ingénieurs, seront reconnus exiger des répa- 
rations plus promptes. 

Art. 5. 

Le Conseil ordonne que les routes d'Epinal à Darney, de 
Neufchâteau à Chaumont par Liffol» de Rambervillers à Baccarat 
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et de Lliinarche à Frenois, sepont les premières mises en cods- 

t«^fiim9«; AVofkl' «4^ ^W^UA .sera iiMessaiDmeDt par ^ tn^é- 

qifitf» 4ie m Mj^n^mmi, «btouii jdbaAs «on aicroïKiisseineot, 

4irfM[^' (de^^pmi^ {«itidevis estinaUfe ile la dépense de ebeoone 

^ df^HM iipa|^i$,igr#9in{)i9i$ i«9 iod^mnités qui «eront dues^ox pai<- 

f Uf^Uffi» dOf^ M f)l|d^^j9U)^ger« l^s tproprUiiés ; dors ^desquels 

/ é^m, d'4f^g/^M$vr f eff«» ,ivçpw«ipagné d'ua oqmwiaBaire aoanné par 

I(e cyri9Al^e<dM4l^par{t^aieqt pqpr eplendre soit les munâcipalilést 

$i^ît If^ jK^Jj^er^, ;S^r l,qi diivB^lipn à 'douner i;cbaeane de ces 

C9|9M^ rwviay^r te§ ob^f^xftiioïi^ jst indiÇftUaos ^oî i»i setoat 

ùâfiOa, 4r(^s«^ M M^^^ praçi4s-^ve^b«d ^low Âeelvtf rftpi»orlé au 

dâ^ti9içft, létRp pfi^ l^i ,Qrd(9n^ i^s CQi^riMtionç de celles de ees 

K^uliçs il è'joiQf;a9ifW «dçsgneUes J^l wm été ^aAi^faità Ym. 47 de 

l>rf^ide§ 44) ^ 4* déçcmibre 479^0,. 

Art. 6. 

Ne pourront néanmoins les commissaires dq département et 
les ingénieurs, procéder aux opérations ci-dessus ordonnées^ 
notamment proposer des alignements pour les routes de Neuf- 
château à Chaumom et de Ramberviilers à Baccarat, que de con- 
cert avec le directoire du département de la Haute-Marne pour 
lu ffivii§ 4« CUtWWom^ ^ a!r,e,ç <;elqi ^ If^ Vmrik^ ^^r h rof te 
IjLç Jiiç^i:«t. 

Art. t. 

Ihms le easo& 9e dépariemeoi du Haui-'Rhin aurait estimé 
Bécessfdre Icdhangement proposé par le district de Sain^t-Dié sur 
h route de Bainhenrtllers à€o(mar, le directoire du département 
demeure «uiortsé à faire faire les projets et devis estimatifs des 
oorrages nécessaires pour parvenir à ce changement de concert 
avecie divectoire du département du Hacrt-Rhin. 

Art. 8. 

Les^adjudications d'entretien de routes se feront annuellement, 
à commencer de l'année prochaine^ pendant les mois de janvier 
tMi £éypier au plus lard; le ierme accordé aux adjudicataires de 
la fettfoilvpe poor wnére las «aatériaux wir plaee oe ^^owra 
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excéder le 45 juin, et celui pbbr teftiain-d'œuyre n'excédera pas 
le i.^^ octobre suiyamv.sînoni il sera fait rdleKtteatfH adjliiliciA&k*e8 
un tier& du prix de leai*^ ad}|idi<»iUanf. noue oompris te éhmMn 
tions à souffrir pour, ouvragos Hial' farts-ftl^pM^ ttâiièm immml» 
vaise q^ualité. ci]. noB.compIétemeni* fiMu^nie»; aePMl^nttnMr kl 
adjudications, résiliées taux ris^^es^des adj|idioa4Mrto;. Iesqii«lkil 
peines seront insérées dan» le» proeès*^>«pba4a^ d'aâjodîoatlwiê 
cûoune peines, de rigjii«u»^« saarqoJeUe&^piiisMBt élnor néputéot 
comminatoires. 

Art. 9. 

Le& ingjénieurS'OcdinaicaB se; transpoj^noat* ywU e^ttfeKiÉMrig 
ssur les aleliers<:.deQ% foisn pendant le eours destwàymijg9^d»Éi 
foisr^our le& c6c«ytion& à foira de&i fternitureaiet^dèa ouv^iages 
de laain-d.'QBUvre ; lorsr d^squellaa» vi»k6S* ^fh Mreilt tMlK im 
prendre des. certificats' di^mujiicipatitéa», reconaattrolit Véià^im 
noutes, feront les devis estimatifs dBs^ ouvrage», qti'ilft cfroiront 
nécessaires pour Tannée! soivante^. se: eonfernieront au suifrluB 
aux instructions qui leur seront domiées>pair< l^ditéctoioe ;. êH 
seront, les états dressés par lesdits ingénieurs, remis au secré- 
tariat du département par l'ingénieur en chef^ dans les^premiers 
jours dé novembre, afin que le Conseirpendatit sa session, puisse 
arrêter les ouvrages qu'il estimera convenables, dérogeant autant 
que de besoin à la disposition du Tart. 9 de l'arrêté des 40' et 44 
décembre 4790. 

Aai*' lOv. 

L'erxtfaît du procès-verbuï de la dèrnfiSrrswsfott db ctffiSèH^dà 
district de Saîtït-Dié coitcernant les rourtfes:, et lès observatîbtfs 
du condirctetir dès routes dés districts, tféposés^ atr sïfecretàr&t; 
seront remis' à rîngénièiïr etf cfief et pai^ liïi thuttsfmfii if l*ftr- 
géniêar ordfrtaire quf ' a* le district dfe ât^Dié d^nssôff ffrr1)t(dte 
sèment, à l'effet de prendre dans sa première tbWfléè dès' i*eri- 
seignements locaux sur les vn^s ptôposécs et en rendre compte 
^ 4ti^^toire, 
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f.^• Art. h. 

^ L'arrêté du Conseil du U décembre 1790 et ceux du direc- 

f^ toire des 45 mars et 25 juillet 4791 concernant les secours acco^ 

t, dés au département des Vosges seront exécutés selon leurs 

l forme et teneur ; en conséquence, les cent quatre-vingt mille 

I livres, à quoi montent les sommes accordées, seront employées 

p à réparer les chemins vicinaux de chaque district et distribuées 

entre chaque canton, si déjà n'est fait, en raison de sa popula- 
tion effective. 
' Art. 42. 

I Les directoires de district feront incessamment dresser par les 

'^ conducteurs attachés à leur district des procès-verbaux de Tétat 

des chemins vicinaux de chaque canton contenant les devis esti- 
matifs au plus bas prix possible et par atelier de cinquante toises 
au plus, des réparations les plus urgentes à y faire ; lesquels 
procès-verbaux seront remis au directoire de district et par lui 
envoyés au directoire du département avec son avis, conformé- 
ment à ce qui est prescrit par les articles 22 et 23 du règlement 
des 40 et 14 décembre 4790. 

Art. 43. 
Immédiatement après que les procès-verbaux auront été ren- 
voyés avec l'approbation du directoire du département, ceux des 
districts ouvriront sans retard des ateliers de charité sur les 
chemins vicinaux désignés aux procès-verbaux des conducteurs. 

Art. 44. 
La partie des ouvrages relative à la fourniture sera mise en 

t adjudication au rabais, par atelier, par devant les directoires des 

districts respectifs et celle relative à la main-d'œuvre sera exé- 

t cutée à la tâche par tous les ouvriers qui se présenteront, sui- 

I vaut le prix t^ont conviendra avec eux le commissaire qui sur- 

veillera les travaux, lequel prix ne pourra néanmoins excéder 

I celui de l'estimation. 

j Art. 45. 

( Les lâches pour la main-d'œuvre devront être exécutées de 

suite en suite, conformément aux devis et détails estimatifs, aux- 
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quels les ouvriers se soumettront de se conformer^ se soumet- 
tront pareillement de se contenter pour salaire du prix qui aura 
été convenu avec eux. 

Art. 16. 

Les fournitures et main-d'œuvre devront être exécutées dans 
les délais qui seront fixés, et qui seront de rigueur; passé ces 
délais, il pourra être procédé à leur nouvelle adjudication de la 
fourniture à la folle enchère des adjudicataires ; quant aux tâches 
de main-d'œuvre, elles seront ouvertes à d'autres ouvriers à la 
déduction néanmoins de ce qui se trouvera fait et dont le prix 
sera payé à l'ouvrfer qui aura abandonné sa tâche. 

Art. 47. 

Les habitants dn canton seront préférés à tous autres pour les 
fournitures et main-d'œuvre, et chacun ne pourra prendre qu'un 
seul atelier, si ce n'est le cas de refus ou incapacité des habi- 
tants du canton, mais dans ce dernier cas l'adjudication ne 
pourra être passée qu'à un citoyen du département. 

Art. 18. 

Les directoires de district nommeront, dans chaque canton, 
sur la présentation des municipalités réunies à cet effet, un com- 
missaire pour recevoir les soumissions des ouvriers, lequel, 
moyennant une faible rétribution qui lui sera fixée par le direc- 
toire du département, surveillera les ouvriers et les payera, soit 
à la fin de chaque jour, soit à la fin de chaque semaine, au choix 
de l'ouvrier, en présence des municipalités, si elles jugent à pro- 
pos d'y assister, et qui demeureront responsables du commis- 
saire qu'elles auront présenté et des deniers qui lui auront été 
confiés. 

Art. 49. 

Les sommes qui ont été versées dans la caisse de chaque dis- 
trict, en exécution de l'arrêté du directoire du département du 
25 juillet, seront d'abord employées, si déjà n'est fait, en paie- 
ment des adjudicataires de la fourniture et des ouvriers qui 
seront chargés de la main-d'œuvre, le surplus de la somme qui 
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rerfendra au- distrl(5< d&ns celle àf dîstribuep, M sera remîà 
d'après, les demandes qu'il en fera, et la justification de remploi 
de ce qu'il a déjà reçu. 

Art. 86. 

Pour panrenik* à cette jti9tifi'cation et prévenir i^ abus, le com- 
missaire de chaque canton tiendra un contrèle exact jour par 
jour, de ceux qui auront été employés, des sommes qui leur 
auront été payées et des travaux qui auront été faits. Il fera 
annotation des plaintes des ouvriers, et de celtes qu'il aura à 
fbrmer contre eux ; dé ce contrôle il sena donné lecture^ à haute 
voix à la fin de chaque journée, il sera communiqué au coinlue- 
teur dans ses tournées, visé par lui et remis à la fin de chaque 
semaine 914 directoire de district qui rendra compte du tout sur 
Ifi c.lxamj) au. dir.^(;tQir.e du département. 

Art. 21. 

Les conducteurs, sous la surveillance des directoires de dis- 
trict, des municipalités et dés ingénieur»'ordinaires du départe- 
ment, et en présence des commissaires qui auront dirigé les 
Ciuvtiers^ seront ch^^rgés de la réception définitive des ouvrages, 
tant ^n fournitures qu'en, majord'œuvre, et d'en dresser des pro- 
oë3-verbaux qui seront remis aux directoires de district et par 
cjsuxrcj adressés au directoire du département, 

Art. 22. 

Le district de Rambervillers, dont la majeure partie des muni- 
cipalités a exprimé son vœu pour que ses ateliers de charité 
soient établis sur la route qui vient d'être arrêtée de Rambervillers 
à Baccarat, pourra, si déjà n'est fait, employer aux travaux) de 
cette route les sommes qu'il recevra de la distribution des 
180.000 livres dont s'agit, ej) se conformant à l'arrêté du direc- 
toire du, 17 août dernier qui sera e^Lécuté selon, sa forme et 
teneur. 

Le district de Darney pourra aussi établir ses ateliers de cha- 
rité, si c'est le vœu des cantons de ce district, sur la route de 
P.arttcy à EpinaU lejs cantons de Neufchâleau et de Liffol sur la 
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route de Neufchâteau k Cbaumont, celui dis Lamarcbe sur la 
route de Lamarcbe à Frenois» quoi faisant,, cea districts seront 
dispensés d'offrir les primes ordonnées par Vweii> 17 de Tarrété 
des 40 et 44 décembre 1790. 

Art. 23. 

Le district de Saint-Dié pourra aussi établir ses ateliers de 
charité, si c'est le vœu des cantons de ce district, sur le cbange- 
ment de route qu'il propose ; celui de Bruyères pourra également, 
en prenant le vœu des cantons, employer son contingent à tra- 
vailler aux routes qu'il sollicite de Girecourt à Cliâtel et de 
Bruyères à Cheniménil, auquel cas, lorsque ces roules et change- 
ment de routes seront arrêtés, les districts seront pareillement 
dispensés d'offrir de» primes. 

Art. 24. 

Les cantons de Coussey, de Chatenoy, de Buignéville, de 
Beaufremont, district de Neufchàteau, pourront aussi établir 
leurs ateliers de charité sur les parties de routes qui les traver- 
sent, aux arrachements de pierres et affaissements de côtes, solli- 
citée par ce district, s'ils n'ont pas de réparations plus urgentes 
à faire aux chemins vicinaux nécessaires à la créaXion et au com- 
merce de leurs cantons. 

/ Art. 25. 

Les articles 2, 3 et 4 de l'arrêté du Conseil du 14 décembre 
1790, concernant la route de Bains à Vauvillers, par Fontenoy, 
seront exécutés suivant leurs forme et teneur, et pourront, les 
cantons dans lesquels sont comprises les municipalités qui ont 
fait les soumissions rappelées audit arrêté, destiner à ladite route 
les sommes qui doivent leur revenir pour atelier de charité. 

Abt. 26. 

Sera au surplus, l'arrêté du Conseil des 10 et 14 décembre 
1790, exécuté selon les forme et teneur, notamment en ce qui 
concerne la publicité des dépenses des travaux publics, et de 
tout ce qui n'y est point dérogé par le présent arrêté, qui sera 
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imprimé, lu, publié et affiché dans toutes les municipalités du 
ressort, de quoi lesdiles municipalités certifieront les procureurs 
syndics, et ceux-ci le procureur général syndic du département, 
ainsi que de leur soumission de s*y conformer chacun pour ce 
qui le concerne. 
La séance a été levée. 

Signé : Hàmàrt. 

Dent, secrétaire général. 



Séance du iS décembre i79i (après midi). 

MM. Humbert, Haxo, Vosgien et Derazey, absents. 

M. Fleurant, au nom du comité des travaux publics, a fait un 
rapport relatif aux travaux arriérés, et a proposé le projet d'ar- 
rêté suivant : 

« Messieurs, 

« En votre séance du 29 du mois dernier, votre comité des 
travaux publics, par mon organe, eut Thonneur de vous faire un 
rapport sur les ouvrages d'art, et après sa lecture il fut délibéré 
par le Conseil, sur les réquisitions du procureur général syndic, 
qu'il serait avisé par un commissaire de chaque comité qui 
serait adjoint à celui des travaux publics. Messieurs les com- 
missaires s'étant réunis, et après avoir examiné les articles du 
rapport écrit, ont estimé conjointement avec le comité que les 
ouvrages présentés devaient être exécutés, el que pour sat sfairc 
à cette dépense relative à ces ouvrages d'art, elle se trouvait 
montée à une somme de eS.TSô'T'^S», et que pour obtenir cette 
somme qui se trouvait arriérée^ il fallait présenter le tableau de 
cette dette au minislrt3 des contributions publiques; et quant aux 
ouvrages d'art à construire, qui sont à la charge du trésor public, 
il faudra y comprendre le pont de Saint-Dié, en demandant une 
somme déterminée pour chaque année pour la construction. 

c Quant aux ouvrages d'an, comme ponceaux et aqueducs. 
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votre comité des travaux pubics a mis cette dépense avec celle 
de Tentretien des routes, puisqu'il n'y a nul doute qu'elle sera 
supportée par le département. 

« Quant au pont de Châtel, il a été estimé que les habitants de 
Châtel et autres lieux formeraient une nouvelle demande dans 
laquelle ils rappelleront tous leurs droits en y ajoutant la déli- 
bération prise par le Roi et son conseil ainsi que l'avis du ci- 
devant intendant de Lorraine, et ensuite adresseront leur pétition 
au directoire du département qui voudra bien l'appuyer auprès 
du ministre, pour que la construction de ce pont tombe à la 
charge du trésor public. 

« Quant aux indemnités qui sont dues à diflfërents particuliers, 
à qui l'on a pris soit des maisons ou des terrains pour construc- 
tion de nouvelles routes, votre comité des travaux publics va 
avoir l'honneur de vous donner le tableau des sommes qui sont 
dues à ces différents particuliers, en les classant par chaque dis- 
trict et par chaque partie de route, en vous rappelant, Messieurs, 
les dates de chaque procès-verbal, les noms des ingénieurs ou 
conducteurs qui les ont dressés et le montant de cette dette 
arriérée. Il a paru à votre comité, suivant la lettre du ministre de 
l'intérieur, que cette somme serait supportée par le département; 
cependant cela ne doit pas décourager le Conseil à lui présenter 
une pétition à ce sujet. Ces indemités dues méritent toute l'at- 
tention du Conseil. Votre comité a vu avec peine que, sous l'an- 
cien régime, l'on forçait le propriétaire à abandonner sa chau- 
mière avant que de s'occuper à lui procurer un autre asile ; à 
d'autres, on enlevait des terrains qui souvent leur étaient pré- 
cieux, comme des jardins et vergers, et pour toute satisfaction 
on ne leur donnait que des promesses vagues qui, jusqu'alors, 
n'ont eu aucune exéeution. Il s'agit donc, dans ce moment, de 
s'en occuper sérieusement et rendre la satisfaction à ces proprié- 
taires qu'ils doivent attendre du Conseil. Votre comité estime, 
si le ministre de l'intérieur ne peut prendre en considération la 
demande qui lui en sera faite, que pour acquitter ces indemnités, 
il soit pris des fonds sur ceux destinés à l'entretien des routes et 
sur ceux destinés aux chemins vicinaux, et qu'elles fussent payées 
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en Tannée 1792.. Entaoqnittaiil oès penticuliersv tous'Tobs' atM^ 
rerez des éloges,, et vouâ ksi encouragerez à bénir la nouvelle 
Constitution, puisqu'elle leur aura procuré l'afvanlagt. diétie 
payés. Ilest inutile, Messieurs ^.de vousirappebrles> réclamations 
qui ont été faites àee sujett. 

c Votre comité va donc avoir Tbonneur de vovs pifése^erâe 
tableau: 

Art. I«^. 
District de Lamarche 

Route de Mirecourt à Isches, changement: de la cote d'Isehes; 
il est dû à différentes psrtienliera à qai on a pris leurs laatsons et 
terrains une somme de 5.84y8»6<^, suivant procès-verbal dn 
8 septembre 1788, dressé par le sieur de Lisle, iagônieur à N^uf- 
château, vérifié par Fingénieur en chef. 

District de Neufçhâteau 

Route de Neufçhâteau à Nancy, pour la construction de la 
nouvelle partie de route dans le village de Martigny ; il est. dû à 
différents particuliers à qui Ton a pris leurs maisons et terrains 
une somme de 571 42«, suivant le procès-verbal du 25 décembre 
1787 fait par le sieur deLisle, vérifié par l'ingénieur en chef. 

Dans le même district, route de Neufçhâteau en Alsace, par 
Mirecourt, pour indemnités dues à différents particuliers à qui 
l'on a pris leurs maisons et terrains, pour redresser la route et la 
réiargir dans le faubourg des Capucins, à Neufçhâteau, une 
somme de 6.748^, suivant procès-verbal du 21 août 1783 fait par 
le sieur de Lisie, vérifié par l'ingénieur en chef. Somme totale 
des indemnités dues par le district de Neufçhâteau : 7.31 9M2«. 

District de Mirecourt' 

Route de Mirecourt à Nancy. L'état de ce qui est dû à diffé- 
rents particuliers qui ont souffert de Tèxhaussement de cette 
route dans le village de Poussay se porte à une somme de 
1. 872^1 5s9d, suivant le procès-verbal du 4 février 1771 raîf par 
le sieur de Lisle, ingénieur, vérifié par l'ingénieur en chef, 
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JHstnot de Darney 

Route de Xortigny à Bains. Les indemnités dues à différents 
particuliers à qui Ton a pris des terrains pour l'adoucissement 
de la côte de FHomme-Mort se montent à la somme de 48H788<^, 
sukaM-le procès-verbal du 28 septembre 4784 fait par le sieur 
Navière, ingénieur. 

District d*Epinal 

Roule de Xertigny à Plombières. Il est dû à différents parti- 
culiers à qui Ton a pris des terrains pour le changement de la 
côte de Xertigny la somme de 464M8«5<*, suivant le procès-verbal 
du sieur Navière de 1785. 

District de Remiremmt 

Route de RemireiBOfit à Plombières, nouvelle consitruction et 
pour percer cette route, il est dû à différents particuliers à qui 
l'on a pris leurs terrains la somme de 786', suivant le procès- 
verbal du sieur Resal^ conducteur, vérifié par le sieur Daval, 
architecte^ nommé à cet effet par le directoire du département. 
District de Saint-Dié 

Route de Saint-Dié à Colmar, Etat de ce qui est dû aux diffé- 
rents particuliers à qui Ton a pris des terrains pour la construc- 
tion du pont de Cleuveny, la somme de 254^3% suivant le procès- 
verbal du sieur Lecreu, ingénieur en chef, du 8 février 1782. 

Même district, route de Saint-Dié à Colmar, pour la recons- 
truction de la route de 3.9'l2'2«6d, 

suivant le procès-verbal du sieur Monligny, eq date du S juin 
4780, vérifié par Tingénieur en chef. Total 4.166^4»^^, 

<3c En suivant la marche que nous venons de tracer^ il est dû 
aux propriétaires à qui on a pris des terrains : 
Dans le district de Lamarche une somme de 

— Neulchâteau 

— Mirecourt 

— Darney 
^ Epîiiai 
^ Remiremont 

— Saint-Dié 



le de . 


. S.844' 8» 6* 




7.319112' 




1.872M8» O* 




42H7» 8* 




464M8' 8« 




7861 




. 4.166' 4» 6« 


Total. 


, 80.496>46"I0« 
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<c Votre comité va avoir ThonDeur de vous présenter le résumé 
de son rapport : 

Art. 1«'. 

Quel parti prendra-l-on pour obtenir des fonds pour subvenir 
au paiement des sommes arriérées î 

Ait. 2. 

Dans la demande que Ton fera, y comprendra-t-on les dépenses 
du pont de Saint- Dîé? 

Art. 3. 

Quant au pont de Châtel, renverra-t-on leur demande, sauf à 
se pourvoir de nouveau au directoire du département et si le 
conseil abandonne cette pétition ? 

Art. 4. 

Dans la demande qu'on fera des fonds> y comprendra-t-on le 
montant des indemnités ? 

Art. 5. 

Au cas que l'on n'obtienne pas de secours du trésor public 
pour acquitter le montant des indemnités, suivra-t-on la marche 
indiquée par votre comité des travaux publics? » 

Ponts d'Épinal k ChAtel 

M. Collin a demandé par amendement que la pétition de la 
commune d'Epinal, tendante à mettre à la charge du trésor 
public rentretien du pont d'entre les deux villes et celui dit des 
Qualre-Nations, soit jointe au rapport de M. Fleurant et que tout 
soit soumis à la discussion. 

Le procureur général syndic ouï, le Conseil a renvoyé au 
directoire le rapport de M. Fleurant pour dresser les états qui 
doivent être fournis conformément à l'arrêté du 29 novembre, et 
statuer tant sur le projet d'arrêté qui termine ce mémoire que 
sur la pétition de la ville d'Epinal. 
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Indemnité aux Électeurs 

M. Petit a dit : 

« Messieurs, 

« La question de l'indemnité due aux administrateurs du 
département, vous ayant été proposée à la fin de la séance de 
vendredi dernier, 9 du courant, a été ajournée à cejourd'liui. 

« J'eus l'honneur de vous présenter à cette séance que si les 
déparlements tenaient essentiellement à la Constitution, qu'il 
était de nécessité de pourvoir à leur maintien ; que si les admi- 
nistrateurs de ces corps supérieurs se trouvaient frustrés de l'in- 
demnité des frais qu'ils sont obligés de faire, surtout les éloi- 
gnés, qu'on verrait bientôt les départements déserts, et qu'on ne 
pourrait plus les regarder que comme des êtres isolés, informes 
et aoarchiques, parce que déjà la plupart des administrés des 
campagnes, craignant le sort de l'électeur privé de tout traite- 
ment, craindraient encore plus celui d'administrateur au dépar- 
tement, car beaucoup de citoyens de la campagne n'ayant qu'un 
revenu modique mais assez suffisant pour les rendre éligibles aux 
ternies des décrets, se trouveraient privés du nécessaire absolu 
pour la nourriture et l'entretien de leur famille par la dépense 
qu'ils seraient obligés de faire pour donner suite à l'exercice des 
fonctions auxquelles ils auraient été appelés par le vœu public, 
et outre ce, ils se trouveraient encore hors d'état de payer leurs 
contributions tant foncière que mobiliaire ; que cette sorte de 
dépense deviendrait un impôt au-dessus de leur force ; que pour 
éviter un tel sort, déjà la plupart des cultivateurs de mon pays 
avaient tenté de prendre toutes les mesures dans les assemblées 
primaires pour éviter le sort de l'électeur ; qu'un grand nombre 
même ne daigneraient s'y trouver (funeste exemple, propre à 
décourager les citoyens les plus vertueux) ; qu'enfin les citoyens 
des campagnes ne pesaient le prix de leur liberté qu'à raison du 
soulagement qu'ils éprouvaient en se libérant de pareilles char- 
ges ; que si rien ne les encourageait à accepter de tels honneurs, 
il n'y aurait que les riches, formant le plus petit nombre des 
citoyens, qui seraient appelés à de tels emplois ; mais que cela 
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étant, comment pourrait-fl se faire que cette classe heureuse 
tiendrait la balance de Tadministration dans un juste équilibre, 
tandis qu'au contraire il était de la nature de notre Constitution 
que les administrés pussent concourir également à son maintien. 

€ J'ai dit aussi qu'on ne pouvait penser que l'Assemblée natio- 
nale constituante eût voulu, par un décret, priver les adminis- 
trateurs des départements d'une indemnité quelconque ; qu'on 
ne pourrait citer aucun décret à cet égard; qu'il n'y en avait 
aucun de proclamé ; que le Corps législatif savait trop bien qu'il 
fallait réserver à tous citoyens la faculté ou moyen qui pût 
les déterminer à l'acceptation de cette sorte de fonction impor- 
tante pour le maintien de ces premiers corps administratifs^ ainsi 
et de la manière qu'elle a fait à l'égard des membres actifs pour 
les appeler au Corps législatif; qu'en effet on ne pouvait consi- 
dérer un département comme tel, sans la totalité ou au moins 
sans la majorité des membres ; il serait impossible de vérifier et 
d'arrêter les comptes de Messieurs du directoire, et que tout 
serait inconstitutionnel en agissant autrement ; qu'oa ne p^r- 
rait, en effet, délibérer sur les points les plus importants^, et que 
l'autorisation donnée parla minorité serait directement contraire 
aux décrets ; que c'était dans une pleine assemblée du Conseil 
du département qu'on faisait les discussions les plus profondes, 
qu'on voyait partir les réflexions les plus lumineuses, les expli- 
cations des décrets les plus déterminantes. 

« J'ai dit. Messieurs, qu'il était nécessaire pour le maintien 
du département d'y appeler tous les citoyens éligibles, non pour 
le seul motif d'honneur auquel un défaut d aisance ne permet pas 
de répondre, mais encore les y engager par l'espérance d'un 
dédommagement proportionné ; qu'alors les administrés élus 
accepteraient plus librement et viendraient dans cette assemblée, 
les uns pour y puiser l'esprit d'une bonne administration, les 
autres pour y coiUQUftiquer tout ce qu'ils sauraient de plus utile 
pour le progrès de l'agriculture et pour tout ce qui peut intéres- 
ser les campagnes dont l'intérêt est le plus à consulter pour le 
bien public ; il serait lout à fait inconstitutionnel d'écarter les 



Digitized by VjOOQ IC 



-m - 

citoyens des éampagnes pour ne considérer qtie les riches et le^ 
citoyens des villes, car ce serait une sorte d'aristocratie aussi 
déplorable que la féodale* 

< En effets Messi^rs^ ce n'est qiie parmi lés différentes classes 
dd cH^yenS qu'on peiH réussir à reilcontrer les plus sages et les 
plus vertueux ; ce sont de tels personnages qtii, en faisant Téloge 
de la Constitution, la font respecter et chérir en même temps 
qu'ils rendent honteux et confus Ceux qdi en sont les mortels 
ennemis. 

c Je puis, Messieurs, ajouter à toutes ces réfleicions que rien 
n'est plus utile et nécessaire que le Conseil général d'im dépar- 
tement ; la réunion de tous ses membres dans les circonstances 
d'une malheureiise anarchie et d'un trouble affreux, peut con- 
courir au jAus grand bien et au salut de l'Etat : cela est si vrai, 
Messieurs, que dans les tristes conjonctures qui affligeraient la 
capitale et le Corps législatif, tcms les départements assemblés 
ftouvelit sauver l'empire, ce que ne pourraient faire si facilement 
les membres du directoire sans l'assistance do Conseil général ; 
véus l'avez préjugé par votre arrêté de dimandhe dernier qui sera 
envoyé à tous les districts de votre ressort. 

< £h bt^^ Messieurs, si vécus désires que tes citoyens adihi'* 
nifctratéUrs se poHcnt plus librement à se saci^ifier au salut de 
l'empire dans les temps les plus périlleux et lés eonjoncttires les 
plus orageuses, daignez donc les rendre indemnes comme de 
zéléd deflenàeurs de TËtat. 

« J'aurais trdp à dire, Messieurs, mais je finis pour ne pAs 
abuser de votre patience. Je propose donc. Messieurs, l'arrêté 
suivant : 

« Le Conseil, après avoir vu la délibération prise l'année der- 
nière concernant l'indemnité due aux membres du Conseil 
général, arrête qu'elle sera suivie et exécutée en cette présente 
session. % 

Cette motion ayant été soumise à la discussion^ M. Hugo a 
proposé la question préalable sur laquelle la discussion a été 
établie, et le procureur général syndic ouï, elle a été mise aux 

12 
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voix et rejetée à la majorité des suffrages, en suite d'un appel 
nominal, auquel MM. Aubert, Lepaige, Quinot, Fournier, Rapin, 
Deguerre, Dubois et Fricot n'ont pris part. 

Ensuite la motion de M. Petit a été discutée, et le procureur 
général syndic ouï, elle a été mise aux voix, et il a été arrêté à 
une très grande majorité des suffrages, MM. Hugo, Aubcrt, 
Lepaige, Quînot, Fournier, Rapin, Deguerre, Dubois et Fricot 
s'étant abstenus, de délibérer que les administrateurs du Conseil 
seraient indemnisés pendant la présente session, et leurs voyages, 
tant en venant à Ëpinal qu'en s'en retournant, payés à raison 
d'un jour pour dix lieues et au-dessous, et de deux jours au-delà 
de dix lieues. 

Ensuite on a proposé les deux questions suivantes : 

Quelle indemnité accordera-t-on aux administrateurs ? 

Sur quels fonds acquittera-t-on le montant de ces indemnités ? 

L'une et l'autre question ayant été successivement mises aux 
voix, et le procureur général syndic ouï, l'indemnité a été fixée à 
quatre livres de France pour chaque jour de présence effective 
pendant la session ; le montant desquelles indemnités sera pré- 
levé sur le reliquat du compte pécuniaire rendu par le directoire, 
en suite de l'état qui sera arrêté, d'après le procès-verbal de la 
séance, par le président et le secrétaire général, à laquelle déli- 
bération MM. Hugo, Aubert, Lepaige, Quinot, Fournier, Rapin, 
Deguerre, Dubois et Fricot n'ont pris part. 

M. Fournier a donné lecture du projet d'adresse à l'Assemblée 
nationale et de celle au Roi, votées en la séance du onze. 

Suit l'adresse à l'Assemblée nationale : 

Adresse à l'Assemblée nationale 

« Législateurs, 
« Vous êtes appelés de toutes les parties de l'Empire pour 
développer avec courage tous les ressorts de la Constitution ; les 
ennemis de la liberté ont pu seuls croire et publier que cette 
tâche importante serait au-dessus de vos forces et que la France 
changerait de destinée entre vos mains ; tout> et la calomnie 
même, sera forcé de se taire devant la majesté de vos décrets. 
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« La sûreté publique a dû fixer vos premiers regards ; n'esl-il 
pas, en effets d'une politique indiscrette de perfectionner les 
dehors de Tédifice, tandis qu'une main impie en menaçait les 
fondemens ? Le danger de la patrie a donc été aperçu pour la 
première fois dans sa véritable retraite, et les clameurs d'une 
liberté insidieuse n'ont pu vous étourdir un seul instant. Eh ! la 
Constitution couvrirait-elle de son égide les Français conjurés sur 
les rives du Rhin, et les prêtres conspirateurs qui provoquent le 
carnage dans le sein du royaume? 

« Oui, c'est au nom du droit assuré à tout homme d'aller, 
de venir, et de rester ; c*est au nom de la liberté des opinions 
religieuses, qu'une funeste et criminelle coalition de fanatisme et 
d'aristocratie ose attaquer la sainteté de vos délibérations qui 
tendent à la dissoudre ; mais les principes de la Constitution 
doivent-ils donc fournir des armes à ceux qui se destinent à la 
combattre pour l'anéantir ? 

« Il est temps enfin, et l'Assemblée nationale l'a souveraine- 
ment compris, il est temps d'imposer silence aux alarmes qu'en- 
tretient au milieu de la France le bruit d'un rassemblement de 
fugitifs armés pour rétablir le règne de l'oppression ; il est temps 
d'éteindre le foyer de la division qui s'allume autour de nous 
sous le masque de la religion profanée par des ministres pervers. 

« Tel fut aussi l'objet des deux décrets solennels que l'Assem- 
blée nationale vient de prononcer ; les coups qu'elle a frappés 
étaient depuis longtemps attendus, parce qu'ils étaient depuis 
longtemps nécessaires. 

< Législateurs, vous avez atteint le vrai but, et la confiance, 
presque abattue, s'est tout à coup élevée à son comble ; mais ces 
mesures désespérantes pour les ennemis de la France resteront- 
elles inefiicaces? aurez-vous inutilement décrété le salut de l'Em- 
pire? non, la vertu qui vous a élancé au-dessus de l'orage vous 
tiendra sans cesse à la hauteur nécessaire pour le repousser de 
nos foyers. 

« Pour nous, qui avons été jusqu'à présent les témoins des 
succès d'une administration sévère dans le déparlement des 
Vosges contre les prêtres séditieux, car c'est ainsi qu'il faut 
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appeler presque tous ceux qui n*0Dt poiQl adopté la Constitution, 
quelle sera notre vénération pour un décret dont nous av<ms 
reconnu la nécessité dans une expérienee anticipée? Les appiaiF* 
disseoMsns de nos concitoyens ont généralement prononeé lear 
▼œu sur cet objet ; nous venons en leur nom et an nâtre Tom 
protester de notre obéissance et de notre fidélité. La révolution 
est consommée dans le département des Vosges ; tous ses bsbi* 
tants périront avec nous pour la défense de la liberté el le matiH 
tien de vos décrets. 
Suit la teneur de l'adresse au Roi : 

Adresse an Rot 

« Sire, 

« Vous avez désiré savoir quelles étaient les dispositions des 
esprits dans le département des Vosges sur la constitution civile 
du clergé. C'est ainsi que le ministre de l'intérieur expliquait 
vos intentions dans sa lettre du 31 octobre dernier. 

« Quel qu'ait été le but de Votre Majesté, nous avons remar- 
qué par la correspondance du directoire que, dans sa réponse à 
votre ministre, il rendait avec franchise un compte exact des 
effets qu'a produits parmi nous la constitution civile du clergé ; 
pourquoi faut-il que nous nous croyions obligés de venir fortifier de 
notre opinion auprès de vous, celle que le directoire du départe- 
ment vous a déjà si formellement manifestée? 

« Le rétablissement de Tordre dans le royaume fait depuis 
longtemps l'objet de votre sollicitude paternelle, et il semble que 
Votre Majesté place la cause des troubles dans l'intolérance des 
opinions religieuses, il est du devoir de tout bon citoyen de 
jeter autour de vous toutes les lumières que Texpérience peut 
lui avoir fournies sur cet objet ; c'est à ce titre que nous venons 
vous apporter nos connaissances ; puissent-elles vous éclairer sur 
les pièges des prêtres qui vous ont environné ! 

« S'il ne s'agissait que de la liberté des opinions religieuses, 
si les prêtres non assermentés gémissaient dans le silence de la 
bonne foi, pensez-vous, Sire, que la constitution civile du clergé, 
que le remplacement des réfractaires, eût excité un seul moment 
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de division en France ? Le véritable mittistre dé TEvangle étouffe 
ses cris, il demande la paix, et il en donne l'exemple. 

« Partout où les administrations ont temporisé, partout où 
elles ont essayé des conciliations, le prêtre dissident a machiné 
l'esprit de parti; il a soufflé la haine de la loi ; on y a vu pulluler 
le» ennemis de la Constitution. 

« Où les administrateurs ont mieux approfondi le système 
des prétentions du prêtre rebelle, où la rigueur de la loi a été 
dépioiée, la paix et la tranquillité ont été le fruit des mesures de 
l'administration. 

« La philosophie est encore à son berceau dans le départe* 
ment des Vosges, et cependant, le peuple en a repoussé les pré* 
très réfractaires ; le fanatisme n'y a trouvé d'azile que dans 
quelques communes où la faiblesse des corps municipaux Ta 
laissé pénétrer. Bh ! quand avons-nous apperçu quelque crainte 
de désordre, si ce n'est lorsque l'opinion de l'Assemblée natio- 
nale semblait annoncer de l'incertitude sur la vigueur de ses 
délibérations ? 

€ Sire, il est certain que la religion n'est que le prétexte des 
manœuvres des prêtres : le but est d'appeler des ennemis à la 
Goiiistitiitk>n et de ressusciter la dlme. Jugez où ce criminel pro^ 
jet peut conduire une nation libre. Vous désirez Tordre et la 
paix dans llntérieur de la France, Sire, vous ne Tobtiendrez 
qu'en secondant de toute l'énergie du pouvoir exécutif les grandes 
voes de l'Assemblée nationale sur les prêtres non assermentés, 
c'est une conjuration terrible que nous avons à dissiper, et que 
vous ne dissiperez que par les voies d'une autorité inflexible. 

< Jetex les yeox sur les départements qui ont surveillé les 
détmeleurs delà Constitution, qui ont maintenu l'esprit public et 
défendu tout excès à la' séduction des ennemis de la liberté; vous 
y reconnaîtrez. Sire, que, quand vous le voudrez, d'une volonté 
ferme et digne du Roi des Français^ la paix renaîtra dans toutes 
les parties du royaume; prendrez-vous à vos risques les événe- 
ments que pourraient invoquer le conseil et la faiblesse des 
personnes qui vous entourent?» 

Ces dbix adresses ont été adoptées à l'unanimité des suffrages. 
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^ et il a été arrêté qu'elles seront imprimées et envoyées aux 

(^ municipalités du ressort et aux 82 autres départements da 

royaume. 
M, Fournier, au nom du directoire, a dit : 

< Messieurs, 
« Le directoire avait présenté au Conseil du département, pen- 
dant la session de 1790, un travail relatif à Torganisation du 
î secrétariat et des bureaux ; quelques mois d'expérience lui avaient 

Ç fait apercevoir quel pourrait être le nombre d'ouvriers néces- 

saires, rétendue et la nature de leurs fonctions, et le salaire 
qu'elles pourraient mériter; ces considérations motivent le plan 
V qu'il soumet à la discussion de l'assemblée administrative. 

j « Le Conseil du département fut frappé de la masse des frais 

Ç.V que Texécution du plan du directoire entraînait, et des vues 

r- d'économie lui firent penser qu'il était susceptible d'être modéré; 

en conséquence, il arrêta que le nombre des agents du secré- 
tariat et des bureaux serait réduit à treize : savoir, six pour les 
^'\ quatre bureaux, trois au secrétariat, deux pour le bureau de 

correspondance, un pour le bureau du procureur général syndic, 
et un pour l'envoi des lois. 
« Le directoire qui a mis dans le rang de ses devoirs les plus 
<f chers, celui de s'attacher à l'économie la plus rigoureuse, aurait 

^\ désiré qu'il lui fiit possible de se conformer ponctuellement aux 

dispositions de l'arrêté du Conseil du 14 novembre 1790, même 
d'obtenir encore un résultat plus avantageux, mais il a été maî- 
trisé par les événements et, en employant des ouvriers à mesure 
que chaque partie du service lui en faisait une nécessité, il s'est 
vu ainsi forcé d'augmenter et le nombre et le salaire des commis 
de l'administration, ainsi que vous l'avez remarqué dans le 
compte qui vous a été rendu. 

c< Cependant, pour justifier cette augmentation, il crut néces- 
saire de les motiver par un arrêté particulier, où il organisa le 
secrétariat et les bureaux, d'après les nouvelles connaissances 
que lui avait acquises un plus long exercice de ses fonctions, et 
d'après l'étal actuel de Tadministration. Cet arrêté, qui fixe la 
quantité d'agents et leurs salaires, contient aussi des règles de 
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police relativement au travail et à la conduite de tous les commis ; 
il est du 18 juin. Je crois, Messieurs^ que le Conseil désirera en 
entendre la lecture. 

f Ce plan vous présente une somme assez considérable ; peut- 
être serait-il dès à présent susceptible de quelques modifications ; 
le directoire s'empressera lui-même à vous mettre à portée 
d'apprécier les circonstances qui pourraient déterminer une 
économie dans le secrétariat et les bureaux. 

€ La vente des domaines nationaux est très avancée dans le 
département^ et la régie nationale débarrassera le directoire d'une 
grande partie du travail que l'administration de ces domaines lui 
imposait. 

« II parait donc qu'on pourrait, sous peu de temps, réduire à 
deux les principaux commis entre lesquels on diviserait l'ouvrage 
et la surveillance des quatre bureaux tels qu'ils sont distribués 
par de précédents arrêtés. 

« Une seule difficulté se présente, c'est que, dans ce moment, 
l'administration emploie trois chefs de bureaux aux appointements 
de douze cents livres de France : sur qui tombera la réforme? 
Vous concevez combien est pénible un acte de cette nature. 

€ Quoi qu'il en soit, si, comme le pense le directoire, deux 
commis principaux suffisent, devez-vous céder à d'autres senti- 
ments que celui que vous prescrit l'heureux désir de voir alléger 
le fardeau des contributions ? 

c Mais ces deux commis principaux doivent-ils jouir du même 
salaire, ne conviendrait-il pas de le graduer de manière qu'une 
supériorité de talens et de connaissances en administration, 
obtienne une supériorité de traitement ? Tout en rendant justice 
aux individus, vous exciteriez aussi l'émulation en appelant tou- 
jours au meilleur traitement celui qui en serait réellement le plus 
digne. 

« Ces deux principaux commis auraient quatre commis en 
second, ces derniers seraient particulièrement attachés à chacun 
des quatre bureaux, sous la direction et la surveillance des deux 
chefs; on devrait aussi différencier le salaire de ces places. 

f Nous avons reconnu que le nombre des agents employés au 
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seepé(«ri|il, poavtil être réduit k qa^tpe, y cMnprt^ le piMrier 
commis qui en a la surTeilIance : en même temps qa'fî reçoit et 
inscrit toutes les pétitions, les relire du directoire et les reoMt 
an ppocQreiif général syadie ; il faudrait alors qoe d'eat fissent 
reoregistrement et les expéditions qui seraient deraandées^de toutes 
lea délibérations du directoire, la têche deviendrait pénible; mais 
on pens0 que deux bons ouvriers pourraient racquitter» et 
seraient chargés de la transcription des lois, d'écrire la certifica- 
tion et de remplir les lettres d'aecusatioa an ministre. 

« La correspondance du directoire et du procureur général 
syndic exige un travail considérable ; cependant il est subordonné 
à des circonstances qui le rendent plus ou moins actif, plus on 
moins continué ; souvent elle demande neuf ouvriers, quelquefois 
deux suffisent, mais en doit compter pour remplir cette partie 
sor un nombre de quatre commis, dont Tun tiendra le registre 
de correspondance, mettra au net celui des séances du direc- 
toire. 

c L'envoi et la distribution des lois, arrêtés, ainsi que les 
soins relatifs à Timpression, demandent le service continuel et 
très fatigant d^un commis chargé de ce travail. 

c Enfin, on a cru qu'il était nécessaire d'accorder un commis 
particulièrement attaché au procureur général syndic. 

Nous prévoyons encore que le dépôt dqns les archives de 
l'administration de tous les papiers des maîtrises des eaux et forêts 
et de ceux qui seront retirés des chambres des comptes, augmen- 
tera prodigieusement le nombre des expéditions que le secré- 
tariat est tenu de délivrer gratuitement ; peut-être serait-il 
nécessaire d'établir un commis de plus pour mettre le secrétaire 
général en état de répondre aux demandes multipliées qui lui 
seront faites à cet égard. 

€ P'après l'analyse qui vient de vous être faite, vous voyez 
que Iç noml^re des employés Jugé nécessaire s'élève à seize, 
Maintenant il s'agit de régler leur traitement. 

« Vous aviez trois premiers commis dont le salaire éfait réglé 
à 1.200 livres chacun, ï-e directoire vous propose de les réduire 
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à doux et d'aeeordor au premier 4.306 lifrvp& et 4.^0 livres au 
seeend. 

Aia deox premiers commis en second des boréaux, 000 ii?. 
chacun, et 500 liv. à chacun des deux autres. 

Au premier commis du secrétariat, 900 liv., aux deux qui 
seront chargés de tenir les regi$tres des délibératiens» chacun 
400 liv., et 300 liv. à eelui qui sera chargé de la transcription 
des lois. 

Au premier commis du bureau de la correspondance, 600 liv., 
h deqx commis de ce bureau, chaeun 400 livr., et 300 liv. au 
qiialriiine. 

€ Au commis chargé de renvoi des lois^ 000 livres. 

i Enfin, au commis du procureur général syndic, 706 livres. 

« ToQtes ee^ sommesi réunies forment un total de 9.600 liv. 

« Nous observons au Conseil que la réforme de Tun des trois 
principaux commis ne pourra être utilement effeetuée avant le 
4 ^* mars, et que si, à cette époque, l'état du bureau des domaines 

nationaux promet^ comme nous l'espérons, cette. . % (4 ) 

il semblerait équitable d'offrir à eelui des coimmis qui perdra sa 
plae», celle de premier commis en second, que l'on pourrait 
porter k 900 liv., attendu son expérienoe. 

f En conséquence de ces observations, le directoire propose 
au Conseil d'arrêter : 

€ 4<* Que le nombre des agents du secrétariat et des bureaux 
de FadoHoistri^tion du département demeurera déterminé à 
s«ize. 

€ t* Que deux seront désigné^ squs le nom de chefs de 
bureaux, dont le premier sera salarié à raison de 1 .300 liv.» et 
le second de 1.^00 liv. p^r année. 

K 3^ QuQ qiiiatre seront employés en qualité de commis des 
bureaux, et que de ces quatre >vdeux auront w traitemei^t annuel 
de 600 liv., et les deux aptre^, un traitement amiuel de 500 liv. 

« 4<* Que le service dM secrétariat sera fait par quatre commis 
dont le principal aura 900 liv., deux autres 400 liv., et le qua- 
trième 300 liv. par année. 

(1) En blanc dans le texte. 
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;^ « 5*» Qu'il y aura quatre commis employés à la correspon- 

^ dance, le premier commis aura un traitement annuel de 900 liv., 

*• les deux suivants, un traitement annuel de 400 liv., et le qua- 

\ trième un traitement annuel de 300 li?. 

€ 6"" Que le commis employé à Tenvoi et à la distribution des 
lois, aura un salaire de 600 liv. par année. 
^' « 7^ Que le salaire du commis du procureur général syndic 

demeurera fixé à 700 liv., comme par les précédentes délibéra- 
^ lions. 

1^ « 8"* Que le présent arrêté ne prendra son exécution qu'au 

i^r janvier prochain, et n'aura d'effet, quant à la réforme d'un 
1* chef de bureau, qu'au 1^' mars prochain. 

« 9° Au cas qu'à cette dernière époque, le chef de bureau, 
^ dont la place sera supprimée, voudrait en accepter une de com- 

h' mis de bureau, son traitement sera porté à 900 liv. 

<•.' « 10** Que les commis des différents bureaux pourront être 

) employés à la correspondance ou à un travail d'un bureau, lors- 

/ que la nécessité des circonstances l'exigera. » 

L Le Conseil a enfin arrêté que le directoire prendra toutes les 

^ mesures d'économie que les circonstances pourront lui offrira 

.: l'effet de diminuer, s'il est possible, les frais de bureaux et du 

■ secrétariat, et que s'il se trouve forcé par les événements à les 

r augmenter, il motivera la délibération d'après laquelle il se por- 

f, tera à une augmentation. 

Les dispositions des précédents arrêtés pris, tant par le Con- 
seil que par le directoire du département, sur l'organisation, la 
police des bureaux et du secrétariat et sur les obligations des 
commis, seront au surplus suivies et exécutées. 
Le projet d'arrêté, proposé par M. Fournier, ayant été discuté 
I et mis aux voix, le procureur général syndic ouï, a été adopté à 

1 la majorité des suffrages. 

H Signé : Hàmàrt. 

' Deny, secrétaire générah 
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Séance du 14 décembre 1791 (matin) 

MM. Humbert, Haxo et Derazey, absents. 

Après la lecture du procès-verbal de la séance précédente, 
M. Fricot a fait celle du projet d'adresse à TAssemblée nationale 
votée en la séance du 5 du courant. Cette adresse a été adoptée 
à l'unanimité des suffrages. 

Ensuite le procureur général syndic a requis, et le Conseil a 
arrêté de procéder à l'élection des quatre membres qui doivent 
remplacer au directoire MM. Fournier, Lepaige, Dieudonné et 
Collard, les deux premiers ayant accepté les places de président 
et d'accusateur public du tribunal criminel du département ; 
M. Dieudonné étant député à l'Assemblée nationale, et M. Col- 
lard étant sorti- du directoire par démission. 

En conséquence, MM. Vosgien, Rapin et Petit, comme étant 
les plus âgés de l'assemblée, se sont approchés du bureau pour 
faire les fonctions provisoires de scrutateurs. 

On a procédé à un scrutin de liste pour l'élection de trois 
scrutateurs, au lieu et place de ceux provisoires ; en conséquence, 
les administrateurs présents, au nombre de trente-trois, ont 
écrit leur bulletin sur le bureau, et l'ont déposé dans un vase 
destiné à le recevoir; ces bulletins au même nombre que celui 
des votants, ont été ouverts et dépouillés par les scrutateurs 
provisoires, et ont donné une majorité de vingt-huit suffrages à 
M. Rapin, une de vingt-six à M. Petit, et une de vingt-deux à 
M. Vosgien : en conséquence, l'un et l'autre ont été déclarés 
élus définitivement scrutateurs, et ont prêté le serment d'en 
acquitter fidèlement les fonctions, et de garder le secret. 

Après quoi, le président a prononcé la formule du serment 
civique, d'être fidèle à la nation, à la loi et au Roi, et de main- 
tenir de tout son pouvoir la Constitution du royaume, décrétée 
par l'Assemblée nationale constituante aux années 1789, 1790 et 
1791, et sanctionnée par le Roi; et de remplir avec courage et 
fidélité les fonctions civiles qui lui seront confiées ; lequel 
serment a été répété individuellement par tous les administra- 
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leurs présents, en leranl la mm droite, et prononçani les mots : 

Je le jure. 

p: Ensuite le président a pron^oeé II fornwle d'un second aer- 

• ment, conçu en ces termes : Voqs jure:; et promette? de ne 

|r nommer que ceux que yous avez cbQi$is en ^otre àme et consr* 

cience, comme les plus dignes de la confiance publique» sms 

avoir été déterminés par dons, promesses» menaces, ni sollicita-» 

tiens; laquelle formule a été exposée, écrite en gros caractères, 

devant le vase destiné à recevoir les bullettas; en conséquence, 

le président a annoncé qu'au premier tour de 8<;rutin» chaque 

votant prononcerait le même serment, en levant la main droite 

et prononçant les mots : Je le iure^ avant de déposer son 

bulletin. 

Cela fait, on a procédé à un premier scrutin individuel pour 
l'élection d'un des quatre membres à remplacer au directoire ; 
les administrateurs présents, au nombre de trente-trois, ont écrit 
sur le bureau et fourni leur bulletin, après avoir prononcé la 
formule : Je le jure. Ces bulletins, trouvés au même nombre que 
celui des votants, ont été dépouillés et ont donné vingt-sept 
suffrages à M* Dieudonné Dubois, ce qui fait la majorité absolue, 
et, en conséquence, il a été déclaré élu administrateur du direc-« 
toire, et a accepté d'en faire les fonctions. 

On a fait un premier scrutin individuel pour l'élection du 
second administrateur à remplacer au directoire ; ce scrutin com- 
posé de trente-trois bulletias, nombre égal à celui des votants, 
n'a produit aucune majorité; en conséquence, il en a été fait un 
second, aussi composé de trente-trois bulletins qui n'ont produit 
qu'une majorité relative de quinze suffrages à M. Benoit, une de 
six à M. Fricot, et autant à M. Jaussaud; M. Fricot étant plus 
âgé que M. Jaussaud, il s'est trouvé en concurrence avec 
M. Benoit, pour le troisième scrutin auquel l'assemblée a pro- 
cédé k l'instant, entre MM. Benoit et Frieot qui se sont abstenus 
de voter. Les bulletins, au nombre de trenle-et-un, ont donné une 
majorité absolue de vingt-trois suffrages à M. Pierre-François 
Benoit, qui a été déclaré élu un des administrateurs du direc- 
toire, et a accepté d'en remplir les fonctions. 
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On a fak un premier scrutin iodividael peur T^eetion d'un 
troisième administrateur du directoire; ce premier scrutin, eom«- 
fQsé de trente-trois liuUetinsi nombre égal à celui des YOtants, a 
donné une majorité absolue de dix-neuf sifffragat à M. Fraaçois* 
Alexandre Jaussaud ; en conséquence, il a ^té déekré élu un des 
administrateurs du directoire, et a accepté d'en faire les fonc- 
tions. 

On a procédé au premier scrutin individi^ pour l'éleclion du 
quatrième administrateur è remplacer au directoire ; ce scrutin, 
composé de trente-trois bulletins^ nombre égal à celui dos 
votants, a donné une majorité absolue de dix^^-neuf suffrages à 
M« Je^n-Bapijste^-Pierre Hamard, président de rassemblée, qui« 
par ce moyen, s'est trouré élu administrateur du directoire^ et a 
déclaré accepter celte place; en conséquence, il a quitté le 
fauteuil. 

Midi étant sonné, la séance a été levée et l'assemUée s'e$t 
«journée à c^[ourd'hui, deux heures après mid|« 

Signé : B^mârb. 

Dainri seeréiaire général. 



Sémoe du H décembre i79i (après midi) 
MM. Bumbert^ Haxo et Derazey, absents. 

M. Vosgien s^étant trouvé doyen d'âge, a occupé provisoire- 
ment le fauteuil, vacant par l'acceptation de M. Hamard à l'ad- 
ministration do directoire, et M. Rivot s'étanl trouvé le plus âgé 
des membres de l'assemblée, après les scrutateurs, a suppléé 
M. Vosgien pour faire les fonctions de scrutateur jusqu'à ce que 
le président de TadminisCration soit élu ; ensuite on a fait un 
premier scrutin individuel pour l'élection du président ; ce scru- 
tin, composé de vingt-huit bulletins, nombre égal à celui des 
votants, MM. Hugo^ Quinot, Fournier, Deguerre et Claudel 
ne s'étant pas trouvés à l'appel nominal, a donné une majorité 
absolue de vingt-deux suffrages à M. Jean-Baptiste Perrin ; en 
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conséquence, il a été proclamé président de Tadministration, au 
milieu des applaudissements de l'assemblée, et a déclaré accep- 
ter les fonctions de cette place et a prêté le serment civique en 
présence de l'assemblée. 

Le procureur général syndic a requis, et le Conseil a arrêté 
de procéder, en exécution de l'art. 3 de la loi du S2 mars 1791> 
à l'élection de quatre administrateurs du Conseil pour remplacer 
ceux du directoire en cas de mort, démission ou autrement. 

Un membre a proposé la question de savoir si ces suppléants 
peuvent être élus indistinctement parmi tous ceux du Conseil ; 
le procureur général syndic ouï, cette proposition a été mise aux 
voix, et l'affirmative a été délibérée à la majorité des suffrages. 

Sur la question de savoir comment il serait procédé à l'élec* 
tion de ces suppléants, le procureur général syndic ouï, il a été 
arrêté qu'il y sera procédé par scrutin individuel à la majo- 
rité absolue des suffrages. 

Et à l'instant on a procédé au premier scrutin individuel pour 
l'élection du premier suppléant. Ce scrutin composé de trente- 
lroi3 bulletins, nombre égal à celui des votants, a donné une 
majorité absolue de vingt-deux suffrages à M. Charles-François 
Delpierre qui, en conséquence, s'est trouvé élu premier suppléant 
et a accepté d'en faire les fonctions. 

On a fait un premier scrutin individuel pour l'élection d'un 
deuxième suppléant ; ce scrutin, composé de trente-deux bulletins 
(M. Fricot n'ayant pas voté), n'a produit aucune majorité ; en 
conséquence, on en a fait un second composé de trente-trois 
bulletins qui n'a produit qu'une majorité relative de seize suffra- 
ges à M. CoUin, de Grand, et une de cinq à M. Clément ; pour 
quoi il a été procédé à un troisième scrutin entre MM. Collin et 
Clément qui se sont abstenus de voter. 

Ce troisième scrutin, composé de trente-un bulletins, a donné 
une majorité de dix-neuf suffrages à M. Charles-Nicolas Collin 
qui, en conséquence, s'est trouvé élu second suppléant, ce qu'il 
a accepté. 

On a fait un premier scrutin individuel pour l'élection du 
troisième suppléant ; ce scrutin, composé de trente-deux suffragesi 
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(M. Comte n'ayant pas voté), a donné une majorité absolue dé 
vingt-cinq suffrages à M. Jean-Claude Clément qui, par là^ s'est 
trouvé élu troisième suppléant et a accepté d'en faire les fonc- 
tions. 

Ensuite on a procédé à un premier scrutin individuel pour 
l'élection du quatrième suppléant ; ce scrutin, composé de trente- 
trois bulletins, n'a produit aucune majorité et il en a été fait un 
second, aussi composé de trente-trois bulletins, qui n'a produit 
qu'une majorité relative de seize suffrages à M. Tanant et une 
de huit à M. Fleurant ; en conséquence, on a fait un troisième 
scrutin entre MM. Tanant et Fleurant, qui se sont abstenus de 
voter ; ce troisième scrutin, composé de trente-et-un bulletins, a 
donné une majorité absolue de vingt-deux suffrages à M. Joseph 
Tanant qui s'est trouvé élu quatrième suppléant, et a accepté 
d'en faire les fonctions. 

Le procureur général syndic a observé que la place de vice- 
procureur général syndic, dont M. Lepaige est revêtu, se trouve 
vacante par sa sortie du directoire, et a requis qu'il fût procédé 
à son remplacement. 

En conséquence, le Conseil a procédé à une premier scrutin 
individuel pour l'élection du vice-procureur général syndic. Ce 
scrutin, composé de trente-trois bulletins, a donné une majorité 
absolue de vingt-neuf suffrages à M, Dubois qui, en conséquence, 
s'est trouvé élu vice-procureur général syndic, et a accepté d'en 
faire les fonctions. 

Le procureur général syndic a requis que, conformément à 
l'arrêté du Conseil du 10 du courant, il soit procédé à l'élection 
de quatre commissaires qui se réuniront à ceux des départe- 
ments qui se partagent la ci-devant province de Lorraine et Bar- 
rois, pour procéder en exécution du dernier article des lettres- 
patentes du mois de janvier 1790 et prendre les mesures les 
plus promptes pour effectuer le partage des fonds et établisse- 
ments communs aux habitants de cette province. 

Le Conseil général a adopté ces réquisitions et arrêté qu'il 
serait à l'instant procédé par scrutin de liste et à la majorité rela- 
tive des suffrages à l'élection des quatre commissaires dont il 
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i'agU ; eaco&sé^HeDce^ce soraUn a élé fait et a foiml trente^ 
trois balleUiis qui ont été dépouillés et ont donné, satoir : è M. 
GoUin» de Grand, Wa^-sept suffrages ; M. Frleoi, tingl-««pt ; 
M. Fournier, vingt-un ; MM. Laurent, Martin et Delpierre eha^ 
eun dix. M. Laurent se trouvant le plut âgé des trois, est pro- 
clamé élu ; mais il a reâisé cette eommiision. En coiisé«tiience^ 
M. Martin s'est trouvé élq en son lieu ef place, comme étant 
plus flgé q«e M. Delpierre. 

MM. DuJbois, Benoit, Jaussaud, Hamard, élas administrateur 
dndineofeoire; Ddpierre, CoHlA, Clément et Taiiant, éfus sup- 
pléants, ont prêté serment en présence de rassemblée d*étre 
fidèles à la nation, à la loi et auBoi, de maintenir la Constitution 
du royaume décrétée par T^semblée nationale constîtoante «ut 
années 1789, 1790 et 4794 et sanmioanée par le Roi, et de rem- 
plir avec fidélité les fonctions qui leur sont confiées. 

M. Dubois a observé que le directoire n'ayant pu, |nsqu'à 
présent, achever le travail relatif à la répartition des impositions 
foncière et mobiliaire pour l'année 1792, et a proposé de rauto- 
riser à faire lui-même cette répartition sur les bases adoptées 
ponr celle de la préseirte année 1 791 . 

Cette motion, mise ans voix, a été adoptée à rnnanimité des 
suffn^ies, le procureur général syndic ouï. 

Lecture a élé faite de l'état des indemnités dnes à ebà^ne 
membre du Conseil, cofrformément à son arrêté d'hier, et le 
total de ces indemnités s'est élevé à deux mille cinq cent trente 
livres, pour laquelle somme le Conseil (tfessienrs dn directoire 
s'étant abstenns de délibérer) a arrêté qu'il serait accordé man- 
dat par le directoire sur le reliquat du compte pécuniaire qui a 
été rendu au commencement de la session. 

Le présent arrêté ayant été commmiiqné au directoire avec 
invitation de donner le mandat dont il s'agit, les membres du 
directoire ont répondu qu'ils ne croyaient pas pouvoir ni devoir 
accorder ce mandat qu'après que l'arrélë dn Conseil aura été 
approuvé par leGotps législatif; cette réponse ayant été rap- 
portée en ConseiL il a été arrêté, le procsreur général syndic 
ouï, que ladiito somme de dewc mille cinq cent trente Uvre^seralt 
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provisoirement aYancée par le secrétaire général, dépositaire des 
fonds portés au reliquat du compte dont il s'agit, sauf à rétablir 
la même somme s*il est ainsi ordonné par le Corps légîslalif ou 
par le Pouvoir exécutif 1 à quoi les parties prenantes seront 
tenues de droit. 

Les travaux du Conseil e'tant terminés, le président a déclaré 
rassemblée dissoute. En conséquence, ses membres, après avoir 
ouï la lecture du procès-verbal et l'avoir signé, se sont donné 
des témoignages mutuels de fraternité et se sont retirés. 

Fait et clos le quatorze décembre mil sept cent nonante-un, 
huit heures du soir. 

Signé : 

Clàddbl, Lbcomte^ C.-N. Coliic, Aubert le jeune» Rivàt, 
D. GoLLBifNE, N. JoLT, J. Haustête, Blàmpâin^ PëTIT, 
Flburano, Tanant, Martin, Jaussaud, Delpierre, Fricot, 

LAURBlfTy POTTIER, DESL0N> CLÉHEriT, GOLUN, PETTBLOT, 

Rapin, FouRifiBR, Benoit, Quinot, Hugo, Antoine 
Dbqubrrb, Hamard, Dbnis. 
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COMPTE 

de rAdministration do Directoire do département des Vosges 

présenté à la session du Conseil ^ fe 15 Novembre 1791. 

OBSERVATIONS 

Les articles 7 et 8 du décret des 30 et 31 août, !•' et 2 sep- 
tembre 1790, sanctionné le 11 septembre, mettent k la charge 
du trésor public pour Tannée 1790, les dépenses des corps 
administratifs pour Tannée 1790 seulement. 

La loi du 10 avril 1791, sur les décrets des 16 et 17 mars, 
charge les départements et les districts de fournir aux dépenses 
particulières mises à leur charge par les décrets de TAssemblée 
nationale, au moyen des sous additionnels, en nombre égal sur 
les contributions foncière et mobiliaire, sans que les accessoires 
puissent excéder quatre sous pour livre du principal de chacune 
de ces deux contributions. 

L'article 6 de cette loi accorde, pour 1791 seulement, un 
secours aux départements et districts dont les quatre sous seront 
insuffisants pour acquitter leurs dépenses de Tannée 1791. 

Ainsi les dépenses de 1790 doivent être distinctes de celles de 
1791, puisque c'est le trésor public qui a fourni les fonds pour 
cette première année, tandis que celles de 1791 doivent être 
acquittées sur les sous additionnels aux contributions foncière et 
mobiliaire de celte seconde année. 



COMPTE PÉCUNIAIRE DE L'ANNÉE 1790 
Sommes mises à la disposition du Directoire pour Vannée 4790 
Elles consistent : 1^ en un mandat sur la caisse du receveur 
des finances d'Epinal de . . 12.000,»»,»» 

Second mandat sur le même 
receveur, du 3 janvier 1791 . 8.623,»»,»» I 

Mandat des 30 mars et 10 
mai 1791 sur la caisse des do- 
maines et bois .'.... 31 .013,12,»» i 



51.636M28»» 
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8.650'»»,»» 



DÉPENSES FIXES 

Traitements des administrateurs pendant les six derniers mois 
de 4790 

Pour les huit administrateurs, à raison de seize cents livres 
chacun pour l'année entière . 6.400,»», »» 

Pour le procureur général 
syndic, à raison de trois mille 
livres 4.500,»»,»» , 

Pour le secrétaire général, 
à raison de quinze centslivres. 750,»»,»» 

DÉPENSES VARIABLES 

Service du secrétariat et des bureaux 

L*art. 8 du décret des 30 et 31 août, !•' et 2 septembre 4790 
a mis provisoirement à la disposition du directoire une somme 
de dix mille livres pour frais de loyers, salaires des commis et 
menues dépenses de Tannée^ en tant moins de cette somme* le 
secrétaire général a payé sur les ordonnances du directoire, 
savoir : 
A trois chefs de bureau, à raison de douze cents livres pour 

l'année, ci 1.400,»»,»» l 

Au chef du secrétariat, à 
raison de neuf cents livres, ci. 450^»»,»» 

A trois commis et deux écri- 
vains du secrétariat, neuf cents 

livres 900,»»,»» 

A deux principaux commis 
du bureau de correspondance 
et trois écrivains, mille cin- 
quante livres 1.050,»»,»» 

Commis attaché au bureau 
du procureur général syndic • 350,»»,»» 

Trois commis employés au 
bureau des domaines natio- 

A reporter. • 



4.1501»»,»» 
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Report .... 4.450,»>,>» 
naux, un au bureau des con- 
tributions et un au bureau des 
travaux publics, six cent vingt- 
cinq livres 625,»»,»» 1 

Gage du concierge . . . 250,»»,»»/ 

DÉPENSES 

relatives aux bâtiments occupés par le département 

L'administration du département n'avait ni local pour tenir 
ses séances, ni ameublement, ni aucune fourniture pour son ser- 
vice. C'est dans ce dénûment de toutes choses qu'elle s'établit 
provisoirement dans une aile du collège d'Ëpinal, en suite d'une 

délibération de la municipalité de cette ville du. 

consultée par le directoire pour lui indiquer un local convenable, 

conformément à l'arrêté du conseil d'administration du 

.... Le directoire se pourvut à l'Assemblée nationale 

constituante qui, par décret du 3 mars 1794, l'autorisa à conti- 
nuer de tenir ses séances dans la portion du collège que l'admi- 
nistration occupe actuellement, à charge d'entretenir aux frais 
des administrés ladite portion des bâtiments de toutes répara- 
tioQs« et sauf à prendre des mesures ultérieures^ s'il arrivait que 
la tolalité de l'édifice devint nécessaire à l'éducation publique. 

Ainsi ce décret ne charge l'administration que de l'entretien 
des bâtiments qu'elle occupe, sans aucun loyer, conséquemment 
il n*en sera porté aucun en dépense. 

Le local destiné au département ne pouvait être occupé dans 
l'état où il se trouvait ; le directoire y fit faire les arrangements 
les plus urgents^ en se conformait à cet égard à l'art. 9 du 
décret des 30 et 31 août, 1®^ et 2 septembre 1790, qui n'accorde 
pour ces dépenses qu'une somme provisoire de trois mille livres 
sur le trésor public. 

Il a été payé pour ces plumiers ouvrages, suivant les mémoires 
et quittances fournis par le secrétaire général, savoir : 

A Dominique Lambert et Antoine Julien, pour ouvrages 
adjugés le 31 août 1790 en supplément, deux mille trois cent 
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trente quatre livres .... 2.334,»»,»» 1 

A Louis Demarne, ferblan- 
tier, cent sept livres dix-neuf 
sous 407,19,»» 

A Jeandidier, serrurier . . 29,45,»» 

A Marcelot, pour chaises et 
fauteuils de paille .... 80,15,06 

A Joseph Lagarde et Domi- 
nique Ferry, menuisiers . . 211,19,»» 

A Jacquot, maçon . . . 5,15,»» 

A Dangé, sculpteur, pour le 
cadre d'un plan de la Bastille. 15,»»,»» 

A Vençon et Granguel, pour . 

fournaux, tables et armoires , 289,»»,»» ' 

FRAIS DE BUREAUX 

Le secrétaire général a payé les sommes suivantes pour four- 
nitures faites au compte de l'administration, suivant les mémoires 
et quittances produits : 

JUILLET 1790 

Pour écriloires, ciseaux, canifs, vingt-deux livres seize sous, 
ci 22,16,»» 22,16,»» 

AOUT 

A Renauld, pour sable doré 
(1), règles, boyaux, plumes . 33,11,»» 

SEPTEMBRE 

A M. Michelant, pour papier 239,»»,»» 

OCTOBRE 

A la dame Bonnet, pour pa- 
pier, cire, feuilles .... 194,09,»» I 

A Bugeard, pour papier et 
reliure de registres .... 131,10,»» 

A reporter. 

(i) L'article da sable est de 4 1. 10s. seulement et cette dépense n'a pas ét^ 
renouvelée pour 1791. 
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A reporter • • . 325^49,» \ 

A MM. Elever et Prévôt, 
pour bois, sciage et portage . 540,49,»» 

A Parvé, pour 400 livres de 
chandelles ...... 195,»»,»» 

Remboursé à Renaud, con- 
cierge, pour menues dépenses 25,08,»» 

Aux sieurs Vaillant, Bègue 
et Ferry, pour l'habillement de 
l'huissier 465,10,03 

NOVEMBRE 

Au sieur Haener pour four- 
nitures de papier, crayons et 
autres 93,04,»» 

A Lambert Julien pour re- 
liure 8,08,»» 

DÉCEMBRE 

A Clermont, pour cartons . 27,»»,»* 

A Riollé, pour de la poudre 
à faire de l'encre . • • . 43,»»,»» { 

A M. Wesseing de Murem- 
berg, pour cire, plumes et 
crayons 3091,04,»» 

Au sieur Brocard, pour pa- 
pier 663,»»,»» 



4.25»16»03d 
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FRAIS DE POSTES ET MESSAGERIES 
U a été payé à la messagerie 



et pour port de lettres pendant 

les six derniers mois de 1790. 537,02,»» I 

Pour commissaires ordinai- 
res et extraordinaires pendant 
les mêmes six mois . • » • 599,11,»» i 



1.136M38»» 
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DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 

Le secrétaire général a payé les sommes suivantes et quittances 
fournies, savoir : 

Au sieur Vautrin, imprimeur 
pour les impressions ordonnées 
par l'assemblée électorale . . 217,»», n» 

Pour papier, plumes, encre, 
fournis à cette assemblée, et 
salaires des personnes em- 
ployées pour son service . . 4 05, » », >• » 

Aux sonneurs employés pen»- 
dant les deux sessions de 1790. 36,12,»> 

Trois commissaires du direc- 
toire ftirent envoyés à Nancy 
pour retirer de Tinfendance 
de la chambre des comptes et 
de la commission intermédiaire 
les papiers concernant le dé- 
partement. La dépense s'est î 9S8M2'»» 
montée à la somme de. . . 240,»»,»» 

La dépense de M. François 
de Neufcbâteau à Bar et à Metz 
pour retirer les papiers con- 
cernant le département a été de. 168,»»,»» 

La dépense de MM. Pettelot 
et Drouot, commissaires du 
directoire, pour aller à Saint- 
Julien et Lamarche, a été de. 48,»»,»» 

La dépense de trois com- 
missaires, envoyés à Remire- 
mont en suite d'un arrêté du 
conseil, monte à la somme de. 144,»»,»» 

La dépense de M. Perrin, 
commissaire du directoire, 



A reporter. 



958H2n> 
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Meport . . 


958,43^»» 




pour aller à Rambervillers 






monte à la somme de . . . 


12,06,»» 




Remboursé à M. Collin, de 




/\r^DI ■ /%« 


Grand, pour bois et lumières 




988M88»» 


à l'usage du comité des tra- 






vaux publics pendant la session 






de novembre 1790 . . . . 


18,»»,»» / 





988M8«»» 

FRAIS D'IMPRESSION 

Lors de la session du juillet 1790, le Conseil général nomma 
le sieur Haener imprimeur du département, et convint de lui 
payer les frais d'impression au prix le plus bas qui serait accordé 
aux imprimeurs des départements de la Meurthe, de la Meuse «t 
de la Moselle ; c'est d'après cette base que les frais d'impression 
ont été réglés jusqoes et compris le 9 novembre 1791 . 

€es frais, depuis le 1«' Juillet 1790 jusqu'au 1" janvier 1791 
consistent, savoir : 

Pour la réimpression des lois, impression des arrêtés dn 
Conseil général et du directoire, adresses, lettres, circtilaires, 
tableaux, etc 25.650,07,»» 1 

Impressions relatives au mi- > 25.698'07^»» 

nistre, aux subsistances . . 48,»»,»» ] 

INDEMNITÉS 

AUX MEMBRES DU CONSEILS GÉNÉRAL 

Le Conseil général d'administration a arrêté le 13 décembre 
1790 que ses membres, excepté ceux composant le directoire et 
ceux résidant à Ëpinal, recevraient provisoirement une indem- 
nité de six livres de France pour chaque jour de leur présence 
effective à cette session, et à celle du mois de juillet précédent^ 
y compris leur voyage à raison d'un jour pour dix lieues et au- 
dessous et de deux jours pour les distances au-dessus de dix 
lieues ; que le président et le secrétaire général dresseraient 
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Tétai de ces indemnités dont le montant serait provisoirement 
acquitté sur le produit des rôles supplétifs de 1789. 

L'état de ces indemnités fut arrêté à la somme de 8448 Hy. 
Celte somme est portée ici pour mémoire. . . 8.448,»i>,»» 

DÉPENSES 

des Administrations du district pour les six derniers mois de H 90 

Le directoire a accordé mandats sur le trésor public des som- 
mes suivantes, dont la demande a été faite par les directoires de 
districts, pour fournir à leurs dépenses fixes et variables des six 
derniers mois de 1790, y compris les frais de leur établissement, 
savoir : 

Epinal 5.(66,13,04 

Bruyères 6.143,11,09 

Darney 3.437,»f40 

Saint-Dié 7.270,04,07 

Lamarche 6.203,02,10 } 53.066M8''04d 

Mirecourt 5.781,17,01 

Neufchâteau 6.181,13,03 

Rambervillers . ..... 6.133,06,08 

Remireraont 4.779,08,»» 

TRIBUNAUX CIVILS ET JUGES DE PAIX 

Conformément à la proclamation du Roi du 24 août 1790 sur 
le décret du 16, et au décret du 23 du même mois d'août, sanc- 
tionné le 28, concernant Tordre judiciaire. 

Les tribunaux et les juges de paix de cantons des neuf dis- 
tricts, ont été installés pendant les mois de novembre et décem- 
bre 1790, 

Les traitements de ces fonctionnaires publics, jusqu'au l*"* 
janvier 1791, ont été acquittés par le trésor public. 
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EPINAL 


BRUYÈRES 


DARNEY 


Juges 


Juges 


Juges 


du district 


de paix 


du district 


de paix 


du district 


de paix 


223,05,08 


76,13,04 




14,04,03 


295,01,05 


50,»»,»» 


216,06,09 


25,»»,»» 




44,13,04 


295,01,05 


76,13,»» 


217,16,02 


23,17,06 






255,04,05 


100,»»,»» 


223,05,08 


13,48,»» 






69,00,07 


13,06,»» 


223,05,08 


24,08,09 






69,00,07 


32,15,08 


73,06,08 


73,06,08 






280,06,05 




160,»»,»» 


65,»»,»» 






98,07,01 




300,»»,»» 


20,11,06 






50,»»,»» 




150,»»,»» 


73,06,08 










300,»»,»» 


24,08,10 










150,»»,»» 


150,»>,»» 










300,»»,»» 


60,»»,»» 










150,»»,»» 


150,»»,»» 










300,»»,»» 


450,»»,»» 










150,»»,»» 


50,»»,»» 










300,»»,»» 


150,»»,»» 










150,»»,»» 


50,»»,»» 










150,»»,»» 












364,09,»» 












90,»»,»» 












393,06,08 












88,10,06 












467342-09* 


4170»ll'03d 


» 


5644«07d 


141iM8»Hd 


27244«08'» 



LAMARGHE 


MIRECOURT 


NEUFCHATBAU 


Juges 


Juges 


Juges 


du district 


de paix 


du district 


de paix 


du district 


de paix 


63,04,03 


450,»»,»» 


14,43,02 


66,13.04 


138,01,08 


60,»»,»» 






44,13,02 


83,06,08 


138,01.08 








14,13,02 


27,45,07 


138,01,08 








14,43,02 


81,43,04 


438,01,08 








44,13.02 


27,04,»» 


46,»»,06 








420,»»,»» 


68,04,06 
22,13,06 
68,01,06 
22,43,10 
22,04,05 
66.14,04 
22,04,05 
66,08,»» 
22,04,05 


138,01,08 




63»04K)3"» 


150»»»»»»* 


193»05«10* 


667H7H0"» 


736»08»i0'» 


50»»»«»»* 
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RAMBERVILLERS 


REMIREMONT 


SAINT-DIÉ 


Jages 


Juges 


Juges 


du district 


de paix 


du district 


de paix 


du district 


de paix 




50,»»,»)) 


484,15,09 


73,06,06 


400,0,»» 


75,»»,»» 




76,43,»» 


178,»»,06 


100,»»,»» 




83,»», 1» 




25,i1,»» 


469,06,»» 


48,17,08 




27,13,04 




80,»»,»» 


74,03,»» 


24,08,40 




100,»»,»» 




26,02,»» 


184,i5,09 


48,17,08 




33,06,08 






55,»»,»» 


24,08,40 




44,13,04 






409,09,10 


55,»»,»» 










52,04,04 


83,06,08 
41,13,04 
58,a5,»» 
49,08,10 






» 


258^06»»»^ 


lOOTHS^O^'» 


594'06^08^ 


4 00^» »"»»<' 


360ïl3«04<* 



APPOINTEMENTS 

des Juges des tribunaux de districts et de paix et des greffiers 

payés en vertu des délibérations du directoire du département 

pendant Vannée 47 9 L 





JUGES 




DISTRICTS 


^ ^"i^^ ^ 


— — . 


TOTAUX 




de district 


de paix 




Epinal . . . 


4.673.42.09 


1.470.11.03 


5.844.04,00 


Bruyères . . 


» 


55 44-07 


55 44.07 


Darney . . . 


1.4H.18.14 


272.44 08 


4.684.13.07 


Lamarche , . 


63.04.03 


150.00.00 


213.04 03 


Mirecourt . . 


193.05.40 


667.47.40 


864.03.08 


Neufchâteau. . 


736.08.40 


50-00.00 


786.08.10 


Rambervillers . 


» 


258.06.00 


258.06.00 


Remiremont, . 


4.007 15.02 


594.06.08 


4.602 OMO 


Saint-Dié . . 


100.00.00 


360.43.04 


460.43.04 




8.486i05«09d 


3.580J04^04d 


44.766»10«04'* 



ROLES SUPPLETIFS 

Le décretdu 26 septembre 4789 ordonne, art. 2 : 

Que les ci-devanl privilégiés seront cotisés au nnoyen de rôles 
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supplétifs pour les six derniers mois de 4789 à raison de leurs 
propriétés, exploitations et autres facultés. 

L'art. 3 de cette loi destine les sommes provenant de ces 
rôles supplétifs en moins imposés sur les anciens contribuables 
en 1790. 

L'administration du département n'ayant aucuns fonds pour 
acquitter les dépenses des travaux publics à la charge du dépar- 
tement en 1891, le Conseil général, par son arrêté des 10 et 14 
décembre 1790, destina à ces dépenses le montant des rôles 
supplétifs de 1789 et les contributions représentatives de la cor- 
vée des ci-devant privilégiés en 1790. 

Par arrêté du 4 février 1791, le directoire ordonna que les ci- 
devant privilégiés de son ressort, dépendant des ci-devant pro- 
vinces de Lorraine et Barrois, paieraient par supplément un 
septième de leurs impositions de 1790, et que le produit de ce 
supplément serait réuni aux rôles supplétife des six derniers 
mois de 1789 et employés aux dépenses des travaux publics de 
4791. 

Mais le montant des rôles supplétifs de 4789 ni celui du sep- 
tième des contributions des ci-devant privilégiés en 1790, 
n'étant pas encore constaté, non plus que les dépenses des tra- 
vaux à la charge du département en 1794, on ne peut en rendre 
compte actuellement. 

ETABLISSEMENTS COMMUNS 

L'art. 10 de la section 3 du décret du S2 décembre 1790 sur 
la constitution des assemblées administratives ordonne que dans 
les provinces qui ont eu une administration commune^ «t qui 
sont divisées en plusieurs départements, chaque administration 
nommera deux commissaires qui se réuniront pour faire ensem- 
ble la liquidation des dettes contractées sous le régime précé- 
dent, pour établir la répartition de ces dettes entre les différentes 
parties de la province et pour mettre à fin les anciennes affaires; 
que le compte en sera rendu à une assemblée formée de quatre 
autres commissaires nommés par chaque administration de 
département. 
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Le Conseil général en sa session du mois de juillet 1790, 
nomma des commissaires pour aller à Nancy, Metz et autres 
chefs'lieux des ci-devant provinces qui comprennent des com- 
munes dépendantes du département des Vosges, se réunir aux 
commissaires des autres départements qui se partagent les mê- 
mes ci-devant provinces, à Teifet de procéder aux opérations 
prescrites par la loi ci-dessus énoncée : mais ces opérations 
n'étant point encore commencées à l'époque de la session du 
mois de novembre 1790, on ne peut en présenter aucun résultat 
dans le compte de cette année. 

ATELIERS DE CHARITÉ 

L'art. 5 des leUres-patenles du 13 juin 1790 sur le décret du 
30 juin précédent, accorde à chaque déparlement une somme de 
30.000 liv., pour être employée en travaux utiles. 

L'art, â de la loi du 19 décembre 1790 sur le décret du 16 du 
même mois, accorde à chaque département une somme de 
80.000 liv., en tant moins des quinze millions destinés par Fart. 
!«', pour être distribués dans les départements et subvenir aux 
dépenses des travaux et secours à y établir. 

Par arrêté du 14 décembre 1790, le Conseil général déter- 
mina que la somme de 30.000 livres accordée par la loi du 13 
juin 1790 serait partagée entre les neuf districts en proportion 
de leur population elTective et que remploi en serait ordonné par 
le directoire sur Tavis des directoires de districts, après que ces 
derniers auraient consulté le vœu des municipalilés de leur 
arrondissement. 

Quant aux 80.000 livres accordées par la loi du 19 décembre 
1790, cetle loi n'ayant été reçue qu'après la session des mois de 
novembre et décembre 1790, le Conseil ne put prendre aucune 
détermination à son égard. 

On renvoie donc au compte à rendre pour Tannée 1791 celui 
du partage et de l'emploi de ces deux sommes qui font ensemble 
celle de 110.000 livres* 
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INCENDIES ET GRÊLES 

Plusieurs incendies arrivés dans le département, notamment à 
Raon et Vaxoncourt, y ont causé des pertes considérables. 

La grande partie du département a aussi souffert de la gréle, 
notamment de celle arrivée le 30 juillet 4790. 

Toutes ces pertes sont constatées par des procès-verbaux 
dressés sur les lieux à Tépoque de ces accidents, et il résulte du 
dépouillement qui en a élé fait : 

1° Que les pertes essuyées par les incendies consistent, savoir : 

District de Saint-Dié 

A Raon 113.000,»»,»» 

AFraize 4.937,»»,»» 

A Sainte-Marguerite . . . 7.100,»»,»» 

District de Rambervillers , ^ ^^^, 

AVaxoncourt 52.794,»,» ,^ n9.723>...»a 

District de Remiremont 

A Lonchamp 1.000,»»,*» 

District de Bruyères 
A Bois-de-Champ .... 3.892,»»,»» 

2° Que les pertes occasionnées par la grêle s'élèvent aux som- 
mes suivantes, savoir : 

District d'Epinal 28.175,»»,»» 1 

2.880,»»,»» ] 
. 445.749,»»,»»! 
. 911.872,»»,»») 1. 642.684» »»»d 
. 144.647,»»,»» 



Darney . . 
Lamarche 
Mi recourt. . 
Neufchâteau . 
Rambervillers 
Remiremont . 



. 102.897,»»,»» 
6.464,»»,»» 

Les états de ces pertes ont été adressés à l'Assemblée natio- 
nale et au Pouvoir exécutif, à l'effet d'obtenir des secours aux 
citoyens qui les ont supportées, et il sera rendu compte des som- 
mes qu'on pourra obtenir et de la distribution qui en a été faite, 
ainsi que de celles à provenir des quêtes que le directoire a 
recommandées dans le département en faveur de ces citayens. 
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IMPOSITIONS EN 1790 

Les impositions direcles pour celte année ont été réparties 
comme du passé par les ci-devant chambres des comptes dont 
ressortissaient les municipalités qui sont à présent du ressort 
du département des Vosges ; elles consistent suivant les états 
fournis par les ci-devant receveurs des finances, savoir : 



DISTRICTS 


Impositions princ^", 

taille d'exploitation 

et denier 


Vingtième,centième, 
industrie 


Epinal 

Bruyères 

Darney 

Lamarche. . . . . . 

Mirecourt 

Neufchâleau 

Rambervillers . . . . 

Remiremont 

Saint-Dié 


80.591,17,06 

72.108,10,»» 

80.459,03,11 

71.501,»»,»» 

144.983,10,»» 

158.804,05,»» 

85.197,»»,.» 

111.775,»»,»» 

115.550,10,»» 


51.416,15,1» 
45.476,09,03 
53.702,08,06 
34.383,06,06 
97.617,08,07 
97.570,19,03 
57.874,17,03 
49.289,11,11 
77.687.16,10 


Totaux . . 


920.970»16«05d 


564.91 9^13^06^ 



Les rôles de Tune et de Taulre de ces impositions n'ont été mis 
en recouvrement que sur la fin de 1790 et, à Tépoque de novem- 
bre 4791, ces recouvrements n'étaient pas encore consommés. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES 

Une loi du 5 avril 1790 supprime la gabelle à compter du 1**^ 
du même mois, et ordonne une contribution en remplacement 
sur le pied de quarante millions par année, à répartir entre les 
anciennes directions et provinces de grandes et petites gabelles, 
et gabelles locales, à raison de la population sur les villes et au 
marc la livre des impositions réelles et personnelles sur les 
autres communautés. 

Une loi du 25 mars supprime les droits sur les huiles à la 
fabrication au moyen d'un remplacement sur le pied d'un mil- 
lion par année, et les droits sur les huiles et savons au passage 
d'une province dans une autre, moyennant un remplacement de 
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cinq cent mille livres, le tout à répartir par proportion à toutes 
les impositions réelles et personnelles au marc la livre par sim- 
ple émargement sur les rôles, et à tous les droits d'entrée des 
villes en la forme que TAssemblée nationale réserva de fixer par 
un décret particulier. 

Une seconde loi du même jour supprime le droit de marque 
des cuirs, moyennant un remplacement de six millions pour 
l'année entière, à répartir comme ci-dessus. 

Une loi du 32 mars suppr me le droit de marque des fers à la 
fabrication et au transport dans l'intérieur du royaume, moyen* 
nant un remplaoement sur le pied d'un million pour l'année sur 
les départements et districts qui formaient le ressort des parle- 
ments de Paris, de Dijon et de Metz, et de cinq cent mille livres 
pour le reste du royaume, à répartir comme pour les huiles et 
savons. 

Une autre loi du même jour, 2S1 mars, supprime le droit sur la 
fabrication des amidons, moyennant un remplacement sur le 
pied d'uh million par année pour tout le royaume à répartir 
comme pour les huiles et savons. 

Le pouvoir exécutif a été chargé de faire le répartement des 
sommes à payer au trésor national pour les remplacements dont 
il s'agit, entre les ci-devant provinces et généralités du royaume, 
et a arrêté ce répartement par brevet des 28 janvier et 9 février 
4791. 

Voici le résultat de ces répartements pour les ci-devant pro- 
vinces de Lorraine, des Trois-Evêchés, de Champagne, de 
Franche-Comté et d'Alsace, qui ont fourni les municipalités dont 
se compose le département des Vosges. 
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Les directoires de département établis dans les villes chefs- 
lieux de ces ci-devant provinces sont chargés de faire la répar- 
tition des sommes à la charge de ces provinces entre les villes 
et les municipalités qui les composaient ; conséquemment le 
directoire du département des Vosges n'a eu aucune part dans 
cette distribution. Il devra seulement surveiller le payement des 
sommes assignées à chaque municipalité, lorsqu'il en aura reçu 
les rôles de la part des départements de la Moselle, de la 
Meurthe, du Doubs, du Bas-Rhin, et de la Haute-Marne. 

CONTRIBUTIONS PATRIOTIQUES 

Un décret du 6 octobre 1789 établit une contribution patrio- 
tique fixée au quart du revenu de chaque citoyen, payable : un 
tiers en 1790, le second tiers en 1791, et le troisième tiers en 
1792. 

Un décret du 8 août 1790, sanctionné le 20, charge les con- 
seils généraux des communes de vérifier les déclarations qui au- 
ront été faites par la contribution patriotique, de taxer d'office 
ceux qui n'en auront point fait, et de corriger celles qu'ils trou- 
veront fautives ; suivant cette loi, le directoire du département 
n'a eu que la surveillance sur les confections des rôles, et la 
connaissance des demandes en réclamation qui lui ont été portées. 

Suivant les rôles fournis par les districts, la contribution pa- 
triotique doit produire les sommes suivantes : 



Districts 


pour 1790 


pour 4791 


pour 1792 




(0 


(0 


(1) 


Ëpinal . . . . 








Bruyères. . . . 








Darney . . . . 








Lamarche . . . 








Neufchâteau . . . 








Mirecourt . . . 








Rambervillers . . 








Remiremont . . 








Saint-Dié . . . 









(i) En blanc au registre* 
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mais ce tableau a été susceptible de plusieurs changements par 
les réclamations ou modérations qui se présentent journellement. 

Résultat 

Les sommes mises à la disposition du directoire pour Tannée 
1790, forment cette grosse de cinquante et un mille six cent 
trente-six livres douze sols, ci 5t.63642«i)»<i 

DÉPENSES POUR 1790 
La dépense fl)ce est de 8.650^>»bj»»<^ 

DÉPENSES VARIABLES 

Appointements des chefâ et commis . . . 

des bureaux 5.025^»*** »<* 

Frais d'établissements 3.065, »39»6 

Achats de bois, lumières, papier, cire . . 

et autres menus frais de bureaux .... 2. 553, 19, »3 

Frais de piétons, postes et messageries . . \A 36,1 3, »» 

Dépenses extraordinaires 988,18,» 

Frais d*impressions à la charge du départe- 
ment 25.698,>7,»» 

Indemnités accordées aux administrateurs 
pendant les deux sessions, avancées sur le 

montantdes rôles supplétifs de 1789 .... 8.4i8,v»,»» 

Total. . . . 55.S66,»»,»9 

La recette étant de 51.636,12,»» 

Ainsi la dépense excède la recelte de. . . 3.930^»8«»9<^ 

Le sieur Hœner a reçu les 31.013M2* portées en recette. 
Les frais d'impression sont de 25.698^7» pour 1790. 

Reste à compte de 1 791 5.315»»58 

ANNÉE 1791 

L'ordre exige que les comptes d'administration soient annuels, 
et que chacun comprenne tout ce qui s'est fait depuis le premier 
jusqu'au dernier jour de l'année, et il y aurait confusion si cha- 
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que compte se composait de douze mois pris dans deux années 
différentes. 

Les sessions ordinaires du conseil d'administration étant fixéeç 
par la loi du 11 octobre 1791, au mois de novembre de chaque 
année, il est impossible de rendre compte de Tannée courante 
puisqu'une partie n*est point écoulée, de sorte que les comptes 
annuels de l'administration devraient toujours comprendre partie 
de deux ordinaires ; d'ailleurs la rédaction du compte de l'admi- 
nistration exige un certain temps pour être mis en état d'être 
présenté au conseil et livré à l'impression. 

Ces motifs ont déterminé plusieurs conseils de département à 
n'admettre les comptes de recettes et dépenses que pour l'année 
expirée au premier de Cannée dans laquelle la session aura lieu. 

Ce procédé est le seul qu'on puisse adopter pour maintenir la 
clarté dans les comptes de l'administration et mettre les admi- 
nistrés en état de suivre les opérations de leurs commettants. 

Ainsi la gestion pécuniaire du directoire depuis le 1«' janvier 
jusqu'au 1" octobre 1791 , ne sera portée dans le présent compte 
que pour mémoire, quoique tous les articles aient été vérifiés sur 
pièces justificatives, et, à la session de 1791, celte gestion sera 
seulement liquidée définitivement et réunie au dernier trimestre 
de 1791. 

DÉPENSES DE L'ADMINISTRATION ET DE L'ORDRE 
JUDICIAIRE 

La toi do 10 avril 1791 met les dépenses générales de l'admi- 
nistration à la charge du département entier et celles des admi- 
nistrations de districts, des tribunaux et des juges de paix, à la 
charge de chaque district. Ces dépenses générales et particulières 
doivent être livrées sur les administrés par des sous additionnels à 
leurs contributions foncières et mobiliaires qui, pour 1791, n'ont 
pu excéder quatre sous par livre, au moyen de ce que la caisse 
extraordinaire est chargée pour cette année de parfournir aux 
dépenses du département et des districts après avoir épuisé ces 
quatres sous pour livre. 

Le répartement des contributions foncières et mobiliaires de 
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1791 n'a pu être fait entre les districts que vers le milieu de cette 
année, et la répartition des districts entre les municipalités n'est 
point encore consommée ; ainsi les administrations de départe- 
ment et de districts n'avaient aucun moyen pour acquitter les 
dépenses à leurs charges ; mais deui lois des i5 mai et 28 oc- 
tobre 1792, ont chargé le trésor national de faire Tavance des 
sommes nécessaires pour subvenir au payement des frais de 
l'administration et de Tordre judiciaini pendant les trois premiers 
trimestres de la même année, h charge de rétablir les sommes 
avancées dans le trésor public sur les sous additionnels de cette 
année. 

En conséquence, le directoire a reçu de la trésorerie nationale 
savoir : 

Pour l'ordre judiciaire . 127.125,»»,»») 232 875*»» 
Pour l'administration . 105.750,»»,»» ) 

DÉPENSES DE L'ORDRE JUDICIAIRE 

Ces dépenses sont de deux sortes : fixes et variables. Les dé- 
penses fixes consistent au traitement des juges, commissaires du 
roi et greffiers des tribunaux^ juges et greffiers de paix. Ces trai- 
tements sont fixés par la loi du 11 septembre 1790 sur le décret 
des 25 août et 2 septembre. 

Les dépenses variables consistent aux loyers et entretiens des 
prétoires, fournitures de bois, de lumière et autres menus 
objets. 

Les états de ces dépenses variables pour l'année 1791 ont é(é 
présentés par les directoires de districts et arrêtés par celui du 
département. 

Le résultat de ces opérations forme le tableau suivant : 
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DÉPENSES DE L'ADMINISTRATION 

Les dépenses des administrations de districts et de départe- 
ments se divisent en dépenses fixes et dépenses variables. 

Les dépenses fixes consistent au traitement des administrateurs, 
procureurs généraux et secrétaires. 

Celles variables consistent aux appointements des chefs et 
commis de bureaux, taxations des receveurs, loyers et entretien 
des bâtiments,fournitures de papier, bois, lumière et autres objets. 

Les dépenses variables des administrations de districts pour 
1791 ont été arrêtées approximativement parle directoire du 
département, sur les états qui lui ont été présentés par les di- 
rectoires de districts. 
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Les dépenses fixes et variables des districts poar 1791 et les 
sommes avancées par le trésor public, acompte du tout, forment 
le tableau ci-dessous. 
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DÉPENSES DE L'ADMINISTRATION DU DÉPARTEMENT 

POUR LBS 

TROIS PREMIERS TRIMESTRES DE 1794 
Dépenses fixes 

Elles consistent an traitement des huit administrateurs du direc- 
toire, du procureur général syndic, et du secrétaire général, 
montant pour Tannée entière à 17. 300,», t» et pour les trois 
premiers trimestres à 12.975,»,»» 
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Dépenses variables 

Appoinlements des chefs et commis des bureaux pour trois 
quarts de Tannée 1791, suivant qu^ils sont réglés provisoirement 
par arrêté du 18 juin 1791 et liquidés le 5 octobre suivant. 

A trois chefs de bureau à rai- 
son de 1 .200'» ;^, »» chaque pour 
Tannée 2.700,»»,»» 

Au chef du secrétariat à 
raison de 900.»»,»» pour 
Tannée 675,»»,»» 

A trois commis du secré- 
tariat à raison de 400.»»,»» 
chaque pour Tannée . . . 900,»»,»» 

A deux écrivains à raison de 
300,»»,»» chaque pour Tannée 4^0,»»,»» 

A deux commis des bureaux 
à raison de 600.»»,»» chaque 
pour Tannée 900,»»,»» 

A quatre commis à raison 
de 500.»»,»» chaque pour 
Tannée 1.500,»»,»» 

A deux autres à raison de 
400.»»,»» chaque pour Tannée 600,»»,»» 

A un écrivain à raison de 
300.»»,»» pour Tannée . . 225,»»,»» 

Au commis attaché au bu- 
reau du procureur général syn- 
dic à raison de 700.»»,»» pour 
Tannée 525,»»,»» 

A Thuissier pour son gage à 
raison de 500.»»,»» pour 
Tannée 375,»»,»» \ 



8.850U»»»»d 
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FRAIS DE BUREAUX 

JANVIER 1791 



Il a été payé à Pierre Ricard 






d'Epinal pour grosse ficelle . 


45,»»,»» 




A Elophe Maurice, char- 






pentier, pour réparations à la 




1l2i»8«»6^ 


toiture du bâtiment qui est à 






l'usage du déparlement . . 


36,U,»» 




A Renaud, suivant son mé- 






moire 


30,U,»6 





FÉVRIER 



A Louis Demarne> ferblan- 
tier, pour ouvrages suivant 
son mémoire 

A Marcelotpour des chaises 



Mars 



A Robau, pour reliure de 
registres 

A Martin, pour 4 cordes 5/8 
de bois 

A Renaud, pour avances à 
des manœuvres et divers objets 
suivant trois mémoires . . 

A Dangé, pour un paravent 
à la salle du conseil . . . 

A Lagarde, menuisier, pour 
ouvrages suivant son mémoire 

Pour quatre paires de ri- 
deaux au directoire et deux 
enveloppes à la bannière . . 



33,13,»» ( 

8,»»,»» ' 



12,»2S,>» 

64,i0,»» 



54,19,»» 

60,»»,»» 

230,«»,»» 

122.16,1» 



7iM3»»»d 



544'»7»»»^ 
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AVRIL 

A Pierre Ricard, pour de la 
ficelle 90,»»,»» 

Au sieur Micheland, pour 
papier 126,»»,»»! 

A Lambert, pour reliure sui- 
vant son mémoire .... 51, »7,»» 

A Marcelot, pour douze 
chaises 15,12,»» 

MAI 

A Lambert, pour reliure 18,46,»» 

Au sieur Vaillant, pour 
papier 16,»»,»» 

Au sieur Micheiant, pour } 33lï»1»»6<* 

papier 181,10, »6' 

A Lagarde, menuisier, pour 
ouvrages suivant son mémoire 114,15,»» 

JUIN 

A Main, coutelier, pour ca- 
nifs, grattoirs, et poinçons sui- 
vant son mémoire .... 12, »5,»» 

A Lambert, pour reliure de ) 66ï»4")>»* 

registres 9,12,»» 

A Jeandidier, serrurier, pour 
ouvrages suivant son mémoire 44, »7,»» 

JUILLET 

Au nommé Martin, pour dix 
livres de cire à cacheter . . 55,»»,»» 

Au sieur Pierrot, orfèvre, } 75*»»»»»* 
pour deux sceaux pesée d'ar- 
genterie 20,»»,»» 
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AMarîotte, pour deux cent 
neuf livres de chandelles et 
huile 

A Demarne, ferblantier, 
pour ouvrages 



AOUT 



Au sieur L'huilier, pour de 
Tencre 

A Louis Robau, pour reliure 
de registres 

A Dominique Parvé, pour 
deux quintaux de chandelles. 

A Bontemps et Prévôt, pour 
44 cordes 1/8 de bois . , . 

Pour cordeler, scier, porter 
et poser ce bois 

Remboursé à Renaud, sui- 
vant son mémoire .... 

A Dangé, pour la niche de 
la Bastille 



136,»»,»» 
34,1 5,» i 



59,14, »6 



130,16, »9 

550,»4,»3 

78,12,^6 

38,»6,10 

42,»»,»» 



SEPTEUBRE 

Au sieur Brocard, pour pa- j 

pier, suivant sa facture quit- I 

tancée (1) 1.049^»»,»» ; 

A Lagarde, menuisier, pour \ 

ouvrages suivant son mémoire 131,»»,»» ; 

Total , . 



45T»5s»»'i 



934i»9no« 



1.180U»«»»d 



3.755ïj>7«10* 



FRATS DE POSTES ET MESSAGERIES 

Il a été payé pour ports de lettres et paquets reçus par la 
poste et la messagerie, savoir : 

(1) L'administration est fournie de papier pour jusque vers le mois de 
juin 1792. 
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le mois de janvier 


i03,»4,>»l 




— février 


189,»8,>» 




— mars . 


78,»i,»» 




— avril . 


49, »9,»» 




— mai. . 


53,»8,»» 


> 641»»2»i»d 


— juin . 


49,16,»» 




— juillet. 


34,»£,»» 




— août . . 


Sl9»4>>» 




— septembre 32,13,»» j 





FRAIS DE MESSAGERIES ET DE PIETONS 

Il a été payé aux piétons ordinaires et extraordinaires, em- 
ployés par Tadministration du département suivant Idurs reçud> 
savoir : 

Pour le mois de janvier . 187,16,>i \ 

— février . 143,10,»» 

— mars . . 265, »4,»» 

— avril • . 219,18,1^» 

— mai . . 94, »8,»» 

— juin . . 212,18,>>) 

— juillet, • 313,»9,»» 

— août . • 110,»4,»» 

— septembre 271.12,»» 
Il a été payé à Fricadel pour 

les sacs et plaques des piétons 



1.880M5«D»d 



61,16,»» / 
DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 



Il a été payé aux sonneurs^ 
sergents de ville, fournitures 
de bois et lumières pour l'as- 
semblée électorale qui a nom- 
mé révéque du département 

A M. Bizot, pour ses frais 
d'un voyage à Nancy, au mois 
d*avril 



47,»2,»»| 



27,»»,»» 



74«02»»»* 
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Au nomraé Jacques Dubois, 
venant de Vernes, pour trois 
sous par lieue, d'Epinal à 
Bussang 4,13,»» 

Payé le 15 juillet pour 
l'échange d'un assignat de 
300U»,»» contre du numéraire 15,»»,»» 

Remboursé à MM. Dieu- 
donné et Perrin, pour leurs 
frais d'un voyage à Ramber- 
villers, en qualité de commis- 
saires du directoire, avec un 
secrétaire 37,16,»» 

Payé à MM . Drouin et Rous- 
sel, avoués, pour frais à ia 
charge de la nation dans trois 
procès jugés au tribunal du dis- 
trict d'Epinal, les 17 mai, 25 
juin, et 25 juillet 1790, la 
somme de 115,17,»8 

Payé pour les frais occa- 
sionnés par l'assemblée élec- 
torale du mois de septembre 
1791, savoir : 

Aux sergents de ville, sa- 
laires et fournitures . . . 89,»S5»6 

A Lagarde, menuisier, ou- 
vrages et fournitures pour pré- 
parer le local 151, 563»» 

Payé le 26 août, au sieur 
Vautrin, pour impression au 
compte du département . . 211,»»,»» 

Payé pour timbres de 234 
mandats accordés jusqu'au 1" 



641M8^»2'i 
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octobre et envoyés officiel- \ 

lement dans les districts . . 96,15,»)» 

Il a été payé aux électeurs 
qui ont assisté à l'assemblée 
du mois de septembre 1794, 
en conformité de l'arrêté du di- 
rectoire du 6 septembre, savoir : 

Par M. Souhait, de Saint- 
Dié, la somme de neuf mille 
six cents livres, dont il réclame 
le remboursement . . . . 9.600,»»,»» 

Et par le secrétaire général, 
deux mille trois cent quarante- 
neuf livres neuf sous, que 
M. Souhait doit rembourser, 
si, contre toute attente, le con- 
seil du département ne l'admet 
point en dépense . . • . 2.349,»9,»» ^ 



12.446ï»4»»»d 



Total. . 



13.142i»4'»2<i 



FONDS LIBRES ET VARIABLES 

Le département des Vosges se compose de municipalités qui 
faisaient partie des ci-devant provinces de Lorraine, Trois-Evé- 
chés, Champagne, Franche-Comté et Alsace. 

Ces provinces avaient chacune leur administration commune. 
Conformément à Tart. 10 du décret du 22 décembre 1789, sur 
la formation des corps administratifs, le conseil du département 
réuni en session au mois de juillet 1790, nomma quatre commis- 
saires pour, avec ceux des autres départements, qui se partagent 
les ci-devant provinces, faire ensemble la liquidation des dettes 
contractées sous le régime précédent, établir la répartition de 
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ces dettes entre les différentes parties de ia province et mettre à 
fin les anciennes affaires • 

C'est aux départements qui comprennent les chefs-lieux des 
ci-devant provinces, que les commissaires ont dû se réunir, pour 
procéder aux liquidations prescrites dans le décret dont il s'agît. 

Attendu le peu d'intérêt que le département des Vosges avait 
dans l'administration commune des ci-devant provinces de Cham- 
pagne, Franche-Comté et Alsace, les commissaires des déparle- 
ments qui comprennent les chefs-lieux des provinces ont été in- 
vités de représenter ceux du département des Vosges dans la li- 
quidation des affaires communes de ces provinces. 

Toutes ces liquidations ne sont point encore consommées, et 
il n'a encore été mis à la disposition du directoire que les som- 
mes suivantes, savoir : 

Sur les fonds libres de la 
capitation et les fonds variables 
de la ci-devant province de 
Champagne, suivant l'état ar- 
rêté le 8 février 4 79i . . . 1.046J0,»8l 

Sur les fonds libres et va- ^ 18.6U*»6«*7d 

riables de la ci-devant pro- 
vince des Trois-Evêchés . . 1.372,18,»4 

Sur les fonds libres et va- 
riables de la ci-devant pro- 
vince de Lorraine • . . . i 6.224,1 7,»7 

ATELIERS DE CHARITÉ 

La loi du 13 juin 1790 sur le décret du 30 mai précédent 
accorde à chaque département^, une somme de trente mille livres 
pour être employée en travaux utiles. 

La loi du 19 décembre 1790, accorde à chaque département, 
une somme de quatre-vingt mille livres sur les quinze millions 
destinés à subvenir aux travaux de secours qui y seront établis ; 
charge les directoires des départements d'ouvrir des travaux 
appropriés aux besoins des classes indigentes et laborieuses, et 
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présje]]itaQ( UQ.ohjet d^utitUé^publigue, et d'intérêt général pour 
l'Etat^ et Iq ,4épw,tement. 

.,P^r açrêté.dU; S!5,JtUIlct 4791, le directoire a partagé ces deux 
jS.Çfflifnqç ej[itrej^^ distr^ipts du^f^ess^^ à raison ^e leur population 
.f^gplive, pjjur^^^Jre emjj)^oyées aux réparations de leurs chemins 
vicinaux, conformément aux règles prescrites par cet arrêté et 
jar^celui du conseil des 10 et \i décembre 4790, savoir : 

Epinal . . / . . . ^0,030,14,»» 

Bruyères ' 9.889,4 Ô,» 

Darney \OA^^;iiM 

Lamarche 8,076,16,»! I 

Mirecourl U.702,»6,»9 > 410.000»»»»»»d 

;!.l^p«fcb|ileau 14.044,ïà,»1 ' -^^^ 

RamÈervillers .... 8.564,4 4,»4 

kemiremont 18.460,1 6, x> 4 

VSaiûl-Dié 46.106,x»4,»7 

_. Presque tous les dislricts ont actuellement ouvert des ateliers 
de charité, et l'emploi des sommes, à eux assignées^ sera constaté 
dans le compte de 4793. 

Une loi du 9 octobre 4794 accorde au département dei$ Vosges 
une nouvelle somme de soixante-dix mille livres pour être em- 
ployée aux réparations des chemins vicinaux, mais celte somme 
n'est pa^ encore mise à la disposition du directoire. 

TRAVAUX PUBLICS 

Le directoire n'ayant été mis en activité qu'au 1"juillcti790, 
n'a pu s'occuper des travaux publics à la charge du département 
pour cette année. Les commissions intermédiaires étaient chargées 
de ces objets, dont elles ont rendu compte aux assemblées pro- 
vinciales. 

Le conseil du département, par son arrêté des 40 et 14 dé- 
cembre 1790, fixa les principales bases que le directoire 
aurait à suivre pour les travaux publics en 1791, et c'est d'après 
cet arrêté et, en suite de l'instruction du roi du 17 avril 1791, 
que le directoire a fait procéder dans chaque district, aux devis 

45 
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estimatifs des ouvrages d'entretien à faire, en 4791, sur les rou- 
tes du département, énoncés dans Tarrété du conseil ; et de 
suite aux enchères au rabais des ouvrages détaillés dans les mê- 
mes devis, avec distinction de la fourniture des matières de rôles. 
Le résultat de ces adjudications est compris dans le tableau ci- 
dessous. 



DISTRICTS 


NOMBRE 

D^ÂTELIBRft 


PRIX 

delà 

FOURNITURE 


EMPLOI 

des • 

MATIÈRES 


TOTAL 


Epinal , , . 
Bruyères . . 
Darney . . . 
Lamarche . . 
Mirecourt . , 
Neufchâteau . 
Rambervillers . 
Remiremont . 
Saint-Dié . . 


19 

12 
14 

12 

32 
19 
49 
20 
26 


6.655,11,1» 

6.370,1»,»» 
6.895,11,»» 
6.790,1», 11 
40.7403», 11 
3.540,»»,»» 
7.891,»»,»» 
447,»l,ii 
8.531,10,11 


1.438,»»,»» 

1.604,»»,»» 
1.404,15,1» 
1.362,»».»» 
2.095,»», 11 
729,10,»» 
1.084,»»,»! 
1.546,10.1» 
2.556,»»,»» 


8.093,1»,»» 
6.974,11,»» 
8.299,15,11 

8.152,11,1» 
12.805,»i,i» 

4.239,10,11 

8.975.11, ». 

1.693,11,1» 
11.087,10,)>i 




173 


56.499,11,»» 


13.819,15,1» 


70.34 9,»6,»» 



Les adjudicataires n'ayant pas encore tous fini leurs ouvrages, 
on ne peut, quant à présent, déterminer si les augmentations 
données à quelques-uns, et les retenues à faire à d'autres, se 
balanceront exactement ; en conséquence, on ne pourra présenter 
le total exact des prix de ces travaux^ que dans le contipte de 
1792, après avoir approuvé les comptes que chaque district doit 
présenter pour les routes de son arrondissement. 

L'arrêté du conseil des 10 et M décembre 1790, fixe le nombre 
des ingénieurs du département à deux, et celui des conducteurs 
à neuf. 

Le 10 mars 1791, le directoire fixa les appointements des con- 
ducteurs, et le 12s mai suivant, il procéda à leur nomination après 
avoir consulté les directoires des districts ; voici le résultat de ces 
opérations : 
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DISTRICTS 


NOMS 
des 

CONDUCTEURS 


Appointe- 
ments 


Epinal . . . , 


MM. Beaurain 


5001 


Bruyères. . . . 


Pelitjean 


500» 


Darney . . . . 


Harmand 


500^ 


Lamarche . . . 


Malglaive 


5001 


Mirecourt . . . 


Niclot 


600* 


Neufchâteau. . . 


Huot 


600* 


Rambervillers . . 


Malin 


500^ 


Remiremont. . . 


Resal 


600' 


Saint-Dié. . . . 


Carbon nard 


6001 



Le 41 mars 1791, le directoire présenta pour ingénieurs dudé- 
partenaenl, MM. Navière et Klier de Lisle, sous-ingénieurs des 
ponts et chaussées dans l'ancien régime, et fixa leur résidence à 
Epinal. 

Le 28 avril suivant, M. le ministre de Tlntérieur annonça que 
le roi avait approuvé le choix du directoire, en nommant MM. Na- 
vière et Klier de Lisle, ingénieurs du département. 

Une loi du 18 août 1791, consignée sous le n» 79, en abrégeant 
quelques dispositions de celle du 19 janvier précédent, consignée 
sous le n^ 195, ordonne qu'il y aura dans chaque département, 
un ingénieur en chef, aux appointements de 4.000^;»»,»» dont 
2,400,»»,»» à la charge du département, et 1 .600,»»,»» à celle 
du trésor public. 

La même loi autorise les départements à demander autant 
d'ingénieurs ordinaires qu'ils jugeront nécessaire, à charge de 
payer leurs appointements fixés à 2.400^»»,»». 

En conséquence, la dépense annuelle à la charge du départe- 
ment pour les appointements des ingénieurs en chef et ordi- 
naires est de 7.200,»»,»»/ 12 100b» 

et pour ceux des conducteurs 4.900,»»,»» ) 

Le département n'avait aucun fonds disponible pour acquitter 
les dépenses des travaux publics et ceux de conduite en 1791> 
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et le conseil se serait trouvé dans le cas d'ordonner la levée des 
sommes nécessaires pour acquitter ces dépenses, sans la res- 
source dont il va être rendu compte. 

L'art. 11 du décret du â6 septembre 1789, ordonne qu'il sera 
fait dans chaque communauté un rôle de supplément des impo- 
sitions ordinaires et directes, autres que les vingtièmes, pour les 
six derniers mois de 1789, dans lesquelles seraient compris les 
noms et les biens en franchise, personnelle ou réelle^ à raison de 
leurs propriétés, exploitations et autres facultés. 

L'art. 3 porte que les sommes provenant de ces rôles supplé- 
tifs, seraient réparties en moins imposées sur les anciens contri- 
buables en 1790. 

Le conseil a donné une autre destination au produit des rôles 
supplétifs de 1789, et au lieu d'en faire la répartition en moins 
imposé entre les anciens contribuables en 1790, il a statué par 
l'art. 15 de son arrêté des 10 et 14 décembre 1790, que le mon- 
tant de ces rôles serait employé à la décharge des mêmes contri- 
buables, pour acquitter les travaux de 1791, et qu'on y ajouterait 
la prestation pécuniaire, représentative de la corvée en 1790 des 
ci-devant privilégiés. 

Et néanmoins, le conseil ordonna que les dépenses des tra- 
vaux de 1791, seraient imposées avec les autres contributions de 
la même année, pour servir à faire les avances des travaux de 
1792» ce qui serait ainsi observé d'année à autre. 

Le directoire prit un arrêté le i février 1791, par lequel il or- 
donna que dans chaque municipalité de la ci-devant province de 
Lorraine et Barrois, il serait fait un rôle de tous les contri- 
buables, imposés sur les rôles des impositions ordinaires de 1790, 
que ce rôle contiendrait deux colonnes, la première, pour y por- 
ter la totalité de chaque citoyen, et la seconde, pour y porter le 
1/7 des sommes portées dans la première. 

Que les articles concernant les ci-devant privilégiés seraient 
portés sur le champ, pour le 1/7, dans la seconde colonne, qui 
serait payé pour ces ci-devant privilégiés en sus du principal de 
leurs contributions, et que le produit de ces articles àdditioniiels 
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serait versé dans les caisses de district et réuni au produit des 
rôles supplétifs de 1789. 

A l'égard des anciens contribuables, il fut sursis à l'émarge- 
ment du h 11 de leurs contributions de 1790 jusqu'après Tapu- 
rement des rôles supplétifs de 1789, et des articles concernant 
les ci-devant privilégiés en 1790, parce que le directoire pensa 
que ces deux objets réunis suffiraient pour acquitter les travaux 
et frais de conduite pour celte même année. 

Conséquemment, les fonds destinés au payement des travaux 
de 4791 et frais de conduite, consistent : 1® au produit des rôles 
supplétifs des six derniers mois de 1789 ; 2® au 1/7 des contri- 
butions ordinaires des ci-devant privilégiés pour 1790, dans les 
municipalités de la ci-devant province de Lorraine et Barrois. 

Mais le directoire ne peut, quant à présent, déterminer quel 
sera le montant de Tun et Tautre objet, et cette liquidation ne 
pourra être présentée que dans le compte de 1792. 

CONTRIBUTIONS DE 1791 

La loi du 1*' décembre 1790, concernant la contribution 
foncière, a été reçue le 20 du même mois, et consignée à l'ins- 
tant sous le no 22. 

Le directoire n*a rien oublié pour faire accélérer dans les mu- 
nicipalités du ressort les tableaux indicatifs des sections ; celui 
des propriétés renfermées dans chacune ; les déclarations pres- 
crites au propriétaire; les évaluations des propriétés foncières, 
section par section, et les matières des rôles. 

On devait s'attendre que ces différentes opérations exigeraient 
un temps, des soins considérables, et qu'il serait très difficile de 
parvenir à la formation des matières de rôles dans un pays où les 
propriétés sont extrêmement morcelées; aussi, malgré la bonne 
volonté des municipalités, leurs travaux, quoique secondés 
des instructions que le directoire leur a transmises, et par des 
encouragements qu'il leur a donnés, sont encore très arriérés, et 
Ton ne peut espérer que tous les rôles de la contribution fon- 
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cière, puissent être mis en recouvrement avant le printemps 
prochain. 

La loi du 18 février 1791, concernant la contribution mobî- 
liaire, a été reçue et consignée, le 14 mars suivant, sous le n*' 21 1 • 

Ces opérations indiquées par cette loi pour parvenir à la con- 
fection de la matière des rôles, dans chaque commune, ont été 
recommandées aux municipalités, mais la concurrence de ces 
opérations, neuves et difficiles, avec celles exigées par la contri- 
bution foncière, a dû retarder les premières, et Ton a dû s'at- 
tendre que le zèle des officiers municipaux ne pourrait suffire 
pour se livrer simultanément aux opérations, relatives aux deux 
contributions. 

Celles concernant la contribution mobiliaire étant moins com- 
pliquées que pour la contribution foncière, on a lieu d'espérer 
que Tune et Tautre contributions seront mises en même temps 
en recouvrement. > 

En exécution de la loi du 29 juin 1791, reçue et consignée le 
14 juillet, sous le n® S54, le directoire a fait former dans chaque 
communauté des rôles, pour y porter la moitié de la cotisation 
des impositions directes de 1790, à compte des contributions de 
1791, et la presque totalité de ces rôles d'acomptes sont actuel- 
lement mis en recouvrement. 

La loi du 10 avril 1791, consignée le 23 mai, sous le n^ 347, 
fixe la contribution mobiKaire à soixante millions de principal qui 
doivent être versés au trésor public, outre six millions, faisant 
deux sous pour livre de ce principal, dont moitié est à la dispo- 
sition de TÂssemblée nationale, et les autres millions restent à la 
disposition des déparlements pour être employés en décharges 
ou réductions. 

La contribution foncière est fixée à deux cent quarante millions 
de principal, qui doivent être versés au trésor public, outre 
douze millions, faisant un sou pour livre du principal, dont deux 
tiers sont à la disposition de la législature, et l'autre tiers à celle 
du département, pour décharges ou réductions. 

L'art. 5 de cette loi charge les départements de payer en ou- 
tre les frais de perception de ces contributions et leurs dépenses 
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particulières, aa moyen des sous additionnels qui, pour 1791, 
ne peuvent excéder quatre sous pour livre de Tune et Tautre 
contributions. 

L'art. 6 accorde, pour la même année seulement, un àecours 
pris sur la caisse de Texlraordinaire, aux départements et districts 
pour lesquels les quatre sous pour livre seront insuffisants pour 
leurs charges. 

La loi du 3 juin 4791, consignée le 5 juillet suivant, sous le 
n® 535, fixe le contingent du département des Vosges dans la 
contribution foncière à . . 1.638.100*»»] 
et dans la contribution mobi- [ 1.954.000'»» 

lîaireà 315.9001»») 

non compris les sous pour livre. 

Si les matrices des rôles pour Tune et l'autre contributions, 
s'étaient trouvées faites avec exactitude dans toutes les munici- 
palités du département, le directoire aurait été en état de faire 
dans une juste proportion le répartement des mêmes contribu- 
tions ; il a été obligé de faire ce répartement sans avoir aucun 
résultat des revenus fonciers et mobiliers du département. 

Dans celle circonstance, le directoire n'ayant aucune base par- 
ticulière pour faire le réparlement des contributions, s'est décidé 
à employer, pour fixer la portion contributive de chaque district 
dans la somme de 1.954.000' montant de deux contributions, 
les mêmes procédés et calculs, que ceux adoptés par TÂssemblée 
nationale, pour la répartition des 300.000.000* entre tous les 
départements. 

Le résultat arithmétique de cette détermination a donné pour 
la contribution foncière . . 1.629.904*H»9<* 1 
et pour la contribution mo- [ 1.954.000*»» 

biliaire 324.000*»8»3d ] 

qui ont été réparties comme s'ensuit : 
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n résulte de ce tableau que le directoire a à sa disposition 
pour décharges et réductions ] 

sur la contribution foncière . 27J65,»1 ,»8 | 43.369M7«»3* 
sur la contribution mobiliaire . 16.204, '1 5,»7 ] 

Après avoir réparti les contributions foncières et mobiliairès, 
le directoire s'est occupé des dépenses à la charge du départe- 
ment et des districts. 

Les dépenses du département pour 1791 ont été fixées à la 
somme de 293.100^»»,»» faisant le montant de trois sous pour 
livre des deux contributions, savoir ; 
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Travaux et ouvrages publics, appointements des ingénieurs 
et frais de conduite • l^vftdO*»»;»» 



AkT.2 

Acquisition de Bâtiment pour 
le tribunal crimiiiel. . . . 4O.OOO9»:»,»» 

Entretien des prisons > et 
autres bâtiments publics à la 
charge du département . . ISO,»»»»» ) 44.i50U»'»»<^ 

Traitement du [Président, de 
l'accusateur publib, et du gref- 
fier du même tribénal, pour un 
tiers de Tannée seulement. (4) 4y300>»»,»» 

Art. 3 

Pour entretien d'élèves à 
l'école vétérinaire .... 2.400,»»,»» 

Pour destruction de loups . 600,»»,»»} 9.000b »«»»d 

Pour encouragement à des 
manufactures intéressantes . 6,000, » » ,»» 

Art. 4 

Podi" secours à des enfants 

trouvés 3.000,»»,»» 

Metidicité 1.4?0,»»,»*[ </|.27flï^»«»»« 

Golirs d*accoucheih)&nt . . 800,»»,»» 

Secours pour gréleâ, incen* 

dies-, inondations, étc . . . 6.000,*»^»^ 

(i) Le tribunal criminel ne.^evaot être mis en activité qu'an i*' janvier 
1792, suivant la loidU 29 septembre 179r, les sommiBs portées aux présents 
article^, restei*oÂt à la "dhàr 6^ départements 
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Art. 5 
FRAIS D'ADMINISTRATION 

Traîfement des membres du 
directoire, procureur général 
syndic, et secrétaire général . 17.300,»»,»* 

Appointements des commis 
cl chefs des bureaux . . . H, 200,»»,»» 

Fourniture de bois, lumiè- 
res, papier, plumes, cire et 
autres 2.480,»»,»» 

Salaires du concierge, des 
messagers, frais de piétons, 
postes 3.200,»»,»» 

Frais extraordinaires . . 1.200,»»,»» 

Frais d'impression . . . 70.000,»»,»» 

Fonds pour dépenses im- 
prévues 3,000.»»,»» 

Les dépenses du département absorbant les trois sous par 
Hvre des contributions foncière et mobiliaire, il n*est plus resté 
qu'un sou par Hvre pour les dépenses particulières de chaque 
district, lequel sou ne produit qu'une somme de 97.700 liv. tan- 
dis que les dépenses d'administration et judiciaire de tous les dis- 
tricts, s'élèvent à la somme de 308.1 97'5'10**, d'où il résulte un 
déficit de 210.479^5*10*^ à la charge de la caisse de Texlraordi- 
naire pour l'année 1791 ; mais ce secours ne doit plus être re- 
nouvelé, et il faudra pour l'avenir élever les sous additionnels 
dans chaque district, jusqu'au niveau de leur contingent dans les 
dépenses particulières ; sans le secours accordé sur la caisse de 
l'extraordinaire pour la présente année, au lieu des quatre sous 
pour livre des deux contributions, il aurait fallu lever, savoir : 

Dans le district d'Epinal . . e'S** 171/287 pour livre 

— Bruyères. . 7*2<* 12/110 pour livre 

— Darney . 6»3d 1 843/21 42 pour livre 
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Dans le district de Lamarche . 7^2* <A0 pour livre 

Mirecourt . . 5«2d 83/432 pour livre 

— Neufchâteau . 5«4d 30/299 pour livre 

— Rainbervillers 6-2* 2/13 pour livre 

— Remîremont, 6»2d 8/21 pour livre 

— Saînt-Dié. . 5»4<« 232/549 pour livre 

DROITS DE PATENTE 

La loi du 17 mars 1791, consignée le 11 avril suivant, sous 
le n*> 276, supprime les droits d'aide, les maîtrises et jurandes, 
et établît en remplacement le droit des patentes, à dater du mê- 
me mois d'avril. L'exécution de celte loi a souffert beaucoup de 
lenteurs, parce que la plupart des citoyens, oubliant les suppres- 
sions qu'elle prononce, n'ont vu que le faible remplacement 
qu'elle établit, au lieu de la multitude de droits onéreux qui entra- 
vaient de mille manières le commerce et Finduslrie. 

Cette loi est susceptible de quelques modifications dans son 
exécution; déjà celle du 9 octobre 1791, consignée le 1«' novem- 
bre suivant, sous le n*> 783, y a fait plusieurs changements. 

Cette dernière loi établit dans chaque département un ins- 
pecteur général des rôles, uu visiteur principal, et des visiteurs 
des rôles ordinaires, dont une partie des fonctions consiste à 
surveiller Tadministration des patentes . 

Le nombre des visiteurs des rôles pour le département des 
Vosges est de cinq, non compris le visiteur principal et l'inspec- 
teur général 

Le roi les a nommés, mais ceux qui leur succéderont seront à 
la nomination du directoire . 

Les appointements de ces agents sont, savoir : 

Ceux de l'inspecteur général 
de trois mille six cents livres, i . sooi»»»!»^ 

dont un tiers est à la charge 
du département .... 1.200,»»,»» 

A reporter. . . 1,200^»»»»»^ 
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Celui du visiteur prÎQcipal 
de deux mille livres, dont un 
quart est à la charge du 
département 50.0, »»î,»» ) 3.200i-»«»»<i 

('eux des visiteurs ordinaires 
sont de quinze cents livres, 
dont un cinquième est à la 
charge du département . . 4.500,»»,»» 

Les fractions de ces appointements pouf Tannée 4790, for- 
ment une somme de 133^»6*».8<*. 

Les visiteurs des rôles, étant seulement sur le point d'entrer 
en activité, on ne peut donner aucun résultat du produit des pa- 
tentes pour les trois trimestres de 1791 ; mais d'après les ren- 
seignements partiels fournis par Icg districts, il s'en faut de beau- 
coup que la loi ait reçu son entière exécution, et pour y parve- 
nir, il faut une surveillance immédiate et suivie, que l'on doit 
attendre des visiteurs des rôles, dont les fonctions concernent 
spécialement les patentes. 

RÉSULTAT DU PRÉSENT COMPTE 

Il a été avancé par le trésor public la ^oa>m,e de 232.875b»,»» 
sur laquelle il â été versé dans 
les caisses de districtspour Tor- 
dre judiciaire 127.125,» >,»» 

Pour celle d'administration 69.673,1 9,»6 

Reste pour le déparlement 36.076,»»,»6 

De celte somme, il a été dépensé jusqu'au 
30 septembre 1791 . 31.2U,»9,»» 

Reste à employer 4.83i41»»6<i 

Sans préjudice aux frais d'impression et aux objets, seulement 
portés pour mémoire et non consommés. 



196.798,19,»6 



Digitized by VjOOQ IC 



j 



— 337 - 



Session da Conseil Général du département 
des Tosg^es 

Session du 15 Novembre au 14 Décembre 1791. 



Séances du 15 novembre 4791, avant midi et après- 
midi 

Séance du 17 novembre 1791, malin. . . 

Séance du 20 novembre 1791, matin. . 

Séance du 21 novembre 1791 

Séances du 2'i novembre 1791, malin et soir 

Séance du 23 novembre 1791 

Séance du 27 novembre 1791 

Séances du 29 novembre 1791, matin et soir 

Séances du 1®' décembre 1791, malin el soir 

Séances du 2 décembre 1791, matin el soir. 

Séances du 4 décembre 1791, malin el soir. 

Séances du 5 décembre 1791, matin et soir. 

Séances du 8 décembre 1791, matin el soir. 

Séance du 9 décembre 1791 

Séance du 10 décembre 1791 

Séance du 11 décembre 1791 

Séances du 12 décembre 1791, maliri el soir 

Séances du 13 décembre 1791, matin et soir 

Séances du 14 décembre 1791, matin et soir 

Compte de Tadmlnislralion du Direcloire du dépar- 
temenl des Vosges présenté le 16 novembre 1791. 
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